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PREFACE 


PAR 


M. James BROWN SCOTT 

Secretaire general de la Dotation Carnegie pour la Paix interriationale 
et Dirccteur de sa Division de Droit international. 

Membre et ancien President de I’lnstitut de Droit international. 


II est regrettable que, sous beaucoup de rapports, le droit 
international soit pure men tconsidcre comme une invention de nos 
jours. II faut admettre qu’il n’arriva ^ son point de maturity, 
comme science veritable, que quelque temps apres la fin du 
MoyenAge. Mais ses antecedents se retrouvent jusquc dans 
I’autiquite. Les Villes-Etats de I’ancienne Grece reconnaissaient 
I’existence de lois universelles et les appliquaient, dans leurs 
rapports entre elles, soit en temps de guerre soit en temps de 
paix. 

Si les Grecs n’ont pas developpc un veritable systcme de 
droit international, les rechcrches d’erudits ont neanmoins 
demontre qu’ils avaient et pratiquaient, dans les rapports en¬ 
tre Etats, des elements importants d’un tel systeme. Ces ele¬ 
ments se rapportaient a des sujets d’une importance capitale, 
telsque I’intervention, I’asile, les ambassadeurs, les traites, I’ar- 
bitrage et autres du meme ordre. 

La Grece a egalemcnt discerne un droit de nature, que les 
premiers juristes romains ont adopte et incorpore dans leur 
jus frentium. Le resultatdecette incorporation adonne naissance 
a un systeme de droit dans lequel on trouve plusieurs elements 
fondamentaux de droit international public et prive. Dans ce 
systeme, le point de vue du droit international prive a long- 
temps predomine. On I’invoquait, tout spedalement, dans les 
controverses entre les differents systemes de droit : entre le 
droit civil deRome, par exemplc, etd’autres systemes de droit— 
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qu’ils fussentapplicables dans I’Empire m^rne (comme dans le 
cas des assujettis) ou au del^ de ses fronti^res. 

Plus tard, sous les grands juristes remains, le jus gentium^ 
enrichi du droit de nature, prit graduellement un caractfere dif¬ 
ferent. II fut frequemment identiiie avec une loi universelle 
renfermant les principes de la justice naturelle et id^ale. Vu 
ainsi, le jus gentium, i tous egards, se fondit avec le droit de 
nature et constitua un ideal de droit universel, applicable a 
toutes relations entre humains, qu’on eut a traiter avec des 
individus ou avec des groupes politiques organises. Get ideal 
pouvait etre discerne par la droite raison : et la sanction donnee 
par les lois civiles des Etats et par le jus gentium I’afFermit, 
comme nous le dit Ciceron (De re publica. III, xxu, 33 ; De 
officiis, III, V, 23 ). 

Le hasard voulut que cette conception de la pensee legale 
romaine se cristallisa une periode ou Rome devenait, pour 
ainsi dire, maitresse du monde entier. Des que I’Empire romain 
eut reduit tous les Etats de la meme region geographique 
retat de simples provinces, il cessa ses relations internatio- 
nales dansle sens proprement dit.De telles relations etant deve- 
nues non existantes, il n’y eut plus de raison valable pour le 
developpement et Tapplication de toute forme de droit inter¬ 
national public. 

L’ecroulement du vaste Empire romain amena I’etablisse- 
ment de royaumes et de principautes. Dans ces communautes 
independantes, le droit de Rome avait survecu et exer<;ait une 
influence extraordinaire. Sur le continent, il triompha m^me 
des lois teutoniques des conqudrants du nord. Bien avant d’a- 
chever la- realisation complete de son triomphe, il avait ete 
accept^ comme etant le seul droit commun des unites ou des 
principautes politiques independantes, et cette acceptation se 
renfor^aitdu fait que le droit romain devintune des principals 
parties constituantes du droit canon. 

Alors, quoi de plus naturel, que cette loi appliquee par ces 
principautes nouvellement formees, dans leurs rapports entre 
elles, devint leur droit commun, c’est-i*dire, le droit romain ? 
Autrement dit, I’eiement commun dans le droit de chacun de 
ces peoples devint, si on peut dire, un nouveau jus gentium, — 
le droit commun des principautes dans leurs relations exte- 
rieures. 
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Ce d^veloppement, destine 4 devenir d’une importance fon- 
damentale dans I’histoire du droit international, fut not6 d^s le 
septi^me si^cle par saint Isidore de Seville. Ce dernier a d^fini 
le droit des nations de son ^poque, dans des termes qui sont 
li^s ^troitement k la conception moderne.« Le droit des nations 0 , 
a-t-il d6clar^, « comprend la saisie, la protection et la fortifica¬ 
tion des propri^t^s, les guerres, les captivit^s, les servitudes, 
les postliminia, les trait^s de paix, les troves, I’obligation de 
respecter I’inviolabilit^ des ambassadeurs et I’interdiction du 
mariage entre Strangers » {Etymologiae, V, vi). 

Pendant les si^cles suivants, reniphase,qui avait 6t6 misesur 
la separation et I’independance des Etats souverains, perdit 
grandement de sa force devant I’id^e de former une Chretiente 
unie. Mais, lorsque I’id^e s’effacja, comme au temps revolu, elle 
le fit, les relations entre les Etats, de plus enplus independants, 
devinrent un facteur qu’on ne pouvait plus nier. C’est, preci- 
sement, k cette epoque-lJi qu'une p^riode de transition fut inau- 
guree. La nouvelle erudition de la Renaissance, la force puis- 
sante d'impulsion creee par une ere de decouvertes, agita les 
esprits. Christophe Colomb, naviguant vers I’ouest, agrandit 
le cercle de I’horizon et decouvrit un nouveau monde. Cette 
decouverte entrainait avec elle une quantite de nouveaux pro- 
blfemes. Ils venaient compliquer les probiemes dejsl si complexes 
qui absorbaient le vieux monde par sa transition de I’unite k 
la diversity. 

Voile, quant k I’essentiel, I’origine historique du droit inter¬ 
national proclame par Francois de Vitoria, a I’Universite de 
Salamanque, pour r^soudre les probiemes internationaux cr^^s 
par les rapports du nouveau monde avec I’ancien. 

Le droit que le th^ologien espagnol a ainsi fond6, environ 
quarante ans apr^s la decouverte de I’Amerique, n'etait pas, 
dans ses principes, un nouveau droit. II avait ete etabli sur des 
principes du riche heritage legal du passe. Mais, Vitoria adapta 
ces principes fondamentaux aux problfemes internationaux d’une 
ere nouvelle dans ses lectures ceiebres De Indis. 

Ainsi done, son droit international n’etait pas theorique. 11 
fut etabli pour une raison concrete, et par consequent, il etait 
de nature pratique plutdt que de nature philosophique. A peu 
pres soixante-dix ans plus tard le droit des nations de Vitoria 
fut enrichi par la philosophie d’un autre theologien espagnol. 
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Francois Suarez, dans son grand traits De Legibus ac Deo 
Legislatore et dans sa dissertation sur la guerre. Suarez, comma 
Vitoria, a basd ses doctrines sur les contributions de Tantiquit^ 
et du Moyen Age. Done, les conceptions internationales de ces 
deux theologiens sont un developpement veritable et logique 
du passe. Elies sont inspirees des anciennes contributions de 
la Gr^ce et de Rome que les docteurs et les P^res de I’Eglise 
avaient adapt^es et dont leur tradition avait pen^tr^ la pens^e 
chretienne durant le Moyen Age. 

Le but de ce livre estd’exposer en detail les conceptions in¬ 
ternationales des deux scolastiques espagnols. Dcs projets pour 
la preparation de ce volume furent faitsil y a quelques annees, 
apres diverses discussions parmi les membres de TAssociation 
Internationale Vitoria-Suarez. L’inspection du volume revelera 
que sa composition est bas^e sur un eflbrt commun. Mais, le 
Reverend Pere Yvesde la Briere, S. J., quia redige une admi¬ 
rable Introduction k ce volume, a courageusement porte une 
lourde partie du fardeau. II a recrute des collaborateurs com- 
petents, il a braVe et surmonte d’innombrables difficultes impre- 
vues. 

Les deux premieres parties du texte contiennent les contribu¬ 
tions de Vitoria et de Suarez au droit international. Les cita¬ 
tions tirees de leurs ouvrages, compiiees en ordonnance logi¬ 
que, sont donnees en franqais et en latin original. Bien qu’ils 
aient evite de longs commentaires, les collaborateurs y ont 
ajoute plusieurs notes d’un int^ret et d’une valeur exception- 
nels. 

Les trois essais de la derniere partie du volume, contribu¬ 
tions d’autorites eminentes, servent admirablcment k relier les 
doctrines de Vitoria et de Suarez aux problemes d’aujourd’hui. 
L*abbe Robert Jacquin analyse les opinions de Taparelli d’Aze- 
glio, sur Torganisation internationale. Ces opinions, cnoncees 
au dix-neuvi^me sifecle, font partie de la grande tradition des 
scolastiques. Ils sont aussi Tanticipation de beaucoup de deve- 
loppements contemporains. Leprofesseur Louis Le Fur a choisi 
un aspect important de la doctrine internationale de Vitoria : 
« L’intervention pour cause d’humanit^ », et discute, avec Tau- 
torit^ d’un maltre, ses applications et son developpement mo- 
dernes. Similairement, le Reverend Pere J.-T. Delos, O. P., 
traite, avec clairvoyance, une autre phase de la doctrine de Vito- 
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ria : « L’expansion coloniale dans la doctrine de Vitoria et les 
principes du droit public moderne. » 

C’est un volume d’drudition, mais c’cst plus qu’une oeuvre 
acad^mique. II devrait etre reconnu comme une oeuvre utile 
non seulement paries professionnels des Etudes juridiques, mais 
aussi par tons ceux qui cherchent b, s*dclairer et b trouver des 
solutions aux probl^mes pressants de nos jours. II demontre 
que les principes fondamentaux ^nonc^s par Vitoria et Suarez 
sont essentiels b tout systeme de droit international, qui puisse 
etre etfectif et ^clair^. 

James Brown Scott. 

Washington, D. C. 

Le /cr iuars ig3g. 
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PAR 

YVES DE LA BRIERE, S. J. 

Professeur k I'lnstitut Catholique de Paris, 
Associ^ do rinstitut de Droit International. 


A) Aux origines du Droit international moderne, 

Le role de Vitoria et de Suarez. 

B) Repartition des matidres. 


A) Aux origines du Droit international moderne. 

Le rdle de Vitoria et de Suarez, 

I 

Dans Tesprit des le 9 ons de I'Evangile, et sur la base des principes 
de sagesse formulas par saint Augustin, les theologiens et les ca- 
nonistes catholiques ont constitue une tradition de grande en- 
vergure touchant les rapports des peuples avec les peuples. 

Cette tradition a connu deux grandes ^poques : le xiii® si^cle, au 
sommet du Moyen Age ; le xvi® sifecle, puis les premieres decades 
du XVII®, 4 Taurore de T^ge classique et de la cite moderne. 

Au XIII® si^cle, le Maitre des maitres est, ici comme partout, le 
Docteur angeiique, saint Thomas d'Aquin, qui a su ordonnancer 
dans une construction logique, 4 la fois solide et precise, notamment 
sur la paix et la guerre, les concepts herites de la lumineuse pens^e 
augustinienne. L'enseignement theologique subsequent dependra 
lui-meme des idees majeures et des formules lapidaires de saint Tho¬ 
mas d'Aquin. 

Les docteurs du xvi® sifecle et des premieres decades du xvii® am- 
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plifieront la m^me tradition doctrinale, car ils ne se contenteront 
pas de determiner certaines conceptions theoriquesetcertaines regies 
pratiques un peu sommaires et de caract^re general, comme leurs 
devanciers du Moyen Age. Ils entreront dans le detail plus circons- 
tancie des problfemes de moralite que pose a la conscience humaine 
et au gouvernement des peuples, soit la gestion de chacune des com- 
munautes sociales, soit la necessite des rapports de droit entre 
les peuples et les peuples, dans un veritable jus inter gentes, C'est 
alors qu'ils deviendront les ancetres directs du Droit international 
moderne. Ils prefigureront les plus raisonnables d'entre les concep¬ 
tions morales et juridiques qui se cristalliseront dans la doctrine 
commune des theoriciens de Tordre juridique international des sli¬ 
des plus recents, mais qui subiront, chez les juristes profanes. Tac¬ 
tion de preoccupations moins ideales et d^influences moins spiritua- 
listes. Deux noms cei^bres, quoique non pas aussi cei^bres hors des 
milieux religieux qu*ils auraient merite de le devenir partout, ont 
surnage k bon droit dans la memoire des meilleures elites savantes : 
le Dominicain Fran9ois de Vitoria (1480-1546) et le jesuite Fran9ois 
Suarez (1548-1617). Ce sont les deux docteurs dont Toeuvre a ete 
manifestement la plus marquante k cet egard et dont Tinfluence a 
ete la plus efiicace sur beaucoup de milieux intellectuels du catho- 
licisme. 

L'enseignement de Fran9ois de Vitoria, dans sa chaire universi- 
taire de Salamanque, aux jours de Charles-Quint, fut en rapport 
etroit avec les evenements publics de Tepoque oil il vivait, comme 
avec les cas de conscience que certaines situations inedites faisaient 
surgir chez les conducteurs de peuples, chez les dirigeants de la vie 
sociale et de la chose publique. On exag^rerait, en effet, bien diffi- 
cilement Timportance des probl^mes d'ordre moral et spirituel qui 
r^sultaient du contact nouvellement ct&€ entre les peuples Chre¬ 
tiens de TEurope occidentale et les continents lointains que venaient 
de leur r 6 v 61 er les grands navigateurs du xv® si^cle et du xvi®. 
Notre vieux monde d^couvrait un plus vaste univers, dont 
Tampleur g6ante faisait 6clater les cadres circonscrits auxquels 
avait commun^ment habitu6 les esprits un monde physique beau- 
coup moins diversifi^, de m&me que beaucoup plus restreint. La 
science des soci^t^s humaines et des regies morales qui les gouvernent 
commen9ait d’entrevoir d'immenses horizons non encore explores 
ni soup9onn^s. 

Les RelecHones qui nous ont conservees de Tenseignement de 
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Francois de Vitoria ne sont pas d^pourvues de ressemblance avec 
des cours de droit public professes dans lesFacultesdenotre^poque 
et tendant k ^clairer ou k interpreter des questions nationales ou 
internationales de Tactualit^ la plus contemporaine. Au lieu de pro¬ 
poser des doctrines abstraites d'apr^s un cadre general, th^orique 
et didactique, d'ordonnance invariable, Francois de Vitoria s'at- 
tache directement k des probl^mes speciaux que Ton pourrait, par 
exemple, designer en ces ternes: Du Gouvernement de VEtat, ou bien : 
De la Colonisation, ou encore Du Droit de Paix et de Guerre, 

II s'agit visiblement de repondre aux legitimes interrogations des 
conseillers religieux de la Couronne d'Espagne et des hauts person- 
nages de TEtat sur des mati^res qui agitent les esprits ou inqui^- 
tent les consciences, a propos de la condition politique en vertu de 
laquelle le souverain de tons les royaumes espagnols est devenu iden- 
tique a TEmpereur, possedant rMritage d'un titre de suzerainete 
universelle sur Tensemble des peuples de la Chretiente latine et oc- 
cidentale. Que d’autres probl^mes spirituels sont soulevfe par les 
vastes dominations lointaines que la Couronne d'Espagne est en 
train de stabiliser, parmi tant de territoires et tant de peuplades 
indigenes, sur tout un continent nouveau! Quant aux guerres euro- 
p^ennes qui ne cessent de se produire autour de TEspagne elle- 
m^me, ce sont des conflits armes entre princes chretiens, comme 
rinterminable litige qui met aux prises la Maison d'Autriche et 
la Maison de France a propos du multiple heritage dcs dues de Bour¬ 
gogne. 

Non point que le Docteur de Salamanque ait jamais delaiss^ les 
templa serenade la science pour composer desplaidoyers et des r^qui- 
sitoires ou pour entrer en pol<§mique sur des cas d'espece. Quand il 
touche aux 6venements contemporains, ce n’est que par une rapide 
et discrete allusion, k titre d'exemple et avec une s^rdnite, une ob- 
jectivite parfaite. Ncanmoins, au lieu de rester dans la pure abstrac¬ 
tion, tout impersonnelle et th^orique, il prend ainsi contact direct 
avec le monde reel, avec les situations et les f aits qui int^ressent ou 
qui troublent les esprits et qui attirent la curiosity publique. L'ex- 
pose doctrinal y gagne une tout autre efficacite pour capter Tatten- 
tion, pour retenir et pour convaincre. 

La m^me remarque ne serait point applicable a Francois Suarez. 
Son oeuvre theologique et philosophique rev6t les formes les plus 
classiques et didactiques, anonymes et impersonnelles, qui sont 
usuelles chez les docteurs scolastiques. Aucune allusion definie 



4 


INTRODUCTION 


ne vient mettre le lecteur en contact avec quelque ^v6nement ac- 
tuel ou recent de la vie publique, nationale ou Internationale. Cha- 
que matifere est 6tudi6e dans Tordre logique que lui assigne le plan 
g^n^ral du traits dont on considfere tout Tensemble. Rien ne rappelle 
la relative liberty d'allures ni le relatif aspect d'actualite que nous 
signalions dans les Relectiones de Francois de Vitoria. La difference 
d'allures et de presentation est done bien plus grande avec un cours 
de Faculte que Ton professerait aujourd'hui sur des matieres ana¬ 
logues. 

Les memes probiemes, dejJi etudies chez Vitoria, se retrouvent, 
habituellement amplifies, chez Suarez, comme chez bien d'autres. 
Mais ceux-la mdme qui se trouvent en rapport avec les grandes de- 
couvertes geographiques ont perdu leur physionomie de nouveaute. 
Suarez enseigne un demi-siede plus tard. Les questions naguere 
inedites sont maintenant devenues classiques. Elies ont d 6 ]k subi 
un certain travail de stratification. Leur developpement, chez Sua¬ 
rez et les autres docteurs de son temps, prend un aspect plus sco- 
laire, plus reserve aux professionnels des sciences religieuses, moins 
en contact avec les milieux exterieurs et profanes et avec les diri- 
geants des affaires publiques. 

Par contre, ces m^mes questions de Droit des Gens sont discutees 
peut-fitre avec plus d'ampleur et de profondeur, sous des aspects 
doctrinaux plus multiples et plus diversifies. Le triomphe de Sua¬ 
rez est dans la determination critique des differentes categories du 
droit. Sans doute, au milieu de tant de discussions subtiles, ou Tau- 
teur ne nous fait grace d'aucune nuance ni d'aucune justification k 
propos de chaque concept, le lecteur profane se sentira aujourd'hui 
un peu perdu, un peu ecrase. Par contre, force sera bien de recon- 
naitre que les notions philosophiques et juridiques ont pr^cis^es, 
discutees, tiroes au clair, avec une supreme probite. Une solide cons¬ 
truction doctrinale sur les bases objectives du Droit des Gens et de 
toutes les formes du droit public de notre temps sera presque tou- 
jours en grande partie analogue et apparent^e aux conceptions ma- 
jeures de Suarez, et souvent mSme plus ou moins tributaire de Tin- 
fluence et des traditions de Suarez. 

Enfin, comme nous Tenregistrerons plus loin, e'est chez Suarez 
que Ton trouve la formule la plus exacte, la plus expressive et k 
jamais actuelle du concept de la communaut^ internationale, oil se 
realise la synthase sociale de Tunit^ et de la diversity humaines et 
qui constitue la base universelle du Droit des Gens. 
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II 

Enumerons les matieres de la science du Droit des Gens de T^po- 
que contemporaine sur lesquelles les maitres du droit sont aujour- 
d'hui tributaires des conceptions d^finies avec relief et propag^es 
en leur temps par Vitoria et Suarez ? 

II y a, tout d’abord, Tidee mSme qui vient d'etre signal^e, de la 
communaut^ internationale, en tant que civitas maxima : com- 
munaute de droit public, dont le bien commun est une finality supe- 
rieure, en vertu de laquelle doivent etre mesurees les justes ac- 
tivit^s de chacune des autres communautes humaines. L'objectif 
de celles-ci est plus restreint, m^me quand elles possMent l^gitime- 
ment, dans le domaine qui leur est propre, la prerogative de Tinde- 
pendance. De la d^coule tout un ensemble d'exigences ou de hautes 
convenances rationnelles qui constitueront le code fondamental des 
relations de droit entre les peuples et les peuples, les communautes 
politiques et les communautes politiques. Unite humaine et diversite 
humaine. 

De Tunite humaine, quant 41 anaturememe,quant 4 rorigine et 4 
la destinee, quant aux droits et devoirs essentiels de chaque personne 
humaine, resulte le principe d'un droit initial k Vigalite de traite- 
ment respectif entre les communautes similaires, k moins que, sur 
des points determines, une inegalite positive soit dument reconnue 
comme raisonnable et justifiee. Sur cette base reposera retude des 
diverses manifestations du droit naturel et du droit positif, avec le 
role de la droite raison, de la coutume, de la convention et des insti¬ 
tutions. 

Vitoria et Suarez formulentici la doctrine des devoirs internatio- 
naux des Etats k regard des etrangers dans le sens de Vuniversa^ 
lisme du commerce international. Us tiennent pour defendu, comme 
contraire aux requites legitimes de Tunite humaine, la pretention 
d'une communaute politique k pouvoir fermer arbitrairement ses 
frontieres aux etrangers, en quelque circonstance que ce soit. Sans 
doute, la liberte du commerce et des communications peut recevoir 
des limitations particulieres, motivees en bien des cas par de justes 
raisons. Mais ce seront alors des derogations honnetes k la regie gene- 
rale. Celle-ci reclame, dans la communaute humaine, la liberte ge¬ 
neral des communications et des echanges honnfites. D'ailleurs, 
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aux droits, qu'il faut respecter chez les etrangers, correspondent 
les devoirs qu'eux-mfimes doivent observer envers TEtat qui les 
regoit. Le role d'un droit commun entre peuples humains devra etre 
de r^gler de tels problemes et de faire obstacle aux discriminations 
abusives et injustes. 

Une mati^re oil nous Tavons dit, Francois de Vitoria fut, dans cet 
ordre d'idees, un initiateur bientot suivi par une tradition impor- 
tante, est le probleme moral et juridique de la domination coloniale, 

Ici la doctrine des th^ologiens est particuliferement soucieuse de 
la dignity humaine et non moins exigeante k r^clamer pour le droit 
de colonisation, des justifications rationnelles. Ils r^pudient le re- 
cours gratuit k des privileges divins dont les nations chretiennes 
seraient port^es k se pr^valoir k Tegard des populations infideies, 
soit en invoquant des titres d*interet religieux, soit en affirmant 
sans cause un droit fabuleux de TEmpereur ou meme du Pape. Les 
seuls titres legitimes sur lesquels reposera une domination coloniale 
conforme au droit seront toujours reductibles ou bien au libre ac¬ 
quiescement des indigenes eux-m^mes ou bien k la legitime vindicte 
exerc^e contre eux, par juste guerre et juste conqu^te, pour cause 
de graves violations du droit d'autrui dont les indigenes se seraient 
rendus coupables. Rien de plus net que cette conception du droit 
naturel, objectif et humain, en vertu de laquelle les peuples infi- 
dhles possMent normalement, tout autant que les peuples chr^tiens, 
les prerogatives juridiques d^coulant de la sociability humaine, de 
la dignity humaine, de la morality humaine, deTordre lygal et du bien 
commun de la cite. Les conditions qui permettraient de confisquer 
leur indypendance par la force seraient, en droit, exactement les 
mymesquipourraient justifierunecoercition similaire k Tencontre 
de peuples chrytiens contre lesquels on pourrait faire valoir des griefs 
de my me espyce. Les susceptibilitys de la civilisation contemporaine 
en pareil domaine n'ont absolument rien ajouty aux conceptions 
du Docteur de Salamanque et des autres thyologiens du xvi® et 
du xvii© siyde. 

Myme remarque au sujet de la lygitimity morale et juridique, mais 
aussi des limites circonscrites et nycessaires, du droit d*intervention 
chez autrui pour cause superieure d*humanit 6 , Autant le principe 
moral d'une telle intervention devient manifesto en des cas extry- 
mes comme Tinstitution notoire des sacrifices humains et des pros¬ 
titutions sacryes, ou encore de Fanthropophagie, autant la faciHte 
extensive k s'adjuger, quand on a les moyens efficaces deFexercer, 
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un pareil role de haut justicier et de redresseur de torts se pr&ente 
comme une tentation dangereuse et comme une pretention exor- 
bitante k empieter impunement, abusivement et injustement sur 
le bien et le droit d'autrui. Les textes de Vitoria et de Suarez ap- 
portent, id encore, toutes les limitations requises par la droite rai¬ 
son humaine et le crit^re du bien commun. 

Une autre conception importante ou les mfimes docteurs devan- 
cent et annoncent des preoccupations que Ton aurait cru pouvoir 
attribuer exclusivement a la pensee contemporaine en matide de 
droit public est la doctirne de la responsabiliU de VEtat, sous des as¬ 
pects fort divers et nuances. Par exemple, ce sera la responsabilite 
de TEtat pour des actes commis par ses organes superieurs ou su- 
balternes ; ce sera encore la responsabilite de TEtat pour des denis 
de justice, quand les memes organes auront neglige d'agir en des 
cas oil ils en auraient eu Tobligation ; ce sera m^me la responsabi¬ 
lite de TEtat quand, par libre omission des regies legales et admi- 
nistratives que requierent les conditions generalesde la civilisation 
humaine, un tort grave, certain et durable se trouve cause aux na¬ 
tions voisines. 

Arrivons a Tinevitable perspective des internationaux. 

Continuant la tradition de saint Augustin et de saint Thomas d'A- 
quin, les docteurs du xvi® si^cle et du xvii® proposent, mais avec 
plus d'ampleur, le devoir de recourir aux m6thodes pacifiques de 
solution, et font nettement comprendre que le recours k la force 
des armes, pour empecher ou pour reprimer la violation grave, cer- 
taine et obstinee du droit, n'est tolerable et justifiable que du seul 
fait de Vabsence d'une institution qui aurait competence et moyens 
efficaces pour juger le differend et exercer la juste coercition contre les 
contumaces, D'oii la legitimite, en pareil cas, du recours k la juste 
guerre, k cause de cette absence, mais aussi le caract^re forcement 
conditionnel du droit de juste guerre, analogue, pour les Etats sou- 
verains, k ce que serait, pour les particuliers, le droit de recourir 6ven- 
tuellement k la justice privee dans un pays oil n'existeraient pas les 
institutions judiciaires. Faute de mieux, et par raison de moindre 
mal, un remade anormal, defectueux, plein de risques et d'incon- 
v^nients graves, se trouve devenu conforme aux requites objec¬ 
tives du droit. Tel est le concept de la tradition th^ologique sur le 
droit de juste guerre. 

Au nombre des questions de cet ordre sur lesquelles Vitoria et 
ses successeurs ont apport6 des 6claircissements de grande enver- 
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gure, il faut compter la determination des causes pouvant 6tre con- 
sider^es comme justes. Les precisions concernent la legitime de¬ 
fense, la punition des transgresseurs du droit; elles font comprendre 
aussi que le motif legitimement tire d’une violation du droit, com- 
misepar Tadversaire, ne suppose pas necessairement une agression 
actuelle et immediate. Lemot « guerre defensive)) pent doncpreter^ 
malentendu. II y a lieu de mentionner, d'autre part, les doctrines 
en rapport avec la solidariie entre Etats pour la iutelle du droit, ainsi 
que les explications touchant aux responsabilites de la conscience 
dans la declaration de la guerre, dans la participation efiicace aux 
operations de la guerre et aussi dans leconseil efficacemment donne, 
chez les dirigeants de TEtat, pour le recours k la force des armes. 

En matiere de conceptions relatives k la conduite des hostilites, 
Vitoria et Suarez ont fait progresser la doctrine juridique en edai- 
rant davantage le principe de distinction entre moyens licites et 
illicites de nuire k Tennemi, entre rigueurs justiflees et non justi- 
flees par les necessites de la guerre. Apres quoi,ils ont su mettre en 
valeur ce que doit etre le riglement de la paix quand la victoire fa- 
vorise le belligerant qui avait juste guerre: c'est-i-dire un reglement 
qui realise equitablemment et efficacement le but de restauration 
deTordre qui etait la raison d'etre essentielle de la juste guerre. 
Jusqu'oii va le droit du vainqueur ? Quel sera le traitement impose 
aux vaincus selon la juste evaluation de la morale et du droit ? 

Malgre les diversites resultant inevitablement, pour nous, de la 
difference des temps, des moeurs et habitudes sociales, on doit 
reconnaitre que, sur Tensemble des probiemes de la paix et de 
la guerre, et, plus generalement, des rapports de droit entre les 
peuples et les peuples, les textes de Vitoria et de Suarez donnent 
des r^ponses indubitablement solides et sagement motiv^es k la 
plupart des questions qui preoccupent ou qui emeuvent les hommes 
de notre temps. 


Ill 

Vitoria et Suarez, ainsi que leurs disciples et continuateurs res- 
pectifs, sont d'accord, quant k Tessentiel, pour d&igner les sources 
du Droit des Gens, comme rfiglant les rapports entre nations {jus 
inter gentes) : un ^l^ment naturel et un 616 ment positif, L'^tude d6- 
taill^e de ce problfeme est, pour ainsi parler, le departement distinc- 
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tif de Suarez, qui s*en est expliqu6 m^thodiquement avec beau- 
coup d'ampleur. 

L' 616 ment naturel est constitue par les strides exigences de la na¬ 
ture raisonnable, au titre de la sociability humaine [preceptes pre¬ 
miers), ainsi que par les convenances plus larges de la myme nature 
raisonnable, au titre de ce que reclame un certain degr^ d’^ducation 
morale et de civilisation humaine (preceptes seconds), 

L'yiyment positif resulte des coutumes sociales qui ne s'enferment 
pas dans les limites d'une seule nation ou d'une seule communaute 
politique, mais qui sont admises, consacryes, imposyes 4 la fois par 
rensemble des nations humaines, ou, tout au moins, par un grand 
nombre d'entre elles, notamment par celles qui atteignent un certain 
niveau de morality, d'education et de civilisation. Pareilles regies 
positives et coutumieres doivent ytre en harmonie avec les principes 
seconds du droit naturel: ce qui les rend lygitimes en elles-mSmes ; 
et, de plus, elles portent cette garantiequeTaccord d'un grand nom¬ 
bre de nations humaines 4 en requyrir Tobservance les signale et 
les recommande, en certaines conditions, comme repondant au 
bien commun et comme reglant iquitablement Vordonnance genirale 
de la grande collectivity humaine. Le Droit des Gens vient ajouter 
ainsi 4 un eiyment naturel, dont les postulats (plus stricts ou plus 
larges) valent pour tous les temps et tous les lieux, autant qu'il con- 
vient 4 leur objet, un yiement positif, qui ymane des appryciations 
et des volontys humaines, d'ailleurs collectives et communes 4 beau- 
coup de populations, et qui est matiyre normale 4 diversitys, 4 chan- 
gements et 4 yvolution, selon les yventualitys et opportunitys hu¬ 
maines. On doit done reconnaitre que le Droit des Gens n*est pas la 
mime chose que le droit naturel {f 4 t-ce au sens large du terme), bien qu'il 
se fonde sur le droit naturel et soit apparenty ou du moins appa- 
reiliy au droit naturel. 

Mais le Droit des Gens, bien qu'il comporte Velement positif dont 
nous venons de parler, ne se confond pas avec un droit purement 
positif, celui-ci fut-il contenu dans les justes limites de la raison, de 
la morality et du bien commun. II diff^re du droit civil de chaque 
communauty politique en tant qu'il ne s*enferme pas dans les limi¬ 
tes d'une seule nation humaine : car il s'applique 4 une ample col¬ 
lectivity de nations humaines et il n'est point susceptible d'fitre li- 
brement ydicty, modifiy ou supprimy par la dycision suprfime de 
Tautority qui pryside 4 la destinye de chacune d'entre elles. 

Il s'impose comme obligatoire d chacune des communautes parti^^ 
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cipantes, selon les regies et les mesures de la moralite humaine et du 
bien commun. C'est une loi qui tigit les Etats eux-mimes dans leurs 
rapports mutuels et dont il n'est aucunement loisible h. chacun de 
s’affranchir k son gr6, comme d'une procedure ne dependant que 
de son libre choix et de sa libre volonte. La modification du Droit 
des Gens, dans ce qu'il a de positif et de relatif, doit fitre Tceuvre 
collective de la communaut^ humaine, selon les requites du bien 
commun universel, et d’apr^s les m^thodes qui president normale- 
ment et raisonnablement k Vevolution des us et coutumes dans la vie 
sociale et dans la collectivite des peuples. 

A un degr6 plus ^volue des relations internationales, les com- 
munaut^s politiques peuvent adopter, toujours en vue du bien com¬ 
mun et dans les limites qu*il impose, des conventions positives^ con- 
clues entre un nombre limits de contractants ou meme entre Tuna- 
nimite des contractants possibles dans la communaut^ des peuples 
de tout Tunivers ou d’une partie notable des peuples de Tunivers 
terrestre. Alors, ces conventions, legitimement conclues, auront, pour 
chaque participant, Tobligation morale etjuridique qui correspond 
k la valeur objective des obligations contractuelles, selon les principes 
g^n^raux de la morale et du droit. On devra reconnaitre ici le champ 
d'exercice des deux maximes compl^mentaires : pacta sunt servanda, 
formule d'd^mentaire probity; mais aussi : rebus sic stantibus, iox- 
mule dont il est malheureusement facile d'abuser, bien que, dans le 
sens circonscrit oil elle est moralement et juridiquement recevable, 
elle ne fasse qu'exprimer une v^rite d'incontestable bon sens. 

Plus se perfectionne la vie internationaleet plus elle reclame une 
architecture complexe. Aux conventions positives se surajoutent les 
institutions internationales de plus ou moins grande envergure, selon 
les circonstances historiques et les besoins sociaux, d'apr^s les re¬ 
quites ou les indications du bien commun de la collectivity des peu¬ 
ples et des Etats, pour la pacification ou la collaboration interna¬ 
tionales. Mais, si compliqu^e, si savante que puisse devenir, par le 
jeu des conventions internationales, cette architecture de la civitas 
maxima, toujours elle devra plonger ses fondations dans le droit 
naturel, dans les requites permanentes et raisonnables de la nature 
de Thomme et de la nature des choses, en mime temps que dans le 
labeur nicessaire et collectif des peuples et des Etats pour corres- 
pondre aux postulats objectifs de la sociability humaine et de la 
solidarity humaine. Ce sera toujours la lygitime structure du Droit 
des Gens. 
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Toutefois, n'aurions-nous pas ici ddpasse la conception meme des 
docteurs dont nous venons de r^cJamer le patronage en les d&i- 
gnant comme les ancfitres du Droit international moderne et de ses 
tentatives ou de ses verifications les plus audacieuses ? 

Certes, ni Vitoria ni Suarez n*ont vu se dessiner, k leur 6poque, 
Tuniverselle interd^pendance (d'ailleurs si contest^e, si combattue) 
qui, de nos jours, est apparue moins irrealisable et moins lointaine, 
par suite de la d^couverte et des applications de la vapeur et de 
lectricit^, avec le d^veloppement prodigieux des communications 
entre tons les peuples de la terre et Tamplitude inedite de toutes les 
formes possibles de cooperation Internationale, par ou, malgretout, 
sont ouvertes a la communaute Internationale, k la civitas maxima, 
des perspectives jusqu'alors insoup9onnees. Maisils ont eux-mfimes, 
ces docteurs du Droit des Gens au xvi© sifecle et au xvii®, sans ou- 
blier leurs devanciers plus anciens, mis en valeur Vunite fondamen- 
tale du genre humain d’ou resultait le principe fecond de Tuniver- 
selle cooperation, de Tuniverselle coordination pacifique entre 
nations diffdrentes, entre Etats distincts, selon les eventualites 
possibles du devenir humain. Contentons-nous de reproduire la 
page capitale de Fran9ois Suarez, au Livre II du Traits Des Lois, 
chapitre xix, n® g. On y reconnaitra sans peine la conception fon- 
damentale, Tannonce divinatrice de tons les developpements ult6- 
rieurs de la science du Droit des Gens, dans une organisation syn- 
th^tique et juridique des deux realitfe essentielles de Tordre inter¬ 
national : communaute humaine et diversite humaine. 


La raison de cette partie du droit, c est quele genre humain, bien qu*il 
soit divise en nations et royaumes dilferents, a cependant une certaine 
unit6, non seulement sp6cifique, mais aussi quasi politique et morale, qui 
r6sulte du precepte naturel de Tamour et de la charit6 mutuelle, qui doi- 
vent s*etendre k tous, meme aux etrangers et de quelque nation qu'ils 
soient. Bien que chaque ville independante, chaque republique et cha- 
que royaume constUue en soi une communaut6 parfaite et form^e par ses 
membres, n^anmoins, chacune de ces communautes est aussi, d*une cer¬ 
taine mani^re, membre de cet ensemble qui est le genre humain. Jamais 
en effet ces communautes ne peuvent separement se suffire k elles- 
memes, au point de n'avoir pas besoin de leur aide r^ciproque, de leur 
association, de leur union, soit pour leur mieux-etre et leur grande utilite, 
soit k cause d'une necessity ou d'une indigence morale, comme rexp6- 
rience le fait voir. Pour ce motif, elles ont besoin de quelque droit qui les 
dirige et les ordonne convenablement dans ce genre de relation et de so- 
ci6t^. Quoique cela se fasse en grande partie en vertu de la raison natu- 
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relle, cela ne se fait ni suffisamment ni directement dans tons les cas, et 
c'est pourquoi certains droits speciaux ont pu etre etablis par les coutu- 
mes de ces memes nations. Car, de meme que dans une cit6 ou une pro¬ 
vince, la coutume introduit le droit, de meme les moeurs ont pu introduire 
le droit des gens dans Tuniversalit^ du genre humain. D'autant mieux 
d^ailleurs que les mati^res qui forment Tobjet de ce droit sont peu nom- 
breuses, fort voisines du droit naturel, se deduisent tr^s facilement de 
celui-ci, et sont si utiles et si conformes k la nature, que, si elles ne sont 
pas des deductions evidentes du droit naturel, absolument necessaires 
par elles-memes 4 rhonnetete des moeurs, elles sont du moins tout k fait 
conformes k la nature et acceptables pour tout le monde. 

Ce n'est done pas sans juste raison que tant de maitres actuels 
de la science juridique rendent un hommage significatif au role qui, 
dans la formation du Droit international moderne, revient k la tra¬ 
dition theologique, principalement k Fran9ois de Vitoria et k Fran¬ 
cois Suarez. 


B) Repartition des matUres, 

Les deux premieres parties qui forment Teiement capital de ce 
recueil sont constitutes par les textes du dominicain Francois de 
Vitoria et du jtsuite Francois Suarez. Ce sont les temoignages ca- 
pitaux sur la contribution des thtologiens catholiques de Tepoque 
classique k la formation des doctrines du droit international mo¬ 
derne. Les deux sections sur Vitoria et sur Suarez ne sont pas ri- 
goureusement symttriques. 

Sur Vitoria, les textes concernent la totalitt du programme du 
Droit international tel qu'on Ta propost dans les pages prtetdentes. 
Les subdivisions sont les suivantes : 

1) La Communautt Internationale. 

2) Dtfinition du Droit des Gens. 

3) Egalitt de traitement entre les Etats. 

4) Le Commerce international. 

5) Domination coloniale. 

6) Intervention pour cause d'humanitt. 

7) Principe de la responsabilitt de TEtat. 

8) Autres principes rtgissant les rapports normaux des Etats. 

9) Rtglement pacifique des difftrends internationaux. 

10) Droit de guerre, Itgitimitt possible de la guerre. 

11) Droit de guerre, les lois de la guerre. 

12) Rtglementations de la paix. 
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La partie relative k Suarez s'^tend principalement sur les prin- 
cipes g^n^raux: 

1) Comment d^finir le Droit des Gens ? 

Nature du Droit des Gens, diff^rentes significations de ce terme, 
discussion sur la nature du droit des gens au sens large et au sens 
propre, role de la Communaute Internationale. 

2) Quelles sont les sources du Droit des Gens ? Son dement 
naturel, son 616 ment coutumier, rapport de la coutume et des 
conventions, modifications du Droit des Gens. 

Trois autres chapitres subsidiaires concerneront: 

Le rapport du Droit des Gens avec les institutions positives. 
Puissances spirituelle et temporelle ; 

Le Droit des Gens et la domination coloniale,caract^rerationnel 
de ses seuls titres legitimes ; 

Le Droit des Gens et Tintervention arm^e chezautrui pour motifs 
sup^rieurs d’humanit^. 

Ce n'est pas seulement Tordre des mati^res qui diff^rencie la pre¬ 
sentation de la partie relative k Vitoria de la partie relative k 
Suarez. De part et d'autre il s’agit bien de donner chaque texte la- 
tin avec sa traduction franfaise. Mais, en ce qui concerne Suarez, la 
t^che consistait uniquement k reproduire le texte latin universelle- 
ment connu et k reviser avec soin la traduction fran9aise. En effet, 
les oeuvres de Suarez ont ou publi^es par lui de son vivant ou 
publi^es peu de temps apres sa mort par ses disciples immediats et 
d’apr^s ses manuscrits originaux. Le DeLegibus, qui nous int^resse 
particuli^rement, fut 6dit6 par son auteur m^me, k Coimbre, en 
1612. L'^tablissement du texte ne prdtait done pour Suarez au- 
cune recherche particuliere. 

Au contraire, il n’en est pas de m^me pour Francois de Vitoria. 
Ses oeuvres consistaient principalement en des cours de Faculty, qu'il 
avait dict^s, avec une certaine liberty d'allures, ses ^tudiants et 
qui, g^n^ralement, avaient €t 6 6dites plus tot ou plus tard par les 
soins des transcripteurs, sou vent m^me de plusieurs cot^s k la fois. 
Etat de choses qui engendrait des differences plus ou moins sensi- 
bles de presentation selon les diverses editions, independantes les 
unes des autres. Le travail critique n’est point encore fait dans 
son ensemble pour etablir, avec le maximum d’approximation, le 
texte reconstitue de Fran9ois de Vitoria. Dans le present recueil il 
y avait done necessite de comparer les differentes editions connues 
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et d'adopter selon les meilleures m^thodes le texte le plus solide- 
ment vraisemblable et motive. 

Pour Vitoria comme pour Suarez, Tinventaire et la traduction 
du temoignage des deux docteurs ont et^ effectues, sous la direc¬ 
tion de techniciens competents, par deux ^quipes d'^tudiants eccl^- 
siastiques appartenant aux Faculty de philosophie et de th^ologie 
des P^res Jesuites des Provinces fran^aises de Paris et de Lyon. 
Leurs noms seront indiquds plus loin. A la Faculty de theologie de 
Fourvifere, le travail a et 6 guid6 par le R. P. Jean Lucien-Brun. A 
la Faculte de philosophie de Jersey, il 6tait guide par le R. P. 
Georges Jarlot. 

C'est ce dernier qui a pris la responsabilit^ et qui a eu le m^rite 
d'effectuer le travail critique de discernement comparatif entre les 
diverses relations du texte de Francois de Vitoria : editions de 
Lyon, Salamanque, Ingolstadt, Washington, Edition Baumel. 

En t^te de la partie consacree au texte de Vitoria, on trouvera un 
avant-propos du R. P. Jarlot oil celui-ci motive en termes precis les 
options qu'il a adoptees. 

En outre, lam^mepartie relative k Francois de Vitoria comporte 
un certain nombre d'annotations historiques et bibliographiques sur 
les devancicrs ou les contemporains du Docteur de Salamanque. Ces 
annotations ont 6 te redig^es sous la direction de M. Joseph Lortz, 
professeur d'Histoire de TEglise a TUniversit^ de Munster (West- 
phalie) avcc le concours de deux jeunes collaborateurs, MM. Ferdi¬ 
nand Kiiper et Wilhelm Briiggeboes. 

Les deux parties relatives c\ Vitoria et k Suarez auraient pu cons- 
tituer le volume tout entier. Neanmoins il a paru opportun d'y ad- 
joindre quelques autres travaux connexes avec les doctrines inter- 
nationales de Vitoria et de Suarez, qui serviraient a en eclaircir la 
lecture et a en faire entre voir les d6veloppements ult^rieurs. 

Par exemple, un m^moire de M.Tabb^ Robert Jacquin, professeur 
a Boulogne (Seine), concerne VOrdre International d*apres Taparelli 
d*Azeglio, Le but de cette contribution est de montrer Texacte con¬ 
tinuation et application des principes majeurs de Vitoria et de Sua¬ 
rez transposes en plein milieu du xix^siecle, par ce queTonytrouve, 
avec ridentit6 de la doctrine substantielle, une certaine adaptation 
plus intelligible pour nous aux conceptions et aux mceurs de Tepo- 
que contemporaine. De plus, Taparelli d’Azeglio a pr^figur^, en 
termes d'une divination 6tonnante, le concept d*une Soci^t^ orga- 
nique entre les Nations. Concept dont le xx® siecle devait tenter, a 
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peu de chose pr^s, la realisation positive, mais avec de tels echecs 
que la nature de Teffort accompli reste surtout une indication a re- 
cueillir pour un avenir moins inclement. D’ailleursces choses appar- 
tiennent indubitablement a Thistoire des id6es et des institutions, 
et ce chapitre montre quelle y fut la part d'eminents th^ologiens 
catholiques. 

Un autre memoire est Toeuvre de M. Louis Le Fur, professeur k 
rUniversit^ de Paris et Tun des principaux membres de Tlnstitut 
de Droit international, sur VIntervention 'pour cause d*Humanite, 
Cette doctrine avait une grande importance aux yeux des anciens, 
on Ta rencontrte plus haut parmi lestextesde Vitoria etde Suarez. 
Elle est pareillement connue de Taparelli d'Azeglio. Mais il etait 
bon d*en marquer aussi les applications directes et les evolutions 
inattendues dans notre monde international du xx® sidcle. 

Enfin le dernier chapitre a pour titre : VExpansion coloniale dans 
la doctrine de Vitoria et les principes du droit public moderne^ par le 
R, P. Delos, Dominicain, professeur de Droit international k la Fa- 
culte libre de Lille. C'est ici que le rapprochement est le plus curieux 
entre les Evocations du passE et les conceptions du prEsent. On verra 
comment le concept du role k exercer par les nations plus avancEes 
en civilisation k TEgard des populations indigenes de territoires 
coloniaux ou protEgEs ou placEs sous mandat (tel que le propo- 
sent les conventions internationales du temps prEsent, surtout le 
Pacte de la SociEtE des Nations), est dans le rapport le plus Etroit 
avec les idEes que dEveloppaient, en un autre langage, Fran9ois de 
Vitoria et d'autres thEologiens de la meme pEriode d'histoire. C*est 
ici que Ton peut redire que TantiquitE elle-mEme devient une nou- 
veautE. Ipsa antiquitas est nova. 

Telle est la distribution de ce recueil que TAssociation interna- 
tionale Vitoria-Suarez a Thonneur de presenter au public contem- 
porain sous les auspices de la Dotation Carnegie pour la Paix In¬ 
ternationale, grace k la dElicate sympathie de M. James Brown 
Scott. Les circonstances que TEurope et le monde ont traversees 
depuis trois ans ont apportE quelquesdifficultEs et quelque retard 
k TexEcution du projet. L'on arrive maintenant a une conclusion 
favorable. Combien vive demeure notre gratitude envers chacun 
des ouvriers doctes et diligents de la tache commune! L'utilitE de 
cet effort pourra Etre principalement d'en susciter bien d'autres 
analogues dans la suite. Des a prEsent, puisse notre recueil aider 
les travaux des juristes, des historiens, voire des philosophes, par- 
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mi les metres et parmi la jeunesse 6tudiante. Nous savons par 
experience combien douce et cordiale est la collaboration confra- 
ternelle, dans cet ordre de recherches, entre tous ceux qui s’y consa- 
crent. Leur effort devra contribuer 4 faire en quelque mesure pro- 
gresser dans les esprits des hommes le sens des continuit6s bien- 
faisantes, le juste respect du passe, I’intelligence des besoins du 
jour, le souci des justes orientations de I’avenir, au service de la 
Paix, dont un Pontife pacificateur de notre temps a pu dire, en 
1920, qu’elle est un don de Dieu et le plus beau de tous. 

Yves de la Briere, 

Commissaire de TAssociation Internationale 
Vitoria-Suarez pour Tex^cution du volume 
collectif Vitoria et Suarez. 



Premiere Partie 


THfiORIE G£n£RALE DU DROIT DES GENS 

ET DES 

RAPPORTS INTERNATIONAUX 

d'aPRIiIS 

FRANgOIS DE VITORIA. O. P. 


T^moignages de Francois de Vitoria (1480-1546), del’Ordre des 
Fr^res Prficheurs. Ces t^moignages sont extraits de ses conferences 
academiques piibliees par ses ei^ves sous le titre : Relectiones morales 
tredecim, 

Texte latin control^ avec nouvelle traduction fran9aise. 

Cet inventaire et cette traduction des temoignages de Vitoria ont 6t6 
composes par deux equipes d’Etudiants ecciesiastiques des Facultes de 
theologie et de philosophic ; 

lo A la Faculte de theologie des Peres Jesuites fran^ais des Provinces 
de Lyon et de Paris (4, montee de Fourviere, Lyon), Arnauld de laBouil- 
lerie et Eugene Gontier sous la direction du R. P. Jean Lucien-Brun, 
professeur de theologie morale et de Droit canonique ; 

2^ A la Faculte de philosophic des Peres jesuites fran^ais des Pro¬ 
vinces de Paris et de Lyon (Maison Saint-Louis, k Jersey, Royaume-Uni) 
Joseph Fortier, Raymond Helly, Roger Radisson, Robert Seillon, sous 
la direction du R. P. Georges Jarlot, professeur de philosophic morale 
et de Droit naturel. 

Les annotations ont ete redigees k la Faculte de theologie de TUni- 
versite de Munster par Ferdinand Kiiper et Wilhelm Briiggeboes sous la 
direction de M. Joseph Lortz, professeur d'histoire de TEglise. 

L’ “ editio princeps '' est de Jacques Boyer, Lyon, 1557. C'est la 
meilleure. La relectio de Indis avait ete composee en 1532. Elle fut 
prononcee, ainsi que la relectio de lure Belli, en 1538-1539. Ce qui 
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valut a HUniversit^ de Salamanque, au debut de rann^e 1539-1540, 
rinterdiction royale de trailer, pr^cher, disputer ou publier quoi 
que ce fut sur le sujet, sans autorisation expresse. Toutefois, le 
3 mars 1548, le college des professeurs d^signait Melchior Cano, 
Francisco Sancho et Gil de Nava pour editer les Merits de Vitoria. 
Huit ans plus tard, on en 6tait au mfime point. Jacques Boyer, con- 
temporain de Vitoria, editeur a Salamanque et Lyon, tourna la 
difficult^ en publiant Touvrage k Lyon, et se couvrant d'une epitre 
d^dicatoire au Grand Inquisiteur. 

En 1565, le dominicain Munoz estima le moment venu de ramener 
en terre natale Toeuvre de son compatriote et confrere. II d( 5 clara 
done « pleine de fautes prodigieuses et innombrables » T^dition de 
Boyer, et la sienne parut k Salamanque. Helas, la mdthode fantai- 
siste qu'il suivit pour etablir le texte en diminue la valeur. Un de 
ses confreres lisait le livre de Boyer, Munoz, qui avail en mains de 
nombreux manuscrits, corrigeait au juger. Ainsi a-t-il rectifie les 
citations, rdtabli ou complete le texte : bref, deform^ serieusement 
Toriginal. 

En 1580, les th^ologiens d'Ingolstadt firent mieux. Ils not^rent, 
dans r^dition de Salamanque « si nette, si claire, si belle, des fautes 
nombreuses et stupides, ajoutant aux erreurs de Lyon les leurs 
propres ». Aussi bien, collationnant les deux textes, ils corrig^rent 
Lyon par Salamanque. Non sans peine, disent-ils : videbar siquidem 
Augiae stabulum pur gate, Et quand les deux le9ons paraissaient 
fautives, une consultation de theologiens et philosophes determi- 
nait une troisieme formule, qui semblait aller mieux. 

Toutes les Editions subsequentes sont en dependance d'lngols- 
tadt. En 1696, Johann Georg Simon en publiait en deux volumes, 
a Cologne, une simple reproduction. C'est le texte qui sert de base 
k Herbert R. Wright. En 1917, ce dernier editait k Washington, 
sous les auspices de Tlnstitut Carnegie, et dans la collection des 
Classiques du Droit International, dirigee par James Brown Scott, 
le texte du De Indis et du De lure Belli ; traduction anglaise de J ohn 
Pawley Bate, et en fin du volume, reproduction phototypique de 
Tedition de Cologne. 

Depuis lors, le P. Luis G. Alonso Getino, O. P., fit paraitre k Ma¬ 
drid, en 1935, les Relecciones teologicas del maestro Fray Francisco 
de Vitoria : Edition critique, avec reproduction phototypique du 
Codex de la Cath^drale de Palencia, des Editions de Lyon et de Sala¬ 
manque ; variantes des mss. de la bibliotheque du Patriarche de 
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Valence, de Grenade, de la biblioth^que des dominicains de Madrid ; 
texte latin de T^dition de Madrid (1765) ; et traduction castillane 
sur ce texte. Malheureusement, ceci n’est pas une edition critique, 
mais les mat^riaux necessaires pour en ^tablir une. Ayant a sa dis¬ 
position une telle richesse, il ne fallait pas choisir comme texte 
de base le dernier en date, apr^s avoir declare que le meilleur 6tait 
le premier : una buena edicion, una edicion que sustancialmente no 
ha sido majorada (p. xxii). 

Nous avons failli avoir cette edition critique, et definitive. En 
1936, Jean Baumel vient de publier chez Bloud et Gay les Legons 
de Francisco de Vitoria sur les problemes de la colonisation et de la 
guerre, edition critique avec traduction. Lui prend pour base le codex 
de Palencia. Que vaut ce manuscrit ? II semble avoir acheve en 
1542, du vivant de Vitoria et trois ann^es apres que furent pro- 
noncees les legons De Indis et De lure Belli (i). II n*est pas de la main 
de Vitoria qui, atteint de rhumatismes, n'ecrivait gen^ralement 
pas, mais dictait. On y reconnait trois ecritures. Toutefois, le secre¬ 
taire qui a copie la legon De lure civili assure avoir sous les yeuxun 
ecrit autographe du maitre, lequel, du reste, a developpe sa legon 
orale plus et mieux que dans ses notes. En bref, le manuscrit de 
Palencia n'est pas autographe ; il est copie, en ce qui concerne la 
legon De lure civili et quelques autres, sur des notes autographes ; 
on pent legitimement presumer, en ce qui concerne les autres legons, 
en particulier le De Indis et le De lure Belli, qu'elles proviennent 
de sources de bonne qualite. 

Malheureusement, il est fautif. Le scribe Juan de Heredia«con- 
naissait un latin degage des preoccupations grammaticales » ; son 
manuscrit « n'est pas exempt de fautes 16 geres, fautes de ponctua- 
tion, de conjunctions, erreurs dans les temps des verbes, dues k un 
usage excessif de Tabr^viation des mots ». Et encore, il n’y manque 
ni distractions, ni omissions, qui obscurcissent le sens ou faussent 
la lecture (2). 


(1) La premiere autour du janvier, la seconde vers le 19 juin 1539. 

(2) Par exemple, De Indis, II, 16 : P. dcrit « sic nec ipsi principes possunt 
novum principem create sine assensu populi ». Il s’agit d'6Iire un chef poli¬ 
tique ; il faut lire avec K. ct L. et tous les autres : « nec ipsi domini possunt 
novum principem create, etc... ; » 

Dans De Indis, III, 15, P. ^crit ; « extrahere Hispani prius ratione et sic 
hoc non possunt movere helium iustum » ; ce qui n’a pas de sens intelligible. 
Il faut lire avec V. et avec lui L. et tous les autre : « Hispani hac ratione 
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C’est pourquoi, r^solument, nous avons pris pour base Tedition 
princeps, publi^e par Boyer Lyon en 1557 (i). II nous semble bien, 
d'accord avec Getino contre Baumel, que cette publication ait 
et6 faite sur le ms. de Valence, 6tabli trois ans plus tot, en 1554. 
Ceci est mis en Evidence par les lectures fautives. Dans toutes les 
variantes, quand Palencia est tronqu^ ou erron6, Boyer corrige, 41a 
suite de Valence, et toutes les Editions post^rieures le suivent. 
Quand Valence est fautif, Boyer le suit, et Salamanque a rectifi^, 
mais sans revenir 4 Palencia. Sans hesitation possible, sauf la diffe¬ 
rence d'4ge (Palencia est de 1542, Valence de 1554) texte de Va¬ 
lence est plus soigne cent fois que celui de Palencia. II y a toutes 
vraisemblances qu*il soit celui qui fut etabli, sur I'ordre de TUni- 
versite de Salamanque, en vue de Tedition des oeuvres de Vitoria. 
C'est ce qui nous permet de conclure que de tous les textes existants, 
redition de Boyer, qui suit le manuscrit de Valence, est la meilleure. 

Nous n'avons pas etabli d'apparat critique ; celui de Baumel est 
sufi&sant. Nous avons neglige les variantes mineures, qui n'alte- 
raient pas le sens ; nous avons reporte en note les lectures diver- 
gentes, quand elles comportaient des sens divers. Nous ne nous 
sommes ecartes de Boyer (Lyon) que dans les cas de lecture mani- 
festement fautive, 4 contre-sens. Nous avons alors adopte ce qu'on 
pourrait appeler la Vulgate de Salamanque. Pourlacommodite, en 
tete de chaque passage, nous indiquons les paginations de Lyon, 
Salamanque, Ingolstadt et Washington. 

G. JARLOT, S. J. 

Jersey. 

Quant aux oeuvres de saint Thomas More, nous avons employ^ 
Tedition de 1895, publi^e 4 Berlin par les soins de V. Michels et Th. Zie¬ 
gler ; quant aux oeuvres d'ERASME de Rotterdam, deux editions sont 
employees, 4 savoir celle de 1702 : Desiderii Erasmi Rotterdami omnia 
opera, Ed. : Clericus. X tomi, Lugduni Batavorum, 1702-1712, et celle de 
1906 : Desiderii Erasmi Roierdami Epistolarum opus. Ed. : P. S. Allen. 
Oxonii, 1906 ss. 

etiam possunt, si alias hoc non possunt, movere helium iustum. » Comme il 
s'agit de r^primer des crimes contre le droit naturel, la phrase a un sens. 

(i) Bien k regret nous n'avons pas pu suivre Baumel, pour une autre rai¬ 
son que je m'excuse de donner si brutalement : puisque d'^dition critique 
il s'agissait, quel dommage qu’on nous ait donn6 un texte cribl^ de fautes 
d’impressions 1 L'auteur lui-mdme signale en 50 pages, 51 errata corrigenda. 
C'est un peu trop. Que n'a-t-il fait ces corrections sur ^preuves, avant de 
«gner le bon k tirer ?... sans compter les autres distractions, qu'onrelfevs en 
cours de route... 



CHAPITRE PREMIER 


La Communaute internationale et les membres 
qui en font partie. 


§ I. — A qui s’etend la communaute internationale. 

Lyon : p. 193. 

Salamanque : p. 87. 
Ingolstadt : p. 145. 
Washington : p. 219. 


De Potestate civili, 13. 

Bien plus, comme chaque Etat est une partie de Vunivers entier, et d 
plus forte raison, comme chaque province chretienne est une partie 
de la Communaute des nations chretiennes (i),je pense qu'une guerre 
est injuste pour la seule raison que, malgrd son utilite pour telle pro¬ 
vince, elle causer ait un dommage d VUnivers et d la Chretienti, Si 
une guerre etait entreprise par les Espagnes centre la France, mfeme 
pour des causes justes et en des conditions utiles au royaume des 
Espagnes, mais avec un plus grand mal et un plus grand risque pour 
la Chretiente (par exemple si les Turcs viennent occuper, entre 
temps, des provinces chretiennes), on devrait renoncer k une pa- 
reille guerre (2). 


(1) Nous retrouvons cette id^e de deux communaut^s, une plus grande, 
universelle, et une plus petite, chr^tienne-occidentale, d^j^i au moyen 4 ge. 

(2) Cf. D6s. Erasme de Rotterdam, Querela pads, t. IV, 635 E, 

Plato negat appellandum helium, quod Graed moveant adversus Graecos, 
sediiio est, inquit. Et istis (sc, Christianis) sanctum etiam helium est, quod oh 
quamlihet causam tali milite, talihics armis, cum Christiano gerit Christianus ? 
Ethnicorum leges, culeo insutum in profluentem ahjiciunt, qui ferrum fratemo 
sanguine imhuerit. An minus fratres surd, quos Christus coptdavit, quam quos 
sanguinis propinquitas ? Et tamen hicpraemium est parriddio. O miseram heU 
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Imo, cum una Respublica sit pats totius orbis, et maxime chris- 
liana provincia pars totius Reipublicae, si bellum utile sit uni ptovin- 
ciaCy aut Reipublicae cum damno orbis aut Christianitatis, puto eo 
ipso bellum esse iniustum. Ut si bellum Hispaniarum esset adversus 
Gallos, alias ex causis iustis susceptum, et alioquin regno Hispania¬ 
rum utile : tamen cum maiori malo et iactura geritur Christianitatis 
[puta quia Turcae occupant interim provincias Christianorum) cessan- 
dum esset a tali bello. 


Lyon : 

p- 309- 

Salamanque 

p-143- 

Ingolstadt 

p. 217. 

Washington : 

P- 335 - 


De Indis, I, 24. 

Aristote n'entendait pas que les hommes de faible intelligence 
fussent par nature alieni iuris et prives du droit de disposer d'eux- 
m6mes et des choses. Car c'est la une servitude civile et legale qui 
ne rend personne esclave par nature. 

II n'admet pas davantage que si les hommes sont naturellement 
peu doues Ton puisse s'approprier leur patrimoine ni les r^duire en 
esclavage ni les vendre. II veut seulement enseigner que, vu leur 
nature, il leur est necessaire d'etre conduits et gouvern^s par d'au- 
tres, qu'il leur est bon d'etre soumis i d'autres comme les enfants 
aux parents avant Tdge adulte, comme Tepouse k Tepoux. Que 
telle soit la pensee du philosophe, voici qui le prouve : « II en est, 
dit-il, qui sont nes pour 6 tre des maitres, savoir les esprits supe- 
rieurs. » Or il est bien certain qu'il ne juge pas que de tels hommes 
puissent s'arroger le pouvoir sur autrui au titre de leur plus grande 
sagesse, mais simplcment qu'ils sont naturellement dou6s pour 
conduire et commander. Ainsi, en admettant que ces barbares 
soient aussi ineptes et hdbetes qu'on Taffirme, Ton ne pent pour 
autant leur refuser le droit de poss^der et Ton ne doit pas les comp¬ 
ter parmi les esclaves de droit positif. Ce qui est vrai, c'est que de ce 


lantium soriem. Qui vincit, parricida est, qui vincitur, petit, nihilosecius parri' 
cidio ohnoxius, quod parricidium conatus est. 

Cf. aussi Vitoria, De Indis, III, 3 : naturalis societas et communicatio — 
inter homines omnes cognationem quandam natura constituit — et Relectio de 
eo, ad quod tenetur homo ...: Qui in... societate aut civitate vivit, pars est civita- 
tis. 
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chef et k ce litre peut naitre un certain droit de les soumettre, 
comme plus tard nous le dirons (i). 

Certe Aristoteles (a) non intellexit qnoi tales sint natura alieni 
juris, et non habeant dominium, et sui et aliarum rerum. Haec enim 
est servitus civilis, et legitima, qua nullus est servus a natura, nec vult 
Philosophus, quod si qui sunt natura parum mente validi, quod 
liceat occupare patrimonia illorum et illos redigere in servitutem et 
venales facere, Sed vult docere Philosophus quod natura est in illis 
necessitas qua indigent ab aliis regi et gubernari ; et bonum est illis 
subdi aliis, sicut filii parentibus ante adultam aetatem et uxor viro, 
Et quod haec sit intentio Philosophi, patet : quia eodem modo dicit 
quod natura sunt aliqui domini, qui valent intellectu, Certum est 
autem, quod non intelligit, quod tales possent sibi arripere imperium 
in alios, illo titulo quod sint sapientiores, sed quia natura habent fa- 
cultatem ut possint imperare et regere, Et sic, dato quod isti barbari 
sint ita inepti et hebetes ut dicitur ; non ideo negandum est habere 
dominium nec sunt in numero servorum civiliumhabendi. Verum est 
quod ex hac ratione et titulo, potest oriri aliquod jus ad subjiciendum 
eos ut infra dicemus. 

§ 2. — L’organisation de la Communaute Internationale. 

Lyon : p. 394. 

Salamanque : p. 184. 

Ingolstadt : p. 283. 

Washington : p. 433. 

De lure Belli, 19. 

Tout ce qu'exige le gouvernement et la conservation du genre 
humain est de droit naturel; il n'y a point d'autre preuve que TEtat 
poss^de en vertu du droit naturel le pouvoir d'imposer des peines 
et des supplices aux mauvais citoyens. 

Si TEtat poss^de ce pouvoir k Tigard de ses membres, il est cer¬ 
tain que la soci^te, qui embrasse le monde entier, leposs^de aussi k 
regard de ceux qui sont nuisibles et malfaisants, et elle ne peut 
Texercer que par les princes. 


(1) Nous retrouvons cette id6e d'une sorte de mandat d 6 j 4 au moyen age. 
Vitoria d^veloppe cette id 4 e plus amplement. Cf. p. 52. 


(a) In Pol., L. I, c. 4. 
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Ea autem quae necessaria sunt ad gubernationem et conservationem 
orbis, sunt de jure naturali, nec alia ratione probari potest, quod res- 
publica jure naiurali habet authoritatemafficiendisupplicioetpoenis 
cives suos, qui reipublicaesuntperniciosi.Quodsirespublicahocpotest 
in suos, hand dubium quin orbis possit in quoscumque perniciosos et 
nequam homines : et hoc non nisi per principes. 


§ 3. — Definition de TEtat, 

Lyon : p. 387. 

S^amanque p. 181. 

Ingolstadt p. 278. 

Washington p. 425. 

Be lure Belli, 7-9. 

Mais void pr^cisement la difficult^. Qu*est-ce qu'un Etat, qui 
peut-on appeler veritablement prince ? Repondons bri^vement 
qu'on appelleEtat une communaut6 parfaite. Qu'est-ce done qu'une 
communautd parfaite ? Remarquons d'abord que parfait est syno- 
nyme de complct, puisqu'on dit imparfait ce a quoi il manque 
quelque chose et parfait ce qui ne manque de rien. Est done par¬ 
faite une communaut^ politique qui fait un tout par elle-m^me, 
c*est“^-dire qui n'est pas partie d'une autre, qui a ses lois propres, 
son conseil, ses magistrats, par exemple le royaume de Castille, 
TAragon, le principat de Venise et d'autres semblables (i). Rien 
n’empfiche, en effet, que plusieurs principautes ou Etats complets 
ne soient soumis a un m6me prince. Un Etat complet ou son 
prince, mais eux seuls, peuvent done declarer la guerre. 

Mais alors on peut se demander si, lorsque plusieurs Etats de ce 
genre ou plusieurs princes ont un souverain ou un maitre commun, 
il leur est permis de declarer la guerre d'eux-mSmes, sans Tautori- 
sation de leur superieur. Je rdponds qu'ilsle peuvent certainement. 
C'est ainsi que les rois dependant de Tempereur peuvent se faire 
la guerre mutuellement sans attendre son assentiment (2). L'Etat, 
nous Tavons dit, doit se suffire a lui-mdme, et pour cela un tel pou- 
voir est indispensable. 

Il s'ensuit manifestement que les roitelets et les princes dont les 
Etats ne sont pas parfaits, mais font partie d'un autre, ne peuvent 


(1) Cf. p. III. 

(2) Cf. p. 112. 
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declarer ni faire la guerre. Ainsi le due d'Albe et le comte de B6n6- 
vent. Ils font partie du royaume de Castille et, par consequent, 
n'ont point d'Etats parfaits. 

y,Sed iota difficultasest quid est Respuhlica, et quis proprie dicitur 
pHneeps. Ad hoc breviterrespondetur,quodRespuhlicapropnevocatur 
per feet a communitas ; sed hoc ipsum est duhium quae sit perfecta 
communitas. Pro quo notandum, quod perfectum idem est quod totum : 
dicitur enim imperfectum^ cui aliquid deest, et e contrario perfectum, 
cui nihil deest, Est ergo perfecta Respublica,aut communitas, quae est 
per se totum, id est quae non est alterius Reipublicae pars, sed quae 
habet proprias leges, proprium consilium, et proprios magistratus, 
quale est regnum Castellae, et Aragoniae, principatus Venetorum, et 
alii similes, Nec enim obstat quin sint plures principatus et Respu- 
blicae perfectae sub unoprincipe. Talis ergo Respublica aut princeps 
illius, habet authoritatem indicendi bellum, et solum talis, 

8. Sed ex hoc ipso dubitari merito potest, an si plures hujusmodi 
Respuhlicae, aut principes habeant unum communem dominum, aut 
principem, an possint per se inferre bellum sine authoritate superio- 
ris principis, Et respondeo, quod sine dubio possunt, ut Reges, qui 
sunt subjecti Imperatori, possunt invicem belligerare, non expectata 
authoritate imperatoris : quia {ut dictum est) Respublica debet sibi 
esse sufficiens, nec sufficeret sibi sine tali facultate, 

(j.Exquibussequitur, etpatet, quod aliqui reguli, sive principes, qui 
non praesunt Reipublicae perfectae, sed sunt partes alterius Reipu¬ 
blicae non possunt bellum inferre, aut gerere, quemadmodum dux 
Albanus, aut comes Beneventaneus: sunt enim partes regi Castellae, 
et per consequens non habent perfectas Respublicas. 


§ 4. — Origine de TEtat, 

a) Origine de la notion (de TEtat en soi). 


Lyon : 

p. 181. 

Salamanque : 

p. 80, b 

Ingolstadt : 

p. 126. 

Washington ; 

p. 190. 


De Potestate civili, 5. 

C'est evident: Torigine des Cites et des Etats n'est pas d'inven- 
tion humaine ; elle n'est pas artificielle; elle est quasi oeuvre de la 
nature. 
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Patet ergo quod fons et origo civitatum rerumque publicarum, non 
inventum est hominum, neque inter artificiata numerandum, sed 
tamquam a natura profectum. ... 

h) Naissance d'un Etat concret et d'un regime politique d^ter- 
min6 (i). 


Lyon : p. 315. 

Salamanque : p. 146. 

Ingolstadt : p. 223. 

Washington : p. 344. 

De IndiSy II, i. 

Parfois, en certaines contrees, lepouvoir fut d'abord usurps... ; 
parfois la multitude s’est assemblde en dtat autonome, et d*un 
commun accord s*est donne un chef. 

Sive in aliquibus regionibus primo inceperunt esse domini per 
tyrannidem ... sive convenientibus in unum aliquibus in unam rem- 
publicam ex consensu communi sibi constitueruint principem. 


§ 5. — Les organes de TEtat. 
a) Le roi comme repr^sentant de TEtat. 


Lyon : p. 189. 

Salamanque : p. 83. 

Ingolstadt p. 132. 

Washington ; p. 199. 

De Potestate civili, 8. 

Si mdme le pouvoir royal est institud par la communautd — car 
la communaute cree le roi — elle ne transmet pas au roi unique- 
ment Texercice du pouvoir, mais son autoritd propre, et ce n'est 
pas comme s'il existait alors deux pouvoirs, un dans les mains du 
roi et un autre dans la communaute. 

Quamvis {regia potestas) a Republica constituatur — creat enim 


(i) C*est saint Thomas d'Aquin qui a introduit le premier cette distinc¬ 
tion entre Tfitat en soi — donn^e naturelle — et TEtat concret — creation 
volontaire des hommes — dans la doctrine politique du moyen 4ge. 




VITORIA 


27 


Respuhlica regem — non potestatem, sedpropriam authoritatem in 
regem transfert, nec sunt duae potestates, una regia^ altera communi- 
tatis. 


Lyon : p. 387. 

Salamanque : p. 181. 

Ingolstadt : p. 278. 

Washington : p. 425. 

De lure Beilin 6. 

Le prince, en cette mati^re, a des pouvoirs 6gaux k ceux de TEtat. 
C'est Tavis de saint Augustin : « L'ordre naturel qui engendre la 
paix, dit-il, exige que le pouvoir de decider et de declarer la guerre 
appartienne au prince (i). » Rien de plus rationnel. Le prince 
n'existe que par le choix de TEtat. II en tient done la place, il en a 
Tautorit^ (2). Bien plus, Ik oh sont 6tablis des princes legitimes, 
tout le pouvoir reside en eux et on ne pent rien faire en dehors d'eux 
en ce qui concerne la paix ou la guerre. 

6... Eamdem authoritatem habet quantum ad hoc princeps sicut 
Respuhlica. Haec est sententia Aug. lib. 22 contra Faustum (a).« Ordo, 
inquit, naturalis mortalium pad accommodatus, hoc poscit, ut susci- 
piendi belli authoritas, atque consilium penes principes sit. » Et ra- 
tione probatur, quia princeps non est nisi ex electione Reipublicae 
ergo gerit vices, et authoritatem illius : imo jam ubi sunt legitimi prin¬ 
cipes in Republica, tota authoritas residet penes principes, neque 
sine illis aliquid publice aut hello, aut pace geri potest. 

b) L'approbation par la volonte populaire des actes du chef 
d’Etat. 


Lyon : p. 369. 

Salamanque : p. 172. 
Ingolstadt : p. 262. 
Washington : p. 404. 

De Indis, III, 16. 

Un autre titre pourrait 6tre le choix sincere et libre des barbares, 
k supposer que, apprdciant Tadministration, prudente et humaine. 


(1) Contra Faustum, lib. XXII, cap. lxxv. 

(2) Cf. p. 112. 

(a) Contra Faustum, lib. XXII, cap. lxxv. 
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des Espagnols, ils d^cident, de leur plein gr6, tant les princes que 
les sujets, d'avoir pour maitre le Roi d'Espagne. Ce n'est point 
impossible, et il y aurait Ik un titre legitime, mfime en droit naturel. 
Car chaque Etat peut se donner un maitre, sans que soit requise 
Tunanimit^, la majority des avis suffisant, semble-t-il. Ayant 
trait6 ailleurs de ce qui concerne le bien de TEtat, je disais que les 
d(§cisions majoritaires ^taient valables, nonobstant les oppositions. 
Faute de quoi, rien ne se pourrait faire pour le bien dans TEtat, 
tant il semble difficile qu'une m6me decision rallie tons les suffrages. 

Alius titulus posset esse per veram et voluntariam electionem, puta 
si barbari ipsi intelligentes et prudentem administrationem, et humani- 
tatem Hispanorum, ultro vellent accipere in principem Regem Hispa- 
niae tarn dominie quam alii : Hoc enim fieri posset, ut esset legitimus 
titulus etiam de lege naturali : quaelibet enim Respublica potest sibi 
constituere dominum^ nec ad hoc esset necessarius consensus omnium, 
sed videtur sufficere consensus majoris partis. Quia sic alias dispu- 
tavi in his, quae spectant ad bonum reipublicae. Ilia quae constituun- 
tur a majori parte, tenent, etiam aliis contradicentibus : alias nihil 
posset geri pro utilitate Reipublicae, cum difficile sit, ut omnes come- 
niant in unam sententiam, 

Lyon : p. 348. 

Salamanque : p. 161. 

Ingolstadt : p. 246. 

Washington : p. 380. 

De Indis, II, 16. 

Les chefs non plus ne peuvent ^tablir un nouveau prince sans le 
consentement du peuple (i). 

Item nec ... ipsi domini possunt novum principem creare sine 
assensu populi. 


(i) Cf. D6s. Erasrae de Roterdam, Querela pads, t. IV, p. 637: Res omnium 
periculosissima, non nisi totius populi consensu suscipiatur. 

De bello Turds inferendo, t. V, p. 354 : Prindpum praedpue partes sunt 
bella gerere, tamen non oportet rem omnium periculosissimam susdpere, sine 
civitatum et patriae consensu. 
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§6. — La nationality. 


Lyon : p. 357. 

Salamanque : p. 166. 

Ingolstadt : p. 254. 

Washington : p. 391. 

De Indis, III, 5. 

Bien plus, si quelqu'un, n6 14 -bas de pere espagnol, ddsirait deve- 
nir citoyen, il ne semble pas que Ton puisse lui refuser le droit de 
city ni aucun de ses avantages (cela, dis-je, si les parents sont domi* 
ciliys dans cette city). Je le prouve : il semble bien que le droit des 
gens regarde comme citoyens les enfants nys dans la city (i). Car 
rhomme, animal social, quand il nait dans telle city, ne pent etre 
le citoyen d'une autre. Si done, il ne Test pas non plus de la city oil 
il est ny, il ne Test d*aucune. Et d^s lors il ne bynyficie ni du droit 
naturel ni du droit des gens. Bien plus, TEspagnol qui ddsirerait 
se fixer dans quelque city, soit qu'il s'y marie, soit qu'il use de Tun 
quelconque des moyens qui incorporent d'ordinaire un ytranger k la 
city. Ton ne voit pas qu'il puisse en ytre empychy davantage qu'un 
autre (2). Mais il devra jouir comme les autres des privileges des 
citoyens, pourvu qu'il en accepte aussi les charges. C'est Thospi- 
tality que recommandent saint Pierre et saint Paul. « Il faut, dit 
celui-ci k Timothee, que Tevyque soit hospitalier. » Des lors il est de 
soi mauvais de refuser aux ytrangers Taccueil (3). 

Imo, si ex aliquo Hispano nascantur ibiliberi, et velint esse cives, 
non videtur quod possint prohiberi velacivitatevelacommodisaliorum 
civium : dico ex parentibus habentibus illic domicilium. Probatur, 
quia hoc videtur esse de jure gentium, ut civis dicatur,et sit, qui natus 
est in civitate (a). Et confirmatur, quia cum homo sit animal civile, 
talis natus in una civitate, non est civis alterius civitatis. Si ergo non 
esset civis illius, non esset civis alicujus civitatis, per quod impedi- 
retur a jure naturali, et gentium, Imo videtur quod qui vellet accipere 


(1) Cod, 7, 62, II. 

(2) I Tim. Ill, cf. I Pet. iv: Hospitales invicem,,, 

(a) De appellationibus et consultationibus. Cod, 7, 62, ii. 
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domicilium in aliqua civitate illorum, tit accipiendo uxorem, vel alia 
ratione, qua alii peregrini solent peri cives, non videtur quod pos- 
sint prohiberi plus quant alii ; et per consequens gaudere privilegiis 
civium sicut alii, modo etiam subeant onera aliorum. Etiam facit 
quod hospitalitas commendatur (a) « Oporlet Episcopum hospitalem 
esse » (b), unde e contrario nolle accipere hospites et peregrinos, est de 
se malum. 

(a) I Pet. IV, 2 hospitales invicem sine murmuratione. 

(b) I Tim. Ill, 2. 



CHAPITRE II 


Definition et sources du Droit des Gens. 

§ I. — Definition du Droit des Gens ; sa nature. 


Lyon ; 

P- 352 - 

Salamanque : 

p. 164. 

Ingolstadt : 

p. 251. 

Washington; 

p. 386. 


De Indis, III, i. 

Le premier titre peut s'appeler le droit de societe et de communi¬ 
cation naturelle. De ce droit decoule une premiere conclusion : 

Les Espagnols ont le droit de se rendre dans cette province et 
d'y vivre, a condition de n'y faire aucun tort aux barbares; Ton ne 
peut les en empecher. Ce que prouve d'dbord le droit des gens qui 
equivaut au droit naturel ou en derive, « Ce que la raison naturelle a 
etabli entre toutes les nations (i) est nomme Droit des Gens .» Or toutes 
les nations tiennent pour inhumain, si nul motif particulier ne le 
justifie, d'accueillir mal les strangers et les voyageurs. Aucontraire, 
tous jugent conforme 4 la justice et a Thumanite de bien traiter ses 
hotes, ce qui ne serait plus vrai si ces hotes faisaient du mal aux 
nations ou ils se rendent. 

Primus titulus potest vocari naturalissocietatis.etcommunicationis. 
...Et circahoc sit primaconclusio: Hispani habent jus peregrinandiin 
illas provincias.et illic degendi, sine aliquo tamen nocumento barba- 
rorum, nec possunt ab illis prohiberi. Probatur primo ex jure gentium, 
quod vel est jus naturale,vel derivatur ex jure naturali « quod naturalis 
ratio inter omnes gentes constituit,vocatur jus gentium (a) )).Sic enim 

(i) La conscience ainsi que le concept d*un droit etabli entre les nations 
ou entre les royaumes se retrouve d^j 4 nettement vers 1300. 

(a) Instit., I, 21. 
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afui omnes nationes habetur inhumamm, sine aliqua speciali causa 
hospites et peregrinos male accipere : e contrario autem humanum et 
officiosum, se habere bene erga hospites : quod non esset, si peregrini 
male facerent, accedentes in alienas nationes. 


Lyon : p. 207. 

Salamanque : p. 94. 

Ingolstadt ; p. 145. 

Washington : p. 219. 

De Potestate civili, 21. 

Le Droit des Gens ne tire pas uniquement sa valeur obligatoire d*un 
pacte conclu entre les hommes, mais il a en outre la force mime d*une 
loi. UUnivers entier, qui est, en quelque maniere, une seule com- 
munaute politique, posside le pouvoir de porter des lois equitables, 
s*appliquant d tous, comme sont les rigles du Droit des Gens. Par 
oil il appert que ceux-la p^chent mortellement, qui violent le 
droit des gens, soit en la paix, soit 'en la guerre. En matiere impor- 
tante, comme rimmunit (5 des Ambassadeurs, il n'est pas permis k 
un royaume de pr^tendre s'affranchir du Droit des Gens. Celui-ci, 
en effet, a impost par Tautorit^ de TUnivers entier. 

Jus gentium non solum habet vim ex pacto et condicto inter homi¬ 
nes, sed etiam habet vimlegis.Habet enimtotus orbis,qui aliquando est 
una respublica, potestatem ferendi leges aequas, et convenientes omni¬ 
bus, quales sunt in iure gentium. Ex quo patet, quodmortaliter peccant 
violantes iura gentium, sive in pace, sive in bello, in rebus tamen 
gravioribus, ut est de incolumitate legatorum ; non licet uni regno 
nolle teneri iure gentium ; est enim latum totius orbis authoritate. 


§ 2. — Les deux sources principales du Droit des Gens ; le droit 
natural et Topinion unanime du srenre humain. 

Lyon : p. 366. 

Siiamanque : p. 166. 
Ingolstadt : p. 254. 
Washington : p. 391. 

De Indis, III, 4. 

S'il est chez les barbares des biens communsa Tindig^neet k Tfi- 
tranger, il n'est pas permis aux barbares d'interdire aux Espagnols 
d'y communiquer ni d'y avoir part. Si par exemple il est permis k 
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d'autres strangers soft de rechercher Tor dans les terrains publics 
ou dans les fleuves, soit de p^cher des perles dans la mer ou les 
fleuves, les barbares ne peuvent emp^cher les Espagnolsde le faire, 
aux m^mes conditions toutefois que les autres, savoir : que les ci- 
toyens riches et les autochtones ne soient pas li^s^s de ce fait. Je le 
prouve a partir des propositions pr^c^dentes: s'il est en effet per- 
mis aux Espagnols de voyager et de commercer chez les barbares, 
ils y peuvent aussi profiter des lois et des avantages communs a 
tons les strangers. De plus, si les biens nullius de par le droit des 
gens reviennent au premier occupant. Tor des terres publiques, les 
perles de la mer, tout ce qui dans les fleuves n’appartient natu- 
rellemcnt k personne, reviennent au premier occupant, comme les 
poissons de la mer. 

En cet ordre de choses, bien des lois, semble-t-il, procident du droit 
des gens, qui, derivant de fagon assez claire du droit naturel, suffisent 
manifestement d fonder le droit et Vobligation. En admettant mime 
qU‘il n'en derive pas toujours, le droit des gens vaut, semble-t-il, fonde 
qu'il est sur Vaccord de la majorite du genre humain, surtout s'il vise 
le bien commun (i). En effet si, quelque temps apres la cr(Sation ou 
apres le deluge, les hommes ont decide k la majority que les Ambas- 
sadeurs seraient inviolables, que la mer serait chose commune, que 
les prisonniers de guerre seraient esclaves et nomm^ment que les 
etrangers ne pourraient 6tre repousses, cela aurait k coup siir force 
de loi, malgre toutes les oppositions possibles. 

Tertia propositio, si quae sunt apud barbaros communia tarn civibus 
quam hospitalibus, non licet barbaris prohibere Hispanos a communi- 
catione et participatione illorum. Exempli gratia, si licet aliis peregri- 
nis vel effodere aurum in agro communi, vel ex fluminibus, vel piscari 
margaritas in mari, vel in flumine : non possunt prohibere Hispa¬ 
nos, sed eo modo duntaxat, quo aliis licet, cum divites cives, et naiu- 
rales incolae non graventur. Haec probatur ex prima et secunda. Nam 


(i) au moyen dge la th6orie politique ainsi que la pratique des tri- 

bunaux arbitraux connait ces deux sources du droit des gens. 

II faut remarquer que le ius gentium de la doctrine scolastiquea trois sens 
diff^rents : d*une part, ce sont les principes g^n^raux du droit qui d^rivent 
imm^diatement, soit per conclusionem, soit per determinationem, du 
droit naturel ; d'autre part, c'est le droit que les peuples observent entre 
eux — droit des gens au sens moderne ; enfin, c'est le droit que chaque 
peuple observe chez lui — droit commun des Etats. 


3 
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si licet Hispanis peregrinari et negotiari aptid eos, ergo licet eis uti 
legibus et commodis omnium peregrinorum, Secundo, quia «quae in 
nullius bonis sunt, jure gentium sunt occupantis » (a). Ergo si aurum 
in agro, vel margaritae in mari, aut aliud quodcumque in fluminibus 
non est appropriatum jure naturali, erit occupantis, sicut et pisces in 
mari, Et quia multa hie videntur procedere ex jure gentium, non quod 
sit jus gentium, tamen, quia derivantur sufficienter ex jure naturali, 
manifestam vim habent, ad dandum jus et obligandum. Et dato 
quod non semper derivatur ex jure naturali, satis videtur esse con¬ 
sensus majoris partis totius or bis, maxime pro bono communi 
omnium. Si enim post prima tempora creati orbis, aut reparati 
post diluvium, major pars hominum constituerit, ut legati ubique 
essent inviolabiles, ut mare esset commune, ut bello capti essent 
servi, et hoc ita expediret ut hospites non exigerentur : certe hoc 
haberet vim, etiam aliis repugnantibus. 


Lyon : p. 

302 

Salamanque : p. 

184 

Ingolstadt : p. 

282 

Washington : p. 

432 


De lure Belli, i8. 

Apres la victoire, apr^js etre rentre en possession des biens voles, 
apres avoir recouvre la paix et la securite, on pent punir la viola¬ 
tion du droit dont les ennemis se sont rendus coupables, sevir 
contre eux, les chatier de leurs fautes. Pour le demontrer, il faut 
remarquer que les princes ont autorit6 sur leurs sujets et aussi sur 
les etrangers pour les punir et les empdeher de mal faire : cela tant 
en vertu du droit des gens que de Vopinion unanime du genre humain. 
II semble m6me que ce point soit de droit naturel, car Tunivers ne 
saurait subsister si quelques hommes ne possedaient la force et 
r autorite necessaires pour effrayer les mechants et les emp^cher de 
nuire aux gens de bien et aux innocents. 

Parta victoria, recuperatis rebus, et pace etiam et securitate habita, 
licet vindicare injuriam ab hostibus acceptam, et animadvertere in 
hostes, et punire illos pro injuriis illatis. Pro cujus probatione notan- 
dum, quod principes non solum habent authoritatem in suos, sed etiam 


(a) Instit., 2, I, 12. 
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in extraneos ad coercendum illos ut abstineant ab injuriis, et hoc jure 
gentium, et orbis totius authoritate. Imo videtur quod jure naturali, 
quia aliter orbis stare non posset, nisi esset penes aliquos vis et autho- 
ritas deterrendi improbos, et coercendi, ne innocentibus noceant. 


3. — La coutume et le trait6 dans les rapports 
internationaux. 


Lyon : p. 388. 

Salamanquc : p. 181. 

Ingolstadt : p. 278. 

Washington ; p. 426. 

De lure Belli, 9. 

Pourtant, comme ces matiferes dependent en grande partie du 
droit des gens ou du droit humain, la coutume peut donner puissance 
et pouvoir de faire la guerre, Aussi lorsqu'une cii 6 , ou un prince tien- 
nent ce privilege d'une ancienne coutume, il ne faut pas le leur 
denier, quand m^ine, par ailleurs, lenr Etat ne semblerait pas 
complet (i). 

Sed cum haec sint magna ex parte aut iure gentium, aut humano, 
consuetudo potest dare facultatem et authoritatem belli gerendi. Unde 
si qua civitas aut alius princeps obtinuit antiqua consuetudine ius ge¬ 
rendi per se bellum, non est ei neganda haec authoritas, etiam si alias 
non videtur habere rempublicam perfectam. 


Lyon : 
Salamanque 
Ingolstadt 
Washington 


p. 207. 

P- 93 - 
p. 145. 
p. 219. 


De Potestate civili, 21. 


Lors de la conclusion d*un traiU tout contractant doit etre libre (2) ; 
mais, une fois le contrat ainsi conclu, il y reste lie. 


Libere ,.. quisquis pascitur, pactis tamen tenetur. 


(r) Cf. De lure Belli, 57, p. 302 (464) : ius et usus belli ; 42, p. 296(454) 
consuetudo legitime belligerantium. 

(2) Nous trouvons la m^me id6e d 6 j 4 au moyen age. 
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§4. — Difference du rang; entre les sources du droit; 
precellence du droit naturel sur le droit humain. 


Lyon : 

P* 

354 - 

Salamanque 

P- 

165. 

Ingolstadt 

P- 

252. 

Washington 

P- 

388. 


De Indis, III, 2. 

S'il existait une loi humaine qui, sans aucun motif raisonnable, 
empficherait de suivre le droit naturel et divin, cette loi serait inhu- 
maine et ddpourvue de raison et n'aurait pas, par consequent, 
force de loi. 

St ... lex humana esjset, quae prohiberet sine aliqua causa a jure 
naturali, et divino, esset inhumanum, nec esset rationahilis, et per con- 
sequens non haberet vim legis. 


§5, — R 61 e de la doctrine religieuse en ce domaine. 


Lyon : 

P- 

293 - 

S^amanque : 

P- 

135. 

Ingolstadt : 

P- 

206. 

Washington : 

: p. 

314- 


De Indis, I, 3. 

Je pretends que cette question ne regarde pas les juristes ou du 
moins ne les regarde pas seuls. Car ces barbares ne nous sont pas 
assujettis en vertu du droit humain. Ce qui les concerne ne doit 
done pas etre juge selon les lois humaines mais d'apresles divines, 
et les juristes n'en sont point assez avertis pour pouvoir trancher 
par eux-mfimes des problemes de cette sorte. 


Comme il s'agit du for interne, e'est aux pr^tres, e’est-i-dire k 
TEglise qu'il revient de prononcer. Aussi est-il present au roi par le 
Deut6ronome de recevoir de la main du pr^tre une copie de la loi. 

Dico quod haec determinatio non sptotal ad jurisconsultos, vet sal¬ 
tern non ad solos illos. Quia cum illi barbaric id staJtim dicam, non 
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essent subjecti jure humano, res illorum non sunt examinandae per 
leges humanas, sed divinas, quarum juristae non satis periti ut per se 
possinthujusmodi quaestiones definire ... Et cum agatur de foro cons- 
cientiae, hoc spectat ad sacerdotes, id estadEcclesiam, diffinire. Unde 
praecipitur regi, ut accipiat exemplar legis de manu sacerdotis {d). 

[a) Denter. 17. 



CHAPITRE III 


L’egalite de traitement reste principe primordial 
du Droit des Gens, sauf en presence de regies 
positives etablissant dans un cas donne une 
inegalite (i). 


Lyon : p. 329. 

Salamanque : p. 152. 
Ingolstacit : p. 233. 
Washington : p. 360. 


De Indis, II, 7. 

II est un autre titre que Ton peut avancer : le droit de decouverte. 
Bien que ce titre puisse valoir, corrobore par un autre (2) comme 
nous le dirons plus bas, cependant il ne legitime pas davantage pour 
nous la possession des terres barbares qu'il neut valu pour les bar- 
bar es decouvrant nos terres (3). 

Alius titulus est, qui potest praetendi jure inventionis,,, Et sic 
licet iste titulus cum alio aliquid facere possit [ut infra dicetur) tamen 
per se nihil juvat ad possessionem illorum non plusquam si illi inve- 
nissent nos. 


(1) Quand il se r6f^re au principe de r^galit6, Vitoria cherche k prouver 
qu'en ce cas ces autres regies n'existent pas. 

(2) Fond6 en droit des gens, et qui donne aux Espagnols le droit de ne pas 
traiter les barbares, dans ce cas d6tennin6, sur la base de r6galit6. 

(3) Mani^re de penser presque inconnue au moyen &ge. C*est le m^rite 
de Vitoria d’avoir bas6 le premier le droit des geus entier sur le principe 
de r^galit^. 
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Lyon : p. 353. 

Salamanque : p. 164. 

Ingolstadt : p. 251. 

Washington : p. 387. 

De Indis, III, 1. 

Lcs Fran^ais n'auraient pas le droit d'interdirc aux Espagnols de 
voyager ni m6me d'habiter en France (et rdciproquement) s'ilne de- 
vait s'ensuivre nul dommage. De meme done pour les barbares. 

Non liceret GalUs prohibere Hispanos a peregrinatione Galliae, 
vel eiiam habitatione, aut e contrario, si nullo modo cederet in dam¬ 
num illorumy nec facerent injuriam : ergo nee barbaris. 


Lyon : p. 354. 

Salamanque : p. 165. 
Ingolstadt : p. 252. 
Washington : p. 388. 


De Indis, III, 2. 

Les barbares admettent chez eux les etrangers de toutes origines. 
Us commetiraient done une injustiee en n'admettant pas les Espagnols, 


Ipsi admittunt omnes alios barbaros undeeumque : ergo faeerent 
injuriam non admittentes Hispanos, 



CHAPITRE IV 


Universalisme du Commerce international; devoirs 
internationaux des Etats a I’egard des etran- 
gers. 


§ I. — L’adinissioti des ^transfers ; defense de farmer 
arbitrairement ses frontieres aux etrangers. 


Lyon : p. 352 ss. 

Salamanque: p. 164 ss. 
Ingolstadt : p. 251 ss. 
Washington : p. 386 ss. 


De Indis, III, 1-2. 

Le premier litre peut s'appeler le droit de societe et de commu¬ 
nication naturelle. De ce droit decoule une premiere conclusion: 

1° Les Espagnols ont le droit de se rendre dans cette province 
et d'y vivre, i condition de n'y faire aucun tort aux barbares ; Ton 
ne peut les en emp^cher. Ce que prouve d'abord le droit des Gens 
qui ( 5 quivaut au droit naturel ou en derive. « Ce que la raison natu¬ 
relle a ^tabli entre toutes les nations est nomnid Droit des Gens. » 
Or toutes les nations tiennent pour inhumain, si nul motif particulier 
ne le justifie, d*accueillir mal les etrangers et les voyageurs, Au con- 
traire tous jugent conforme d la justice et d Vhumanite de bien traiter 
ses hotes, ce qui ne serait plus vrai si ces holes faisaient du mal aux 
nations oil Us se rendent (i). 


(i) Nous retrouvons d6jk toutes ces id6es au moyen dge. C*est surtout 
au sujet du traitement des strangers que la doctrine m^di^vale ainsi que la 
pratique diplomatique contemporaine avail d6velopp6 bien des regies de 
droit des gens. 
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2® De plus, au commencement du monde (quand tous les biens 
^taient communs), chaque homme avait le droit dese rendre et de 
voyager ou il lui plaisait. Or il ne semble pas que ce droit ait et6 
aboli par la repartition des biens, car ce ne fut jamais Tintention des 
peuples de supprimer par cette division les rapports mutuels des 
hommes. Et certes, au temps de No^, cela eut ^te inhumain. 

3® Est licite tout ce qui n’est pas defendu et ne fait aux autres 
aucun tort ; mais (par hypothese) ce voyage des Espagnols ne com- 
porte aucun dommage pour les barbares. Il est done licite. 

40 Les Fran^ais n^auraient pas le droit d'interdire aux Espagnols 
de voyager ni meme d'habiter en France (et r^ciproquement) s'il 
ne devait s'ensuivre nul dommage. De mdme done pour les bar¬ 
bares. 

5® L'exil est compte parmi les peines capitales. Il n'est done 
pas permis d’exiler un innocent. 

(P Cest en cas de guerre que Von ecarte les ennemis de la province 
ou de la cite ou qu*on expulse ceux qui sy trouvent. Mais comme les 
barbares n'ont pas de guerre juste contre les Espagnols (en supposant 
que ceux-ci ne leur nuisent pas) Us n'ont pas le droit d*ecarter les Es¬ 
pagnols de leurs provinces. 

7® Quelle est, dit le poete, quelle est cette race d^homme, quelle 
est cette nation de moeurs assez barbares pour refuser Thospitalit^ 
de ses plages ? 

80 Tout animal aime son semblable, dit TEcclesiaste. Il semble 
done qu'entre les hommes Tamiti^ soit de droit naturel, et qu*il 
contredit la nature, celui qui refuse le commerce de ceux qui ne lui 
nuisent point. 

9® « J'( 5 tais stranger et vous ne m'avez pas regu. »Comme il sem¬ 
ble de droit naturel de recevoir les strangers, ce jugement du 
Christ vaudra pour tous. 

10® « De droit naturel les biens communs sont bien de tous. Ainsi 
Teau qui coule, et la mer, et les fleuves et les ports.)) (Les navires, 
en droit des gens, peuvent aborder ou ils veulent.) Des lors il sem¬ 
ble qu'ils soient publics. L'on ne pent done en ^carter personne. 
D'ou il resulte que les barbares feraient du tort aux Espagnols 
s’ils leur interdisaient leurs provinces. 

ii® Les barbares admettent chez eux les etrangers de toutes les 
origines. Ils commettraient done une injustice en n*admettant pas 
les Espagnols. 

12® L'interdiction pour les Espagnols de voyager chez les bar- 
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bares releverait du droit naturel, ou du droit divin, ou du droit 
positif humain. Or en droit naturel et en droit divin, cela certes est 
permis. Mais une loi humaine qui s'opposerait sans motif aux droits 
naturel et divin ne serait ni humaine, ni raisonnable, etn'aurait pas, 
des lors, force de loi. 

130 Les Espagnols sont sujets des barbares ou ne le sont pas. Ne 
le sont-ils pas ? Les barbares n'ont aucun droit a les ecarter. Le 
sont-ils ? Ils les doivent bien trailer. 

14® Les Espagnols sont le prochain des barbares, comme le 
montre T^vangile du bon samaritain. Or Ton doit aimer son pro¬ 
chain comme soi-meme. II n'est done pas permis aux barbares d'e- 
carter sans motif les Espagnols de leur territoire. « Lorsqu'il est dit : 
tu aimeras ton prochain, il est clair, affirme saint Augustin, que 
tout homme est ce prochain. » 

Primus titulus potest vocari naturalissocietatisy etcommunicationis. 
Et circa hoc sit prima conclusio : ... Hispani habentjus peregrinandi 
in illas provincias, et illic degendi, sine aliqtio tamen nocumento bar- 
barorum, nec possunt ab illis prohiberi. Probatur primo ex jure gen¬ 
tium, quod vel est jus naturale, vet derivatiir ex jure nakirali, aquod 
naturalis ratio inter omnes gentes constituit, vocaturjus gentium ))(a). 
Sic enim apud omnes nationes habetur inhumanum sine aliqua spe- 
ciali causa hospites et peregrinos male accipere : e contrario autem 
humanum et officiosum se habere bene erga hospites: quod non esset 
si peregrini male facerent,accedentes in alienas nationes. SecUndo:A 
principio orbis {cum omnia essent communia) licebat unicuique in 
quamcumque regionem vellet, intendere et peregrinari. Non autem vide- 
tur hoc demptum per rerum divisionem : nunquam enim fuit intentio 
gentium per illam divisionem tollere hominum invicem communica- 
tionem ; et certe temporibus Noe fuisset inhumanum. Tertio : Omnia 
licent, quae non sunt prohibita, aut alias sunt in injuriamaut detri- 
mento aliorum. Sed {ut supponimus) talis peregrinatio Hispanorum 
est sine injuria aut damno barbarorum: ergo estlicitum. Quarto: Non 
liceret Gallis prohibere Hispanos a peregrinatione Galliae, vel etiam 
habitatione, aut e contrario, si nullo modo cederet in damnum illorum, 
nec facerent injuriam : ergo nec barbaris. Item quinto : Exi¬ 
lium est poena etiam inter capitales : ergo non licet relegare hospites 
sine culpa. Item,sexto: Haec est una parsbelli,prohibere aliquos tam- 


(a) Inshtut, 1, 21. 
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quam hostes a civitate,vel provincia.vel expellere jam existentes. Cum 
ergo barbari non habeant justum bellum contra Hispanos, supposito 
quod sint innoxii : ergo non licet illis prohibere Hispanos a patria 
sua. Item septimo facit illud poetae : 

Quod genus hoc hominum^ quaeve hunc tarn barbara morem^ 
Permittit patria, hospitio prohibemur arenae ? (a) 

Item octavo: aOmne animal diligit simile st6i))(b). Ergo videturquod 
amicitia inter homines sit dejiire naturali\et contra naturamest vitare 
consortium hominum innoxiorum. Item nono facit illud « Hospes 
eram et non collegistis me » (c). Unde cum ex jure naturali videantur 
recipere hospites, illud Christi judicium statuetur cum omnibus. 
Decimo, <(jure naturali commitnia sunt omnium, et aqua profluens, et 
mare))]item flumina, et portiis, atque naves jure gentiumundecumque 
licet applicare ; et eadem ratione videntur publica : ergo neminem li¬ 
cet ab illis prohibere : ex quo sequitur, quod barbari injuriam facerent 
Ilispanis, si prohiberent illos a suis regionibus. Item undecimo : Ipsi 
admittunt omnes alios barbaros undecumque ; ergo facerent injuriam 
non admittentes Hispanos. Item duodecimo : Quia si Hispanis non 
liceret peregrinari apud illos, vel hoc esset jure naturali, aut divino, 
aid humano : naturali et divino certe licet. Si lex humana esset quae 
prohiberet sine aliqua causa a jure naturali, et divino, esset inhuma- 
na nec esset rationabilis, et per consequens non haberet vim legis. 
Decimo tertio : Vel Hispani sunt subditi illorum vel non. Si non sunt 
subditi, ergo non possunt prohibere. Si sunt subditi, ergo debent eos 
bene tractare. Item decimo quarto: Hispani sunt proximi barbarorum, 
utpatet ex evangelio de Samaritano(d). Sed tenentur diligere proximos 
sicutseipsos{Q). Ergo non licet prohibere illos a patria sua sine causa. 
Cum dicitur : « Diliges proximum tuumyi, manifestum est omnem ho- 
minem esse proximum. 

(а) Eneid. I, 539 - 540 - 

(б) Eccles. 13. 

(c) Mat. XXV, 43. 

(d) Luc. X, 29-37. 

(e) Mat. XXI1, 39. 
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§ 2 . — Liberty de commerce et de communication; Tordre public, 
les interets bien fondes de TEtat qui re9oit les commer9ant8 
^tran^erset le standard normal des nations civilisees limitent 
cette liberty. 


Lyon : 

P- 355 - 

Salamanque : 

p. 164. 

Ingolstadt : 

P- 253 - 

Washington ; 

p. 389 s- 


De Indis, III, 3. 

II est permis aux Espagnols de commercer avec les barbares d con¬ 
dition de ne leur point nuire, soit qu'ils importent des marchandises 
dont le pays est d^pourvu, soit qu'ils exportent ce qui s'y trouve 
en abondance : or ou argent, ou autre bien. Les princes indigenes ne 
sauraient empecher le negoce qu*ont leurs snjets avec les Espagnols, 
et en retour les princes espagnols ne peuvent empecher le negoce avec 
les barbares (i). Je le prouve : 


(i) Cf. De Indis, 3, 6. 

Si les barbaxcs vculent refuser aux Espagnols ce que leur assure le droit 
des gens, savoir Ic libre commerce et tout ce que nous avons dit, les Espagnols 
doivent d’abord r6soudre le conflit par la persuasion et les pourparlers, leur 
montrant de toutes mani^res qu’ils dcmandent pacifiqucment ^ s*6tablir et A 
voyager dans lours territoires, sans nul dommage pour I'habitant. Mais il ne 
suffit pas de le dire, on doit en donner la preuve : «il convient que le sage, a- 
t-on dit, commence par tout essayer. » Si les barbares n'acquiescent pas k ces 
explications, mais veulent agir par la force, les Espagnols peuvent se d^fen- 
dre, et faire tout ce qu’exige leur s6curit^. Car il est permis de repousser ia 
force par la force. Il y a plus : s’ils ne peuvent s’assurer par d’autres voics, 
il leur est permis de construire des forteresses et des citadelles, et s'ils ont 
subi quelque tort, de venger leurs droits avec Tassentiment de leurs princes 
et d’appliquer les lois de la guerre. 

Je le prouve : e'est une cause de guerre juste que de repousser et punir 
une injustice. Or les barbares, en d( 5 niant aux Espagnols leb^n^lice du droit 
des gens, commettent k leur 6gard une injustice. Done s’il est ndeessaire 
pour assurer leur droit, de declarer la guerre, les Espagnols le peuvent licite- 
ment. Il faut pourtant noter que ces barbares sont naturellement craintifs 
et d'ailleurs arridrds, de faible intelligence. Les Espagnols ont beau vouloir 
d^truire leur crainte et les assurer de leurs intentions pacifiques, ces barbares 
peuvent continuer de craindre k juste titre, en face de ces hommes aux 
mccurs ^trang^res, venus en armes, plus puissants qu’eux. C'est pourquoi, 
sTls s'unissent, mus par la terreur, en vue d’expulser ou de massacrer les 
Espagnols, il serait permis, k coup sur, aux Espagnols, de se d^fendre, servato 
moderamine inculpatae tutelae. Et ils ne pourraient exercer contre les barbares 
les autres droits de la guerre : la victoire obtenue et la s6curit6 assur^e, ils ne 
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1° II est, me semble-t~il, du droit des gens que s*tls ne nuisent pas 
aux citoyens les etrangers puissent exercer le commerce (i). 

2 ® Des lors que le droit divin Tautorisc, la loi qui Tinterdirait 
ne serait pas raisonnable. 


pourraient ni les tuer, ni les d^pouiller, ni occuper leurs villcs, puisque dans 
Toccurrence, les barbares sont innocents et mus par une crainte legitime, 
ainsi que nous le supposons. C’cst pourquoi les Espagnols, sTls ont le droit 
de se protdgcr, le doivent fairc de la fa^on la moins onc^reuse pour I’ennemi, 
cette guerre n*(§tant de fait que deSfensive. II ne r^pugne pas, en efiet, que 
Ton trouve d'un cot6 le droit, et une ignorance invincible de I'autre. Ainsi, 
que les Fran9ais occupent la Bourgogne, croyant avee une ignorance pro¬ 
bable qu'elle leur appartient, notre empereur ay ant sur elle un droit cer¬ 
tain, pourra Texiger par la guerre, et les Fran9ais pourront la d^fendre. 
Ainsi peut-il en etre avec les barbares, ce qui m6rite consideration attentive. 
Autres en effet les droits de la guerre envers les ennemis vraiment nuisibles, 
autres envers les innocents dans Tignorance. De meme que Ton doit ^viter 
d'autre sorte le scandale des pharisiens, d'autres sorte celui des faibles. 

Si barbari velint prohibere Hispanos in supra dictis a jure gentium, puta 
vel commercio, vel ahis, quae dicta sunt, Hispani primo debent ratione, et suasio- 
nibus to Here scandalum, et ostendere omni ratione se non venire ad nocendum 
Hits, sed pad free velle hospitari, et peregrinari sine aliquo incommodo illorum : 
et non solum verbis sed etiam ratione ostendere, juxta illud : «Omnia sapientes 
pnus experiri decet, » Quod st, reddita ratione, barbari nolunt acquiescere, 
sed velint vi agere, Hispani possunt se defendere et omnia agere ad securitatem 
suam convenientia : quia vim vi repellere licet. Nec solum hoc, sed si aliter tuii 
esse non possunt, arces et munitiones aedipcare; et siacceperint injuriam, illam 
authoritate principis hello prosequi, et alia belli jura aegere. Probatur : quia 
causa belli justi est ad propulsandam et vindicandam injuriam, ut supra dic¬ 
tum est ex S. Thoma, Sed barbari prohibentesa jure gentium Hispanos, faciunt 
eis injuriam. Ergo si necesse sit ad obtinendum jus suum bellum gerere, possunt 
hoc licite facere. Sed est notandum quod, cum barbari isti sint natura meticulosi., 
et alias stolidi et stulti, quantumcumque Hispani velint eos demere a timore et 
reddere eos securos de pacifica conversaiione ; possunt adhuc merito timere, vi- 
dentes homines cultu extraneos, et armatos^ et multo potentiores se. Et ideo si, 
commoti hoc timore, concurrunt ad exigendos vel occidendos Hispanos, liceret 
quidem Hispanis se defendere, et servato moderamine inculpatae tutelae, nec alia 
belli jura liceret exercere in illos, puta vel parta victoria et securitate, occidere 
illos, vel spoliate, vel occupare civitates eorum, quia in illo casu sunt innocentes 
et merito timent, ut supponimus. Et ideo debent Hispani se tueri ; sed quantum 
fieri poterit cum minimo detrimento illorum, quia est bellum dumtaxat defensi- 
vum. Nec est inconveniens, quod cum ex una parte est jus et ex altera ignorantia 
invincibilis, quod sit bellum justum ex utraque parte. Ut sicut Galli tenent Bur- 
gundiam cum probabili ignorantia, credentes pertinere ad eos, Imperator autem 
noster hahet jus certum ad illam provinciam, qui potest bello repetere et HU 
illam defendere. Sic potest contingere cum barbaris, et hoc multum est conside- 
randum. Alia enim sunt jura belli adversus homines vere noxios,et injurios,et 
alia adversus innocentes, et ignorantes. Sicut etiam aliter vitandum est scanda¬ 
lum Pharisaeorum, aliter pusillorum et infirmorum.' 

(i) Cf. p. 31. Voir aussi la premiere note de ce chapitre au bas de p. 40. 
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30 Les princes sont tcnus en droit nature! d'aimer les Espagnols. 
Ils ne peuvent done pas, s'Us ne leur nuisent, les gener sans motif 
dans leurs interits. 

40 II semble qu'ils agiraient centre Tadage : « Ne fais pas a 
autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fit. » 

En somme, il est certain que les barbares ne peuvent pas davantage 
refuser aux Espagnols le libre commerce que des chretiens n'en ont le 
droit envers d'autres chretiens. Or il est clair que si les Espagnols in- 
terdisaient aux Frangais tout commerce en Espagne, et non pas pour 
le bien de VEspagne mais simplement afin de priver les Frangais de 
cet avantage, il y aurait dans cette loi injustice et manquement d la 
charite. Mais ce que la loi ne peut justement interdire, les faitsne 
sauraient davantage rempecher (car la loi n'est injuste qu'a raison 
de son execution). « La nature ayant etabli entre les hommes une 
sorte de parente », il est centre le droit naturel qu'un homme sans 
motif se dressecentre un autre; V ((homme n'est pas cl Thomme un 
loup, nous dit Ovide, mais un homme ». 

Licet Hispanis negotiari apud illos, sine patriae tamen damno, 
puta importantes (a) illuc merces, quibus illi carent ; et adducentes 
mine vel aurum, vel argentum vel alia, quibus illi abundant. Nec 
principes illorum possunt impedire subditos suos ne exerceant com- 
mercia inter Hispanos, nec e contrario cum illis. Probatur ex prima. 
Primo : Quia etiam hoc videtur jus gentium, ut sine detrimento 
civium peregrini commercia exerceant. Item secundo eodem modo 
probatur : Cum hoc liceat iure divino, ergo lex quae hoc prohiberet 
sine dubio, non esset rationabilis. Item tertio : Principes tenentur dili- 
gere Hispanos jure naturali : Ergo non licet eis si potest fieri sine 
detrimento illorum, prohibere illos a commodis suis sine causa. Quar¬ 
to, quia videtur facere contra illud proverbium : (( Non facies alteri 
quod tibi fieri non vis. » Et in summa certum est quod non plus pos¬ 
sunt barbari prohibere Hispanos a commercio suo, quam Christiani 
possunt prohibere alios Christianos. Clarum est autem, quod si His- 
pani prohiberent Gallos a commercio Hispaniarum, non propter 
bonum Hispaniae, sed ne Galli participent aliquam utilitatem, lex 
esset iniqua, et contra charitatem. Si autem hoc lege caveri juste non 
potest, nec etiam facto fieri [quia lex non est iniqua, nisi propter 
executionem legis). Et ut dicitur : ((inter homines omnes cognationem 

(a) Boyer, post V. scrib : exportantes. 
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quamdam, natura constitui » (b) ; videtur contra jus naturale ut 
homo hominem sine aliqua causa adverseiur, « Non enim honiini 
homo lupus est, tit ait Ovidius, sed homo, » 


§ 3. —« Aux droits determines des strangers correspondent des 
devoirs determines envers TEtat qui les re^oit. 


Lyon ; 

P- 

358. 

Salamanque : 

p. 

167. 

Ingolstadt : 

P- 

255 - 

Washington : 

P- 

392. 


De Indis, III, 5. 

II parait quails pcuvent jouir, de la memc manierc que les autres, 
du droit de cite, a condition qu’ils subissent les mSmes charges 
que les autres (i). 

Videtur, quod possint ... gaudere privilegiis civium sicut alii, 
modo etiam subeant oner a aliorum. 


§4. — a) Role du principe de I'egalite dans ce domaine ; defense 
d’exercer une discrimination injuste entre les ressortissants 
des divers Etats etrangers ; h) c est le droit commun interna¬ 
tional qui etabli les regies d ce sujet. 


Lyon : p. 356. 

Salamanque : p. 166. 

Ingolstadt : p. 253. 

Washington ; p. 390. 

De Indis, III, 4. 

S'il est chez les barbares des biens communs a Vindigene ei a Ve- 
tranger, il nest pas permis aux barbares d'interdire aux Espagnols 
d*y communiquer ni d'y avoir part. Si par exemple il est permis a 
d'autres etrangers soit de rechercher Tor dans les terrains publics 
ou dans les fleuves, les barbares ne peuvent emp^cher les Espagnols 
de le faire, aux mtmes conditions toutefois que les autres, savoir : que 


(i) Cf. p. 31. Voir aussi la premiere note de ce chapitre au has de p. 40. 
(h) Digeste I, i, 3- 
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les riches citoyens et les autochtones ne soient pas Uses de ce fait, Je le 
prouve k partir des propositions pr^cedentes : sHl est en effet permis 
aux Espagnols de voyager et de commercer chez les barbares, Us y 
peuvent aussi profiter des lois et des avantages communs a tons les 
etrangers, De plus si les biens nullius, de par le droit des gens 
reviennent aux premier occupant. Tor des terres publiques, les perles 
de la mer, tout ce qui dans les fleuves n'appartient k personne en 
droit naturel, revient au premier occupant, comme les poissons 
de la mer. 

En cet ordre de choses, bien des lois semblent proc( 5 der du 
droit des gens et n'en sont pas, mais derivant clairement du droit 
naturel, suffisent manifestement a fonder le droit et Tobligation. 
En admettant m^me qu*il n'en derive pas toujours, le droit des 
gens vaut, semble-t-il, fonde qu'il est sur Taccord de la majorite du 
genre humain, surtout s 41 vise le bien commun (i). 

Si quae sunt apud barbaros communia tarn civibus quam hospi- 
talibus, non licet barbaris prohibere Hispanos a communicatione et 
participatione illorum. Exempli gratia : si licet aliis peregrinis vel 
effodere aurum in agro communi vel e!x fluminibus, vel piscari mar- 
garitas in mari, vel in flumine, non possunt barbari prohibere His¬ 
panos, eo modo dumtaxat, quo aliis licet, cum divites cives et natu- 
rales incolae non graventur (a). Haec probatur ex prima et secunda, 
Nam si licet Hispanis peregrinari et negotiari apud eos, ergo licet eis 
uti legibus et commodis omnium peregrinorum. Secundo : quia quae 
in nullius bonis sunt, jure gentium sunt occupantis(b). Ergo si aurum 
in agro, vel margaritae in mari, aut aliud quodcumque in fluminibus 
non est appropriatum jurenaturali, erit occupantis, sicut et pisces in 
mari. Et quia multa hie videntur procedere ex jure gentium, non 
quod sit jus gentium : tamen quia derivantur sufficienter ex jure natu- 
rali, manifestam vim habet ad dandum jus et obligandum. Et dato 
quod non semper derivetur ex jure naturali, satis videtur esse consen- 


(i) Cf. p. 31. Voir aussi la premiere note de ce chapitre au bas de p. 40. 

(a) Cologne et Washington scribunt : dummodo cives et naturales incolae 
non graventur. 

Ingolstadt omittit non. 

Baumel (Palencia) scribit : quo aliis licet ipsis haec et hujusmodi facere, 
dum modo cives et incolae naturales non graventur. 

(fc) Institut, 2, I, 12. 
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sus majoris partis totius orbis, maxime pro bono communi om¬ 
nium (a). 


(a) Salamanque scvihit : Et quidem multa videntur procedere ex jure gen¬ 
tium, quod quia derivatur sufficienter ex jure naturali manifestam vim 
habet, etc. 

Cologne {et Washington) scvihit : Et quidem multa hie videntur procedere 
ex jure gentium, quae quia derivantur sufficienter, etc. 

Baumel (Palencia) scvihit : Et quidem multa videntur procedere ex jure 
gentium clara sunt omnia. 


4 



CHAPITRE V 


Titres legitimes et illegitimes de la Domination 

coloniale. 

§ I. — Titres seculiers ; precedents d’institutions du Droit 
des Gens moderne. 


Lyon : p. 369. 

Salamanque : p. 172. 

Ingolstadt: p. 262. 

Washington : p. 404. 

a ) Libre acquiescement. 

De Indis, III, 16. 

Un autre titre pourrait etre le choix sincere et libre des barbares, 
k supposer que, appr^ciant Tadministration, prudente et humaine, 
des Espagnols, ils decident, de leur plein gr( 5 , tant les princes que 
les sujets, d'avoir pour maitre le roi d'Espagne. Ce n'est point 
impossible, et il y aurait li un titre legitime, mSme en droit naturel. 
Car chaque Etat peut se donner un maitre, sans que soit requise 
Tunanimite, la majority des avis suffisant, semble-t-il. Ayant traite 
ailleurs de ce qui concerne le bien de TEtat, je disais que les decisions 
majoritaires etaient valables, nonobstant les oppositions. Faute de 
quoi, rien ne se pourrait faire pour le bien de TEtat, tant il sem- 
ble difficile qu'une mfime decision rallie tons les suffrages. D^s lors, 
si dans quelque cit6 ou dans quelque province, la majoiite se trou- 
vait chrdtienne, et dfeirait, dans Tint^rfit de la foi et pour le bien 
commun, avoir un souverain chr^tien, je crois qu'elle pourrait, mal- 
gr6 les autres, se choisir un maitre et abandonner dans rinfid^litd 
ses chefs actuels. Un maitre, dis-je, qui ne fut pas seulement le 
leur, mais chef de tout TEtat. Ainsi firent les Fran^ais, pour le bien 
de la France, quand ils changerent de souverain, retirant le pou- 
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voir k Child^ric, pour le donner k P6pin, p^re de Charlemagne. 
Changement qu'approuva le Pape Zacharie. Ainsi est ^tabli un 
sixi^me titre. 

Alius titulus posset esse per veram et voluntariam electionem.puta si 
barbari ipsi intelligentes et prudentem administrationem, et humani- 
tatem Hispanorum, ultra vellent accipere in principem Regem His- 
paniae tarn dominie quam alii : Hoc enim fieri posset et esset legitimus 
titulus, etiam de lege naturali : quaelibet enim Respublica potest sibi 
constituere dominum, nec ad hoc esset necessarius consensus omnium^ 
sed videtur sufficere consensus majoris partis. Quia sic alias dispu- 
tavi in his, quae spectant ab bonumReipublicae. Ilia quae constituun- 
tur a majori parte, tenent, etiam aliis contradicentibus : alias nihil 
posset geri pro utilitate Reipublicae cum difficile sit, ut omnes conve- 
niant in unam sententiam. Unde si in aliqua civitate, aut provincia 
major pars esset Christianorum, et illi in favorem fidei, et pro bono 
communi vellent habere principem Christianum, credo quod possent 
eligere, aliis invitis, etiam relinquendo alios dominos infideles : et 
dico quod possent eligere principem, non solum sibi, sed toti Reipu¬ 
blicae sicut et Gain pro bono suae Reipublicae mutaverunt principes et 
ablato regno a Childerico, tradiderunt Pipino, Caroli magni patri ; 
quam mutationem Zacharias Pontifex comprobavit, et hie potest poni 
sextus titulus. 

b) Acquiescement presume. 

Lyon : p. 347. 

Salamanque : p. 161. 

Ingolstadt : p. 245. 

Washintgon : p. 379. 

De Indis, II, 16. 

Reste un autre titre — le sixieme— savoir le choix volontaire 
des Indiens... Rien n'est plus naturel que de ratifier la volonte 
d'un propri^taire d6sireux de transmettre son bien a autrui. 

Ce titre pour moi n'est pas valable. 

II est clair en effet que nulle crainte, nulle ignorance ne devrait 
vicier T^lection. Or elles interviennent, I'ignorance surtout, dans 
ces votes ou les barbares, loin de savoir ce qu'ils font, ignorent ce 
que demandent les Espagnols... 

De plus, comme ces barbares, ainsi que je Tai dit, ont des maitres 
et des princes, le peuple ne peut pas, sans motif raisonnable, choisir 
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de nouveaux maitres au detriment des premiers. Inversement, les 
maitres eux-memes ne peuvent ^tablir un nouveau prince sans Tas- 
sentiment du peuple. D^s lors comme dans ces plebiscites ne se 
rencontrent pas toutes les conditions de legitimit(^ requises, ce titre 
est absolument sans valeur, et ne donne aucun droit k occuper et 
retenir ces provinces. 

Restat alius et sextus titulus qui praetenditur, scilicet per electionem 
voluntariam ... Nihil tarn naturale est quam voluntatem domini 
volentis rem suam in alium transferri, ratam haberi (a). Et est con- 
clusio quod nec iste titulus est idoneus. Patet primo, quia deberet 
abesse metus et ignorantia, quae vitiant omnem elctionem, Sed haec 
maxime intervenit in illis electionibus, et acceptationibus : nesciunt 
enim barbari quid faciunt, imo forte nec intelligunt quid petunt His- 
pani ... Item cum illi (ut supra dictum est) haberent veros dominos 
et principes, non potest populus sine alia rationabili causa, accersere 
novos dominos : quod est in detrimentum priorum. Item nec e contra- 
rio, ipsi domini possunt novum principem creare sine assensu populi. 
Cum ergo in hujusmodi electionibus et acceptationibus non concur- 
rant omnia requisita ad legitimam electionem, omnino ille titulus non 
est idoneus, nec legitimus ad occupandas et obtinendas illas provin- 
cias. 


Lyon : p. 371. 

Salamanque : p. 171. 

Ingolstadt : p. 264. 

Washington : p. 406. 

c) Droit de tutelle. 

De Indis, III, 18. 

Un autre titre ne saurait sans doute 6tre aflfirme, mais il pent ^tre 
discut^ et sembler k certains Idgitime, Pour moi, je n'ose Tavancer 
ni le condamner tout a fait. Le voici done : bien que les barbares, 
nous Tavons dit, ne soient pas absolument sans raison, cependant 
il ne s'en manque guere. Aussi semblerait-il qu'ils ne sont pas aptes 
k ^tablir et administrer un Etat veritable, meme a s'en tenir au 
droit humain et civil. Us n'ont ni lois proprement dites ni magis- 
trats, ils sont m^me incapables de bien g^rer leur patrimoine. Ils 


(a) Institute , 2 , 1 , 40. 
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sont depourvus de lettres, d'arts liberaux et m^me m^caniques ; 
ils n*ont ni agriculteurs avertis, ni artisans, ni rien de ce qui est 
utile ou iiecessaire a la vie humaine. L'on pourrait dire alors que 
pour leur bien, les Espagnols ont le droit de prendre a charge leur 
administration et d’etablir pour eux dans leurs villes des prefets et 
des gouverneurs ; bien plus, puisque cettc condition est perma- 
nente, de leur donner de nouveaux maitres, pourvu que cela soit 
^videmment a leur avantage. En un sens, on pourrait affirmer 
ceci : que s’ils etaient depourvus de raison, il est hors de doute 
que tout cela non sculement paraitrait licite, mais absolument 
convenable et meine obligatoirc pour les princes, comme s'il s'a- 
gissait d'enfants. Mais il semble bien qu'en ce point il en aille de 
meme pour les bai bares et pour les fous ; ils ne valent pas davan- 
tage, ou guere s’en faut, pour se gouverner eux-memcs, que ne 
vaudraient des insenses ; ils ne valent pas mieux que les betes sau- 
vages elles-rnemes, usant d’une nouiTiture aussi grossiere et presque 
aussi fruste. Ils pourraicnt done etre confies a la tutellc de gens plus 
sages. On pourrait dire encore ceci: Si quelque hasard faisait perir 
tous les adultes parmi eux, et que les enfants restent seuls, ou ceux- 
la, qui, tout en ayant Tusage de la raison, s'echelonnent de Ten- 
fance a Tadolescence, il semble assurement que les princes pour- 
raient les prendre a charge et les gouverner, aussi longtemps que 
durerait cet etat de choses, Ceci adinis, on ne peut nier, semble-t-il 
que la meme solution demeure possible k Tegard des parents, si on 
les suppose aussi hebetes que Taffirment les voyageurs, beaucoup 
plus hebdtes, disent-ils, que ne le sont les enfants et les adolescents 
des autres peuples. Ce titre pourrait encore se fonder sur le prccepte 
de la charite, puisque les barbares sont notre prochain, et que nous 
sommes tenus de veiller sur leur bien. Mais on ne peut que pro¬ 
poser ces reflexions, sans rien affirmer, et sous cette reserve, que 
tout soit fait pour le bien ct pour le profit des barbares, non pour 
Tavantage des Espagnols, sans fruit pour les indigenes, voire a leur 
detriment. L 4 en effet se trouve en jeu le salut des 9 ,mes. Et Ton 
pourrait invoquer encore que s’il est des gens nes esclaves, les bar¬ 
bares semblent bien ^tre tels et peuvent a ce titre 6tre gouvernes 
comme des esclaves (i). 

Alius titulus posset non qiiidem asseri sed revocari in disputationem 


(i) Cf. la note du premier chapitre au bas de la p. 23, 
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et videri aliquibus legitimus, De quo ego nihil affirmare audeo sed nec 
omnino condemnare; et est talis: Barbari enim isti, licet ut supra dic¬ 
tum estf non omnino sint amentes, tamen etiam parum distantab amen- 
tibus ; ita videtur quod non sint idonei ad constituendam vel adminis- 
trandam legitiman renipublicam, etiam inter terminos humanos, etci- 
viles. Unde net habent leges convenientes, neque ma'gistratus, imo nec 
sunt satis idonei ad gubernahdam rem familiarem ; unde etiam carent 
etlitteris et artibus non solum liberalibus,sed etiammechanicis, et agri- 
cultura diligentiy et opificibuSyet multis rebus commodiSy imo necessa- 
riis ad usus humanos. Posset ergo quis dicerCyquod pro utilitate eorum 
pos^ent principes Hispani accipere administrationemillorumy et cons- 
tituere illis per oppida praefectoSy et gubernatores ; imo quia semper 
manet ista causa constituere etiam illis novos dominos (a), dummodo 
cdnstaret hoc illis expedire. Hoc inquam posset suaderi, quia si 
omnes erant amenteSy non dubium est quin hoc essei non solum lici- 
tum, sed convenientissimum ; imo tenerentur ad hoc principeSy sicut 
si omnino essent infantes. Sed videtur quantum ad hoc eadem ratio 
de illisy et de amentibuSy quia nihil aut paulo plus valenty ad guber- 
nandum seipsosy quam amentes ; imo quam ipsae ferae et bestiae, 
nec mitiori cibo quam feraCy nec pene meliori utuntur. Ergo eodem 
modo possent tradi ad gUbernationem sapientiorum. Et confirmatur 
hoc apparenter. Nam si fortuna aliqua omnes adulti perirent apud 
illoSy et manerent pueri et adolescentes habentes quidem aliqualem 
usum rationiSy sed intra annos pueritiae et pubertatis \ videtur prof ecto 
quod possent principes recipere cur am illorum et gubernare illos 
quamdiu essent in tali statu. Quod si hoc admittitury videtur certe non 
negandumy quin idem fieri posset circa barbaroSy supposita hebetu- 
dinCy quam de illis referunt qui apud eos fuerunt) quae multo major 
esty quam apud alias nationes sit in pueris et adolescentibus. Et certe 
hoc posset fundari in praecepto chaHtatiSy cum illi sint proximi nostri, 
et teneamur bona illorum curare. Et hoc, ut dixiy sit sine assertione 
propositumyet etiam cum ilia limitationeyUt pant propter bonayetutili- 
tatem eorumy et non tantum ad quaestum Hispariorum (b). In hoc 
enim est totum periculum animUrumyCt salutis] et ad hoc posset etiam 


(a) Salaniy Ingols., Col., Washington scrihunt: immo etiam illis dare novos 
dominos etc. Baumel (Palencia) scribit : et etiam novos dominos illis dare 
(caetera omitt.). 

(b) Sic omnes ; Boyer (et Valence) addit. : barbaris in omnibus vel nihil me¬ 
lius vel peius habentibus, quam prius habebant. 
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prodesse illudt g^uod supra dictum est, quod aliqui sunt natura servi : 
nam tales videntur omnes isti barbari, et sic possent ex parte guber- 
nari ut servi. 


Lyon : p. 363. 

Salamanquc : p. 166. 

Ingolstadt : p. 258. 

Washington : p. 397. 

d) Zones d'influences. 

De Indis, III, 10. 

Bien que ce devoir d'evangelisation soit commun et accessible 
k tons, le Pape cependantapiile confier aux Espagnols et Tinterdire 
cL tons les autres. En effet, si le Pape, ainsi que je Tai dit, n'est pas 
souverain temporel, il a cependant autorite au temporel en fonction 
des intdrSts spirituels. D^s lors, comme il lui revient au premier 
chef de veiller a la propagation de TEvangile dans Tunivers, il pent, 
supposer que dans les provinces barbares, les princes espagnols 
soient mieux en mesure de s'attacher a cette predication, il pent la 
leur confier et Tinterdire aux autres, et non pas elle seulement, mais 
aussi le commerce quand cela favorise le d^veloppement de la reli¬ 
gion chretienne ; puisqu'il pent disposer au temporel selon ce 
qu'exige le spirituel. S'il y a dans le cas un tel avantage, il releve 
de son autorite et de son pouvoir. Or il semble bien que ce soit ici 
le cas. Si en effet, toutes les provinces chretiennes indistinctement 
se rencontraient chez les barbares, cela entrainerait vite une gfine 
mutuelle et des seditions. La paix ainsi troublee emp^cherait le 
progr^s de la foi et la conversion des barbares. De plus, comme les 
premieres navigations se sont faites sous les auspices et aux frais 
des princes espagnols, et qu'on leur doit Theureuse decouverte du 
Nouveau Monde, il est juste que ce voyage soit interdit aux autres, 
et qu'eux seuls recueillent le fruit de leur decouverte. En outre, 
puisque pour sauver la paix il a ete possible au Pape de r^partir 
entre les princes chretiens les terres sarrasines, sans que Tun em- 
piete sur Tautre, il pourrait, pour le bien de la religion, creer de 
nouveaux princes, la surtout ou nul prince chretien ne serait jus- 
qu'alors etabli. 


Licet hoc sit commune et liceat omnibus, tamen Papa potuit hoc ne- 
gotiummandareHispanis,et interdicere omnibus aliis, Probatur,quia 
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licet, ut supra dictum est, Papa non sit dominus temporalis, tamen 
habet potestatem in temporalibus in ordine ad spiritualia. Ergo cum 
spectet ad Papam specialiter curare promotionemEvangelii intotum 
orbem, si ad praedicationem Evangelii in illis provinciis commodius 
possent principes Hispani dare operam, potest eis committere,et inter- 
dicere omnibus aliis ; et non solum interdicere praedicationem, sed 
etiayn commercinm, si hoc ita expediret ad religionis christianae pro- 
pagaiionem,quiapotest or dinar etempor alia, sicnt expedit spiritualibus. 
Si ergo hoc ita expedit, ergo spectat ad authoritatem et potestatem Sum- 
mi Pontificis. Sedomnino videtur ita expedire, eo quod siindiscrimi' 
natim ex aliis provinciis Christianorum concurrerent ad illas provin- 
cias, possent se invicem facile impedire, et excitare seditiones. Unde 
et tranquillitas impediretur, et turbaretur negotimn fidei et conversio 
barbarorum. Praeterea cum principes Hispani suis auspiciis et 
sumptihus primi omnium earn navigationem susceperint et tarn feli- 
citer novum orbem invenerint: justum est ut ea peregrinatio aliis in- 
terdicatur, et ipsi solum jruantur inventis, Sicut etiam pro pace con- 
servanda inter principes, et religione amplificanda, potuit Papa pro- 
vincias Saracenorum inter principes Christianos ita distribuere, 
ne alius in alterius partes transeat', sic etiam posset pro commodo reli¬ 
gionis principes creare, et maxime ubi antea nulli fuissent principes 
Christiani. 


Lyon : p. 360. 

Salamanque : p, 168. 

Ingolstadt : p. 256. 

Washington : p. 394. 

e) La securite et le maintien de la paix. 

De Indis, III, 7, 8. 

Si, ayant tout essaye, les Espagnols ne peuvent obtenir la secu¬ 
rite de la part des barbares, a moins d'occuper leurs villes et de les 
soumettre, ils le peuvent faire licitement. Parce que «le but de la 
guerre est la paix et la securite », comme le dit saint Augustin. Si 
les Espagnols ont le droit de soutenir la guerre ou meme de la de¬ 
clarer s*il est necessaire, il s'ensuit qu'il leur est permis de faire tout 
ce qu'implique la reussite de cette guerre, savoir la securite de la 
paix. 

De plus, si les Espagnols ont fait toute diligence pour montrer en 
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actes et en paroles que rien ne s opposcrait de leur part la vie 
pacifiquc des barbares et au bon ^tat de leurs biens, si les barbares 
neanmoins s'obstinent dans leurs maiivaises dispositions et s'a- 
charnent k perdre les Espagnols, alors ce n'est plus en innocents 
mais en cnnemis perfides qu'il faut les traiter. L'on peut exercer 
envers eux tous les droits de la guerre, les depouiller, les rdduire en 
captivite, deposer leurs princes et en etablir de nouveaux, avec 
mesure cependant, proportion des injustices commiscs. Conclu¬ 
sion assez evidcnte : s’il est permis de leur declarer la guerre, il est 
permis d'en exercer contre eux les droits. D'autant qu'on ne leur 
doit pas un meilleur traitement au titre d'infideles. Or, tous ces 
droits valent contre des ennemis chretiens, en cas de juste guerre. 
Ils valent done contre eux. De plus il est un principe du droit des 
gens d*apres lequel tout bien pris durant la guerre appartient au 
vainqueur. «En droit des gens, ce que nous avons regu de Tennemi 
devient immediatement notre » ; a ce point que les hommes eux- 
memes nous sont livres en esclavage. De plus, au dire des docteurs, 
le prince qui mene juste guerre est de plein droit le juge des ennemis, 
il a juridiction pour les punir et les condamner en function de leur 
injustice. Voici enfin qui confirme mes dires : les ambassadeurs, de 
par le droit des gens, sont inviolables. Or, les Espagnols sont am¬ 
bassadeurs des chretiens ; les barbares sont done tenus de les en¬ 
tendre pour le moins avec bienveillance et de ne pas les repousser. 
Voila done le premier titre qui permettait aux Espagnols d’occuper 
les provinces et les principautes barbares, s’ils le faisaient sans dol 
ni fraude et sans forger de vains motifs de guerre. Car si les bar¬ 
bares permettaient a TEspagne un negoce pacifiqiie, on ne saurait 
arguer ce titre pour justifier Toccupation des biens barbares, pas 
plus qu'on ne le ferait de chretiens. 

Si omnibus tentatis, Hispani non possunt \conseqni seenritatem 
cum bar bar is y nisi occitpando civitateSy et subjiciendo illoSy licite 
possunt hoc etiam facere. Probatur quia « finis belli est pax et secu- 
ritas (a) Postquam [lit dictum est) licet Hispanis bellum susciperCy 
vel etiam si necesse sity inferrCy ergo licet omnia facere necessarta ad 
finem belliy scilicet ad obtinendam securitatem et pacem, 

ImmOy si postquam Hispani omni diligentiay etreet\verbo ostendis- 
seniy non stare per eos quin bar bar i pacificcy et sine damno suarum 


(a) Aug. Epist., 189. 
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rerum agant, nihilominus harhari perseverarent in malitia sua, et 
contenderent ad perditionem Hispanorum ; jam tunc non tanquam 
cum innocentihus, sed tanquam cum perfidis hostibus agere possent, 
et omnia belli jurain illos prosequi, et spoliare illos, et incaptivitatem 
redigere, et dominos priores deponere, et novos constituere, moderate 
tamen pro qualitate rei et injuriarum. Haec conclusio satis patet 
quia, si licet eis bellum indicere, ergo etiam jura belli persequi. Et 
confirmatur, quia non debent esse melioris conditionis, quia sunt infi- 
deles, Sed haec omnia licerent adversus Christianos, si semel esset 
justum bellum ; ergo etiam licent adversus illos. Item hoc est gene¬ 
rate jus gentium, ut omnia capta in bello pant victoris (a). Dicitur 
quod « jure gentium, quae ab hostibus accepimus, statim nostra fiunt, 
adeo ut etiam homines in nostram servitutem deducantur (b) ». Item quia 
(ut doctores dicunt in materia de bello) princeps, qui habet justum 
bellum, sit ipso jure judex hostium, et potest eosjuridicepunire, et con- 
demnare pro qualitate injuriarum, Et confirmantur omnia supra 
dicta. Quia legati jure gentium sunt inviolabiles, et Hispani sunt le- 
gati Christianorum ; ergo barbari tenentur eos audire, saltern beni- 
gniter et non repellere, Iste ergo est primus titulus quo Hispani 
potuerunt occupare provincias, et principatum barharorum, modo fiat 
sine doloet fraude,et non quaerant fictas causas belli. Si enimbarbari 
promitterent Hispanos pacifice negotiari apud illos, nullam possent 
Hispani ex hac parte praetendere justam causam occupandi bona 
illorum, non plus quam Christianorum. 


Lyon : p. 329. 

Salamanque : p. 152. 

Ingolstadt : p. 233. 

Washington : p. 359. 

/) Le DROIT DE LA DECOUVERTE. 

De Indis, II, 7. 

II est un autre titre que Ton peut avancer : le droit de d^couverte. 
Et Ton n'en avan^ait point d'autre au debut. C'est k ce titre seul 
que d'abord navigua Christophe Colomb. Et il semble qu'il soit 
valable puisque les terres d&ertes appartiennent au premier occu¬ 
pant, en droit des gens et en droit naturel. Ainsi puisque les Espa- 

(а) Digest., 49, 15, 28 ; — cf. Digest., 49, 15, 24. 

(б) Institut., 2, 1, 17. 
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gnols ont les premiers d^couvert et occupy ces provinces, il suit 
qu'ils les poss^dent k bon droit, comme s'ils avaient decouvert une 
terre jusqu’ici inhabitee. 

Mais sur ce troisi^me titre, point n*est besoin de beaucoup s*^- 
tendre. Puisque nous avons ^tabli deja que les barbares etaient veri- 
tables propri^taires en droit priv6 comme en droit public. D'apres 
le droit des gens ce qui est res nullius revient au premier occupant. 
Des lors comme ces biens avaient un maitre, ils ne rentrent pas dans 
ce cas. Et bien que ce titre puisse valoir, corrobor^ par un autre 
comme nous le dirons plus bas, cependant il ne legitime pas davan- 
tage pour nous la possession des terres barbares qu*il n'eut valu 
pour les barbares d^couvrant nos terres. 

Alius titulus est, qui potest praetendi jureinventionis, nec alius ti- 
tulus principio praetendebatur ; et hoc solo titulo primo navigavit 
Columbus lanuensis. Et videtur quod hie titulus sit idoneus,quia ilia 
quae sunt deserta fiunt jure gentium et naturali occupantis (a). Ergo cum 
Hispani juerint primi qui invenerint et occupaverint illas provincias, 
sequitur quod jure possident,sicut si solitudinem inhabitatamhactenus 
invenissent. Sed de isto titulo qui tertius est, non oportet midta verba 
facere : quia ut supra probatum est, barbari erant veri domini, et pu- 
blice et privatim. Jus autem gentium [est] ut quod in nullius bonis est, 
occupanti concedit\ur] (b). Unde cum ilia bona non car event domino, 
non cadunt sub illo titulo, Et sic licet iste titulus cum alio aliquid 
facere possit [ut infra dicetur) tamen per se nihil juvat ad possessio¬ 
nem illorum non plusquam si illi invenissent nos. 


§ 2 . — Titres purement religieux. 


Lyon : p. 348. 

Salamanque : p. 162, 

Ingolstadt : p. 246. 

Washington : p. 380. 

a) Donation de Dieu aux Espagnols. 

De Indis, II, 16. 

L*on avance un septi^me titre : un don special de Dieu. Le Sei- 


(a) Institut ., 2 , i , 12. 

( b ) Ibid . 
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gneur, au dire de certains, a dans son conseil decide la perte de ces 
barbares, cause de leurs abominations, et il les livre aux mains de 
TEspagne, comme jadis aux Juifs les Chananeens. 

Je ne veux pas en discuter longuement. Mais il serait perilleux 
d'accorder credit k quelque proph6te contredisant les regies de 
TEcriture et la loi commune, s 41 ne confirme sa doctrine par des 
miracles. Or je n'en releve point dans ce cas. 

Admettons que de fait, Dieu eut decide la perte de ces barbares. 
Il ne s'en suivrait point que leur persecuteur serait exempt de faute. 
Les rois de Babylone ne Tetaient pas quand ils conduisaient leur 
armee centre Jerusalem et menaient Israel en captivite. 

Septimus tiUdus qui possit praetendiy scilicet ex speciali dono Dei : 
dicuntenim nescio qui, quod dominus insuo peculiari judiciocondem- 
navit istos barbaros omnes ad perditionem, propter abominationes 
suaSy et tradidit in manus Hispanorum, sicut olim Cananaeos in ma- 
nus Judaeorum. Sed de hoc nolo multum disputare : quia periculose 
crederetur aliciii prophetiam asserenti contra communem legem, et 
contra regulas Scripiurae, nisi miraculis confirmaretur doctrina sua : 
quae tamen nulla proferuntur ab hujusmodi prophetis. Item dato quod 
ita esset, quod Dominus perditionem barbarorum facere constituisset, 
non tamen ideo consequituTyquod illequi eos perderet esset sine culpa] 
sicut nec erant sine culpa reges Babyloniae, qui contra Jerusalem (a) 
ducebant exercitum, et filios Israel ducebant in captivitatem. 


Lyon : p. 362 

Salamanque : p. 168 

Ingolstadt : p. 257 

Washington : p. 396 

b) Propagation de la religion. 

De IndiSy III, 9. 

Un second titre peut ^tre invoque : la propagation de la religion 
chr^tienne. Voici notre premiere conclusion : les chr^tiens ont le 
droit de precher et d'annoncer TEvangile dans les provinces des 
barbares. Conclusion qui ressort de ces textes : « Annoncez TEvan- 
gile k toute creature » et « la parole de Dieu n'est pas li^e ». Corol- 

(a) Boyer, post Valencia scrihit Jeroboam. 
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laire evident de nos autres propositions : Si I'on a le droit de voyager 
ou de nc'gocier chez les barbares, ion pent enseigner Ja verite k qui 
veut Tentendre, et beaucoup plus lorsqu’il y va de ce qui regarde 
notre salut et notre felicite qu'en toute discipline humaine. Les bar¬ 
bares seraient hors d'etat d'etre sauves s'il n'etait pcrmis aux Chre¬ 
tiens d'aller chez eux annoncer I'Evangile. La correction frater- 
nelle est de droit naturel comme la charite. Or, commc ils ne sont 
pas seulement en etat de peche, mais hors d'etat de se sauver, il re- 
vient aux chretiens de les redresser et diriger. Ils y sont m^me tenus 
par devoir. Ils sont enfin notre prochain, comme nous I’avons dit ; 
or (f k chacun Dieu a con fie son prochain ». Done il appartient aux 
chretiens d'instruirc les ignorants des verites supremes (i). 

Alius titulus potest esse, scilicet causa religtonis christianaepropa- 
gandae ; pro quo sit prima conclusio: Christiani habentjus praedi- 
candi,et anniintiandi evangelium in provinciis bUrbarorum. Haec con- 
clusio nota est ex illo « Praedicate Evangelium omni creaturae ». (a) 
Item « Verbum Domini non est alligatum)). (b) Secundo patet ex prac' 
dictis quia si habent jus peregrinandi, et negotiandi apud illoSt ergo 
possunt docere veritatem volentes (c) audire,maxime de spectantibus ad 
salutem, et felicitatem multo magis quam de spectantibus ad (d) alt- 
quam humanam disciplinam. Tertio, quia alias essent extra staium 
salutis, si non liceret Christianis ire ad eos ad annuntiandum Evan- 
gelium. Quarto, quia correctio fraterna est de jure naturali, sicut et 
dilectio: cum ergo omnes illi sint non solum inpeccatis, sed extra statum 
salutis]ergo ad Christianos speetdt corrigere ei dirigere eos, imovide- 
tur quod teneantur ad hoc. Quinto et ultimo quia sunt proximi, ut 


(i) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. loi, ss. Utopus enim jam inde 
ah initio, cum acceptsset incolas ante suum adventum de religionibus inter se 
assidue dtmicasse aique animadvertasset earn rem, quod in commune dissidentes 
singulae pro patria sectae pugnabant, occasionem praestitisse sibi vincendarum 
omnium, adeptus victoriam sanxit, uti quam cuique religionem libeat sequi li- 
ceat, ut vero altos quoque in suam traducat, hactenus niti possit, uti placide ac 
modeste suam rationibus astruat, non ut acerbe ceteras destruat ; si suadendo 
non persuadeat, neque vim ullam adhibeat et conviciis temperet : petulantius 
hac de re contendentem exsilio aut servitute multant. 

(а) Me. XVI, 15. 

(б) II, Tim. II, 9. 

(c) Boyer scrib, Virtutem volenti. 

{d) Boyer omit, de spectantibus ad. 
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supra dictum est ,« sed unicuique mandavit Deus de proximo suo ». (a) 
Ergo spectatadChristianos instruereillosignorantes desummis rebus. 


Lyon : p. 364. 

Salamanque : p. 169. 

Ingolstadt : p. 259. 

Washington : p. 398. 

De Indis, III, ii et 12. 

Si les barbares laissent les Espagnols annoncer librement TEvan- 
gile sans obstacle, qu'ils se convertissent ou non, Ton ne pent, pour 
ce dernier motif, leur declarer la guerre ni occuper leurs terres. Nous 
Tavons demontre dans la prdccdente section, lorsque nous rdfutions 
le quatrifeme titre propose. Cela d'ailleurs va de soi, puisqu'il n'est 
pas de guerre juste qu’une injustice n'ait pr^c^dee. 

Si les barbares (soit leurs chefs, soit m^me la foule), emp^chent 
les Espagnols d*annoncer librement TEvangile, ceux-ci, aprfes s'Stre 
expliques, afin d'^viter le scandale, peuvent, contre leur gre, pr^- 
cher et s^attacher 4 la conversion de leur pays, et au besoin soute- 
nir ou entreprendre la guerre jusqu '4 ce que soit assur^e la facility 
de pr^cher en s^curite TEvangile.La solution reste la mSme si tout 
en permettant qu'on pr^che, ils emp^chent les conversions, en pu- 
nissant de mort ou de quelque autre cha,timent ceux qui se conver¬ 
tissent au Christ, effrayant les autres par leurs menaces terrifiantes. 
Cela est clair d^s lors que, ce faisant, ils commettent une injustice 
envers les Espagnols — ce qui fonde une juste guerre. De plus, ils 
agissent contre Tint^ret des barbares eux-m^mes, auxquels il est 
injuste que leur prince nuise. Done, en faveur de ceux qui sont 
opprimes et souffrent violence, les Espagnols peuvent declarer la 
guerre, surtout en mati^re de pareille importance. 

De cette conclusion il s'ensuit, pour le m^me motif, que si le bien 
de la religion ne pent se procurer autrement, il est permis aux Espa¬ 
gnols d'occuper les terres, d'6tablir de nouveaux maitres et de depo¬ 
ser les anciens ; d'user des m^mes droits qui sont valables en toute 
guerre juste. Mais avec mesure toujours et sagesse, crainte d'outre- 
passer le n^cessaire. Que Ton sacrifie son droit propre plutot que de 
forcer son droit. Mais que Ton regie et fixe tout pour le plus grand 
bien des barbares plutot que pour son propre gain. 


(a) Eccles. xvii, 12. 
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Toutefois ces mots de saint Paul meri tent consideration: «Toutce 
qui est permis n'est pas expedient. »Car tout ce que nous avons dit 
vaut absolument, mais il peut se faire que ces guerres, massacres et 
spoliations g^nent la conversion desbarbares plus quails n'y tendent 
et ne la procurent. Aussi bien doit-on d'abord eviter de mettre obs¬ 
tacle k FEvangile. Car y mettant obstacle, on ne peut plus faire jouer 
ce titre, mais il faut en chercherun autre. Icipourtant nousmontrons 
ce qui vaut dans Tabsolu. Pour moi, je ne doute pas que la force ait 
ete necessaire et les armes, pourpermettre auxEspagnols de se main- 
tenir, mais je crains qu^elles n'aient exc^de ce que leur permettaient 
le droit et Topportunite. Tel a done pu etre le second titre legitime 
en vertu duquel les barbares tomb^rent sous la domination espa- 
gnole. Mais il ne faut jamais perdre de vue ce que nous disions k 
rinstant,depeur quedes actes de soi licitesne soientrendus mauvais 
accidentenement. Les causes bonnes dans leur ensemble sont g^tees 
par des circonstances donn^es. 

Si barbari permittant Hispanos libere, et sine impeiimento, prae- 
dicare Evangelium, sive illi recipiant fidem, sive non, non licet hac 
ratione intentare illis bellum, nec alias occupare terras illorum. Haec 
probata est superius, ubi confutavimus quartum titulum ; et per se 
patet,quia numquam est bellum justum,ubi nulla praecessitinjuria{Q). 

Si barbari, sive ipsi domini, sive etiam multitudo, impediant His¬ 
panos quominus libere annuntient evangelium, Hispani reddita prius 
ratione ad tollendum scandalum, possunt illis invitis praedicare, et 
dare operam ad conversionem gentis illius) et si sit opus propter hoc, 
bellum suscipere, vel inferre, quousque pariant opportunitatem et 
securitatem praedicandi Evangelium, Et idem est indicium, si etiam 
permittentes praedicationem, impediant conversionem, occidentes, vel 
aliter punientes conversos ad Christum, vel minis aut terroribus alios 
deterrentes. Haec patet, quia faciunt in hoc barbari injuriam His- 
panis, ut patet ex dictis. Patet enim justam esse belli causam, Se- 
cundo etiam, quia impediretur commodum ipsorum barbarorum, quod 
principes eorum non possunt impedire juste. Ergo in favorem illorum 
qui opprimuntur, et patiuntur injuriam, possunt Hispani movere 
bellum, maxime cum res sit tanti momenti. Ex qua etiam quaestione 
patet quod etiam hac ratione, si aliter negotium religionis procurari 
non potest, licet Hispanis occupare terras, et provincias illorum, et 


(a) Cf. II II. Quaest. 40, art. 2. 
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novos dominos creare,etanHqtios dtponere,et prosequi jure belliy quae 
in aliis bellis justislicite fieri possenty servato semper modoet ratione, 
ne ultra pYQcedatur quam opus sit ; et potius de proprio jure remitta- 
tUYy quam aliud quod licety invadendOy et semper omnia dirigendo 
magis ad commodum barbarorum quam ad proprium quaestum. 

Sed considerandum valde est quod Paulas dicit « Omnia mihi licenty 
sed non omnia expediunt » (a). Haec enim omnia quae dicta sunty 
intelliguntur per se loquendo. Fieri enim potest ut per haec bellay caedes 
et spolia, potius impediretur conversio barbarorumy quam quaeretury 
et propagaretur. Etideohocin primis cavendum est ne offendictilum 
ponatur Evangelio. Si enim ponatury cessandum esset ab hac ratione 
evangelizandi et alia quaerenda esset. Sed nos ostendimus quod per se 
haec licent. Ego non dubito quin opus fuerit vi et armis ut possent 
Hispani illic perseverare ; sed timeo ne ultra res progressa sit, quam 
jus fasque permittebant. Iste ergo potuit esse secundus titidus legiti- 
muSy quo harhari potuerunt cadere in ditionem Hispanorum. Sed 
semper habendum est prae oculiSy quod statim dictum esty ne hoc quod 
per se licitum esty reddatur malum per accidens ; qtiia honum est ex 
integra causuy malum autem per circumstanliam. 


Lyon : 

P- 

366. 

Salamanque : 

P- 

170. 

Ingolstadt : 

P- 

260. 

Washington * 

P- 

401. 


c) Defense des barbares convertis. 

De IndiSy III, 13 et 14. 

Un autre titre a pu valoir, corollaire du precedent : si les barbares 
se sont convertis au Christ et que leurs chefs par la violence on par 
la crainte veuillent les ramener a Tidolatrie, les Espagnols, pour ce 
motif, s'ils lie peuvent en venir a bout autrement, ont le droit de 
declarer la guerre et de contraindre les barbares k renoncer k cette 
injustice. S'ils s'obstinent. Ton peut appliquer les lois de la guerre 
et des lors quelquefois d^poser les princes. Voila un troisieme titre 
qui ne se fonde pas seulement sur la religion mais sur Tamitie et la 
soci6t6 humaine. Car des lors qu'ils se sont convertis k la religion 


(a) I Cor. VI, 12. 
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chr^tienne, les barbaxes sont devenus amis et alli^ des chr^tiens et 
nous devons procurer le bien de tous, mais surtout des fideles. 

Voici encore un nouveau litre : si une bonne partie des barbares 
avait ete convertie au Christ par des voies justes, ou mfime injustes, 
comme les menaces, la crainteet autres precedes contraires k ce qui 
se doit pratiquer, pourvu qu’ils soient vraiment chretiens, le Pape 
a le droit, pour de justes motifs, qu*ils le demandent ou non, de leur 
donner un prince chretien et de leur retirer leurs chefs infid^les. Je 
le prouve : si cela importe a la conservation de la religion chretienne, 
parce que Ton redoute que des chefs infideles ne provoquent Tapos- 
tasie soit qu'ils ecartent de la foi, soit quails oppriment les fiddles, 
le Pape a le droit, dans Tinteret de la foi, de changer ces souverains. 
Car, disent les docteurs,et saint Thomasexpressement,rEglisepeut 
alfranchir tous les esclaves chretiens soumis a des infideles, le 
fussent-ils d'ailleurs legitimement. A plus forte raison pourra-t-elle 
affranchir des sujets chretiens dont ladependance est moins stride 
que Tesclavage. Et voici qui le continue : Tepouse est soumise a 
Tepoux, autant et plus que Ic sujet au souverain. Car le lien du ma¬ 
nage est de <lroit divin, et non pas Tautre. Or, pour sauver sa foi, 
lepouse tidele d'un epoux inlidde recouvre sa liberte si elle est mo- 
lestee dans sa religion — comme le prouve evidemment le texte de 
TApotre. Bien plus, d'apres la coutume actuelle, Tepoux qui se con- 
vertit est libre ipso facto envers son conjoint infidele. L’Eglise done, 
pour preserver la foi de tout peril, peut relevcr tous les chretiens de 
leur obeissance et de leur sujetion a des souverains infideles, pourvu 
que soit ccarte tout scaiidale. Et voila etabli un quatrieme titre. 

Alius titiiliis potuit esse, qui derivatur e% isto, et est : si qui ex 
barbaris conversi sunt ad Christum, et principes eorum, vi aid metii, 
volunt eos revocare ad idololatriani, Hispani hac ratione etiam si ne- 
cesse sit,possunt, si alias fieri non potest,movere bellum et cogere bar- 
baros ut desistani ab ilia injuria, et contra pertinaces ptra belli per- 
sequi, et per consequens aliquando dominos deponere, sicut in aliis 
bellis justis. Et isle potest poni tertiiis titulus, et non solum Utulus re- 
ligionis, sed amicitiae et societatis humanae. Ex hoc enim quod aliqui 
barbari sint conversi ad religionem christianam, sunt facti amici et 
socii Christianorum ; et debemus operari bonum ad omnes, maxime 
autemlad domesticos fidei (a). 


(a) Ad Galat. vi, 10. 
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Alius Htulus potest esse, si bona pars barbarorum convey si essent ad 
Christum, sive jure sive injuria, id est dato quod minis,aut terroribus 
vel alias non servatis servandis,dummodo vere essent christiani. Papa 
ex rationabili causa posset, vel ipsis petentibus, vel etiam non peten- 
tibus, dare illis principem christianum, et auferre alios dominos infi- 
deles, Probatur, quia si ita expediret ad conservationem religionis chris- 
tianae, quia timetur ne sub dominis infidelibus apostatae fiant, id est 
deficiant a fide, vel ilia occasione graventur asuis dominis \ in favorem 
fidei Papa potest mutare dominos. Et confirmatur quia {ut doctores 
dicunt) et expresse sanctus Thomas (a) Ecclesia posset omnes servos chris- 
tianos, qui serviunt infidelibus, liberare, etiam si alias essent legitime 
captivi.Et expresse dicit Innocent {h),Ergomagis poterit liberare alios 
subditos christianos, qui non sunt tarn astricti sicut servi. Et confir¬ 
matur, quia tantum vel plus tenetur uxor viro sicut subditus domino, 
cum illud vinculum sit juris divini, hoc autem non ; sed in favorem fidei 
liberatur uxor fidelis a viro infideli si maritus ei molestus est pro reli~ 
gionei, Immo (c) ita nunc consuetum est ut ipso facto quod alter conjugum 
convertitur ad fidem, sit liber ab altero conjugum infideli : ergo etiam 
Ecclesia in favorem fidei, et ad vitandum periculum, potest liberare 
omnes christianos ab obedientia, et subjectione dominorum infide- 
Hum, secluso scandalo. Et ponitur iste quartus titulus legitimus. 


Lyon : p. 332 ss. 

Salanianque : p. 154 ss. 

Ingolstadt : p. 246 ss. 

Washington : p. 362 ss. 

d) Le peche d’infidelite. 

De Indis, II, 10. 

1. Les barbares, avant qu'on leur ait parl (5 de la foi au Christ, ne 
pechaient point par infidelite en ne croyant pas au Christ... 

2. Les barbares ne sont pas tenus de croire d 6 s la premiere annonce 

de TEvangile. Ils ne pechent pas en resistant k cette simple predica¬ 
tion qui leur propose comme vrais la religion du Christ, le salut et la 
redemption du monde par le Christ, sans que rien soit avance : 
miracles ou autres preuves, qui les convainque. 

II, II, Quaest. lo, art. 10. 

(h) D^cret 3, 34-8, 

Cf. I Cor. VII. 
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II suit de que si la foi n'est propos^e aux barbares que de cette 
maniere et quails ne la regoivent pas,les Espagnols n'auraient pas le 
droit pour autant de leur declarer la guerre, ni d'en user avec eux 
selon les lois de la guerre. Car leur innocence en cela est trop ^vi- 
dente et ils n*ont fait aucun tort aux Espagnols. 

3. Si les barbares ayant ^te pries et avertis d'^couterles predica- 

teurs pacifiques de la religion, ne le voulaientfaire, ils ne sauraient 
^tre excuses de p^che mortel. 

4. Si la foi chretienne est propos^e aux barbares avec probability, 
c*est- 4 -dire avec des arguments plausibles et raisonnables par des 
hommes de vie honnete et conforme aux lois naturelles (ce qui est 
d'une grande force pour ytablir la verity) et si tout cela n'a pas eu 
lieu qu*une fois, i la lygere, mais avec soin et application, les bar¬ 
bares sont tenus sous peine de pychy mortel de recevoir la foi. 

5. Pour moi il n’est pas tellement sur que la foi chrytienne ait 

yty proposye et annoncye aux barbares de telle sorte qu’ils soient 
tenus de croire sous peine de pychy nouveau. 

6. La foi eut-elle et 6 proposye aux barbares de fa^on probante et 
saiisfaisante, le refus qu'ils lui opposent ne permet pas qu'on entre 
en guerre ni qu'on les depouille de leurs biens. C'est expressyment 
la conclusion de saint Thomas affirmant que les infideles qui n'ont 
jamais refulafoi — tels les Gentils et les Juifs — ne doivent en 
aucune fa^on y ytre contraints. Et c'est la conclusion commune k 
tons les docteurs, myme aux docteurs en droit canonique et civil. 

Et je le prouve : la foi dypend de la volonty. Or la crainte gene 
beaucoup les actes volontaires. Approcher des mysteres et des 
sacrements du Christ par crainte servile est sacrilege... 

Je le prouve aussi par Tusage et la coutume de TEglise. Jamais, 
en effet, les princes chrytiens, qui avaient pour conseil des pontifes 
tr^s saints et tres sages, n'ont guerroyy contre les infideles parce 
qu'ils refusaient la religion chrytienne. 

La guerre d^ailleurs ne pouvant rien k la vyrity de la foi, elle ne 
peut pas pousser les barbares k croire mais feindre qu*ils croient 
et acceptent la foi chrytienne, ce qui est inhumain et sacrilege. 

Prima propositio, Barhari priusquam aliquid audissent de fide 
Christiana, non peccahant peccato infidelitatis, eo quod non crederent 
in Christum... 

Secunda propositio. Barbari non ad primum nuntium fidei Chris- 
Hanae tenentur credere, ita quod peccent mortaliter non credentes Christo, 






68 


VITORIA, SUAREZ, DROIT DES GENS 


solum j>er hoc quod simpliciter annuntiatur eis, et proponiim, quod 
vera religio esi Christiana, et quod Christus est salvcUof et redemptor 
mundi,sinemiraculis,aut quacumque aliaprobatione aut suasione..,,. 

Ex qua propositione sequitur quod si solum illo modo proponatur 
fides barbaris, et non recipiant, non hac ratione possunt Hispani in- 
ferre illis bellum, neque jure belli contra eos agere. Patet, quia sunt 
innocentes quantum ad hoc,nec fecerunt aliquam injuriam Hispanis,,, 

Tertia propositio. Si barbari rogati et admoniti ut audiant pad pee 
loquentes de religione, nollent audire, non excusarentur a peccato 
mortali... 

Qnarta propositio. Si fides Christiana proponatur barbaris proba- 
biliter, id est cum argnmentis probabilibus, et rationabilibus, et cum 
vita honesta, et secundum legem naturae studiosa, quae magnum est 
argumentum ad confirmandum veritatem ; et hoc non semel, et per- 
functorie, sed diligenter, et studiose, barbari tenentur recipere fidem 
Christi sub poena peccati mortalis... 

Quinta propositio : Non satis liquet mihi an fides Christiana fuerit 
barbaris hactenus ita proposita et annuntiata ut tenentur credere sub 
ncyoo peccato.... 

Sexta propositio : quantumcumque fides annuntiata sit barbaris 
probabiliter et sufficienter, et noluerint earn recipere ; non tamen hac 
ratione licet eos bello persequi, et spoliate bonis suis. Haec conclusio est 
expressa sancti Thomae (a) [qui] die it quod infideles qui nunquam 
snsceperunt fidem, sicut Gentiles et Judaei, nullo medo stmt compel- 
lendi ad fidem. Et est conclusio communis Doctorum etiam in jure 
civili et canonico. Et probalur quia credere est voluntatis ; timor 
autem multum minuit de volimlarioj et ex timore servili duntaxat 
accedere ad mysteria, et sacramenta Christi, sacrilegium est... Item 
probalur propositio ex usu et consuetudine Ecclesiae. Nunquam 
enim Imperatores Christiani, qui sanctissimos et sapientissimos 
Pontifices a consiliis hahehanl, bellum intulerunt infidelibus, eo quod 
nollent recipere christianam religionem. Item bellum, nullum argu¬ 
mentum est pro veritate fidei Christianae ; ergo per bellum barbari 
non possunt moveri ad credendum, sed ad fingendum se credere, et 
recipere fidem christianam, quod immane et sacrilegum est. 


{a) II, II, Quacst. lo, art. 8. 



CHAPITRE VI 


Intervention pour cause d’humanite ; devoirs 
internation aux des Etats k Vegard de leurs pro- 
pres ressortissants. 

§ I. — Protection de la vie. 


Lyon : 

p. 368. 

Salamanqiie : 

p. 171. 

Tngolstadt : 

p. 262- 

Washington : 

V 

0 

Ca) 


De Indis, III, 15. 

Un cinqiii^me titre serait la tyrannic des souverains barbares ou 
m§me celle des lois faisant violence aux innocents. Tels par exemple 
les sacrifices humains ou les meurtres de ceux dont on mangera la 
chair. Je pretends que, sans recourir an Souverain Pontije, les Espa- 
gnols peuvent interdire aux barbares ces coutumes et rites impies. Car 
its ont le pouvoir de preserver les innocents d’lme mort injuste. Et 
jo le prouve. « A tout homme Dieu a confio le soin de son pro¬ 
chain »et ceux-hV sont notre prochain. Chacun done a le droit de 
les d^fendre centre la tyrannic et 1'oppression, droit qui, au 
premier chef, appartient au prince. Nouvelle preuve dans les 
Proverbes : « D^livre ceux qui sont conduits £l la mort et que Ton 
traine au supplice. N’aie point de cesse qu’ils ne soient fibres. » Cela 
ne doit pas s’entendre seulement de I’instant m^rae oil on les conduit, 
mais on peut forcer les barbares i renoncer k de tels rites. S’ils ne le 
veulent pas, il est juste,it ce titre,deleur declarer la guerre et d'en 
appliquer les lois, et si Ton ne peut autrement supprimer ces rites 
sacrileges. Ton d^posera les princes pour etablir de nouveaux maitres. 
Sur ce point, 1 ’opinion d’Innocent et de I’Archeveque nous livre la 
verite, savoir que I'on peut ch 4 tier les crimes centre nature, nonobs- 
tant le consentement unanime des barbares. Qu’ils approuvent de 
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pareilles lois et ces sacrifices, quails refusent rintervention des 
Espagnols, il n’importe, car en cet ordre d'id^es, ils ne sont pas sui 
iuris au point de pouvoir justement se livrer eux-mfimes ou leurs 
fils k la mort. Voil4 qui pent 6tre un cinqui^me litre legitime. 

Alius titulus posset esse propter tyrannidem, vel ipsorum dominorum 
apud barharos, vel etiam propter leges tyrannicas in injuriam innocen- 
Hum, puta quia sacrificant homines innocentes, vel alios occidunt 
indemnatos ad vescendum in carnibus eorum. Dico etiam, quod sine 
authoritate Pontificis possunt Hispani prohibere barbaros ab omni 
nefaria consuetudine, et ritu, quia possunt defendere innocentes 
a morte injusta. Hoc probatur, quia aunicuique mandavit Deus de 
proximo suon et illi omnes sunt proximi: ergo quilibet potest defendere 
illos a tali tyrannide et oppressione : et hoc maxime spectat ad principes. 
Item «Erue eos qui ducuntur ad mortem et qui trahuntur ad interitum 
liber are necesse est (a) ». Nec hoc solum intelligitur cum aciu du¬ 
cuntur ad mortem, sed etiam possunt cogere barbaros, ut cessent a tali 
ritu ; et si nolunt, hac ratione potest in eos bellum inferri, et iura belli 
in eos persequi, Et si aliter tolli non potest sacrilegus ritus, possunt 
mutare dominos et novum principatum inducere, Et quantum ad hoc 
habet verum ilia opinio Innocentii et Archiepiscopi, supposito quod 
pro peccatis contra naturam possunt puniri,., Nec ohstat, quod omnes 
barbari consentiant in hujusmodi leges, et sacrificia, nec volunt sehoc 
vindicari ab Hispanis ; in his enim non ita sunt sui iuris, utpossint 
seipsos, vel filios suos tradere ad mortem, Et iste posset essequintus 
titulus legitimus. 


§2. — Protection de la liberty de conscience des Chretiens 
en pays barbare. 


Lyon : p. 366. 

Salamanque : p. 171. 

Ingolstadt : p. 260. 

Washington ; p. 401. 

De Indis, III, 13. 

Un autre titre a pu valoir, corollaire du pr^c6dent: si les barbares 
se sont convertis au Christ et que leurs chefs par la violence ou par 
la crainte veuillent les ramener k I’idol^trie, les Espagnols, pour 


(a) Prov. xxtv, 11. 
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ce motif, s'ils ne peuvent en venir k bout autrement, out le droit 
de declarer la guerre et de contraindre les barbares k renoncer k 
cette injustice. S*ils s'obstinent, Ton peut appliquer les lois de la 
guerre et d^s lors quelquefois d^poser les princes. Voild un troisiime 
litre qui ne se fonde pas seulement sur la religion mais sur Vamitie 
et la societe humaine. Car dis lors qvCils se sont convertis d la religion 
chretienne, les barbares sont devenus amis et allies des chretiens et nous 
devons procurer le bien de tons, mais surtout des fidhles. 

Alius titulus potuit esse qui derivatur ex isto, et est : si qui ex bar bar is 
conversi sunt ad Christum et principes eorum, vi aut metu^ volunt eos 
revocare ad idololatriam, Hispani hac ratione etiam possunt, si alias 
fieri non potest, mover e bellum, et cogere bar bar os ut desistant ab ilia 
injuria, et contra pertinaces jura belli persequi, et per consequens ali- 
quando dominos deponere,sicut inaliis bellis justis.Et isle potest poni 
tertius titulus, et non solum titulus religionis, sed amicitiae et societatis 
humanae. Ex hoc enim quod aliqui barbari sint conversi ad religionem 
christianam, sunt facti amici et socii Christianorum ; et debemus ope- 
rari bonum ad omnes, maxime autem ad domesticos fidei (a). 


§ 3. — Le droit d’intervention pour cause d’humanite 
est strictement limite. 


Lyon : 

P- 344 - 

Salainanque : 

p. 160. 

Ingolstadt : 

p. 252. 

Washington: 

P- 375 - 


De Indis, II, 16. 

Les princes chretiens, meme converts par le pape, ne peuvent pas 
emp6cher les barbares de p^cher contre nature ni les en punir. 

On suppose en effet k tort que le pape a sur eux juridiction... 

M6me dans TAncien Testament, ou Ton usait souvent des armes, 
jamais le peuple dTsrael n'a occupy les terres des infid^les parce 
qu'ils 6taient infid^les et idol 4 tres ni parce qu’ils p^chaient d'autre 
maniere contre nature. P< 5 ch 6 pourtant frequent puisque ceux-ci 
6taient idolitres et qu'ils sacrifiaient leurs fils et leurs filles aux de¬ 
mons. Mais les Juifs combattaient ou bien en vertu d'une donation 


(a) Ad GalaL vi, lo. 
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sp6ciale de Dieu, ou bien parce que leur passage 6tait entrav^, ou 
parce qu'on leur avail nui. 

Enfin, qu'entend-on par « professer la loi naturelle » ? La connai- 
tre ? Ils ne la connaissent pas tout enti^re. Vouloir Tobserver ? Mais 
alors ils veulent aussi observer toute la loi divine. S*ils connaissaient 
la divinity de la loi chretienne, ils d^sireraient Tobserver. 

Principes Christiani, etiam authoritate Pupae, non possunt coercere 
barbaros a peccatis contra legem naturae, nec ratione illorum eos pu- 
nire. Probatur primo, quia isti praesupponunt falsum, quod Papa habeat 
jurisdictionem in illos,.. Etiam in veteri Testamento, ubi tamen armis 
res gerebatur^numquam populus Israeloccupavit terras infidelium\vel 
quia essent infideles, et idololatrae,velquiahaberent alia peccata contra 
naturam {qui multa habebant, quia erant idololatrae, et alia peccata contra 
naturam habebant, ut quia sacrificabant filios suos, et filias suas due- 
moniis) sed vel ex speciali dono Dei, vel quia transitum impediebant, 
veleos of fender ant. Item quid isti vocant profiteri legem naturae ? si 
est cognoscere, non totam cognoscunt ; si est velle servare legem na¬ 
turae, contra, etiam volunt servare totam legem divinam ; si enim 
scirent legem christianam esse divinam, vellent servare. 



CHAPITRE VII 


Le principe de la responsabilite de I’Etat. 

§ I. — Responsabilite de TEtat pour des actes commis 
parses organes. 

Lyon : p. 192. 

S^amanque : p. 86. 

Ingolstadt : p. 134. 

De Potestate civili, 12. 

VEtat entier pent Hre puni ligitimemeni pour le pechi du roi, 

Tota Respublica potest puniri Ucite pro peccato regis. 

§ 2. — Deni de justice ; responsabilite de I’Etat dont les organes 
manquent a agir lorsqu’ils y sont obliges. 

Lyon : p. 411. 

Salamanque: p. 193. 

Ingolstadt : p. 295. 

Washington : p. 452. 

De lure Belli, 41. 

Lorsque les ennemis ne veulent pas rendre ce qu*ils se sont injus- 
tement approprie, si celui qui a ete lese n'a pas d'autre moyen 
convenable de se dedommager, il pent a volonte compenser ses per- 
tes, aux ddpens des ennemis, innocents qt coupables. Ainsi, a sap- 
poser que des brigands frangais aient commis des depredations en 
territoire espagnol, et que le roi de France ne voulut pas, quoiqu'il 
en eut la force, les obliger a restitution, les Espagnols pourraient, 
avec la permission de leur prince, depouiller les marchands ou les 
agriculteurs franfais, quelque innocents qu'ils fussent. II est, en 
effet, possible qu*au debut, VEtat ou le roi de France n*aient pas eti 
coupables, mais comme le dit saint Augustin, ils sont dans leur tort, du 
moment quHls se refusent d punir les fautes de leurs sujets, Le prince 
Use peut done se didommager aux depens de tout ce qui est membre ou 
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partie de VEtat agresseur, Cest pourquoi leslettres de marque ou de 
represailles que les princes accordent en pared cas ne sont point 
injustes par elles-mfimes : pour compenser la coupable negligence 
de Tautre prince, les victimes resolvent du leur le droit de recouvrer 
leurs biens, aux depens meme des innocents. Elies sont pourtant 
dangereuses et occasionnent des pillages. 

Si hostes nolunt restituere res injuria ablatas, et non possitf qui 
laesus est, aliunde commode recuperare, potest undecumque satisfac- 
tionem capere, sive a nocentibus, sive ab innocentibus. Ut si latrones 
Gain fecerint praedas in agrum Hispanorum, et rex Francorum nolit 
cogere illos ad restitutionem, cum possit, possunt Hispani authoritate 
principis sui spoliare mercatores Gallos, aut agricolas quantumcumque 
innocentes : quia licet forteaprincipioRespublicaautprinceps Gallorum 
non fuerit in culpa : jam est in culpa, quia negligit vindicare, ut ait 
Augustinus, quod improbe a suis factum est (a), et princeps laesus potest 
ex Omni membro et parte Reipublicae satisfactionem accipere. Unde lit- 
terae marcharum, aut repraesaliarum, quae a principibus in hujus- 
modi casibus conceduntur, non sunt per se injustae, quia per negli- 
gentiam, et injuriam alterius principis, conceditlaeso suus princeps, ut 
possit recuperare bona sua etiam ab innocentibus. Sunt autem peri- 
culosae, et praebent occasionem rapinarum. 


§ 3— Responsabilite de TEtat dont la legislation ou Tadminis- 
tration, ne correspondant pas aux exigences du standard nor¬ 
mal des nations civilisees, nuisent aux voisins. 

Lyon : p. 8i. 

Salamanque : p. 36. 

Ingolstadt : p. 53. 

Washington : p. 79. 

De potestate Ecclesiae relectio prior, VI, 10. 

Si par la faute de Tadministration civile espagnole le bien spiri- 
tuel etait gravement lese en Afrique, Tautorite politique serait 
tenue de remedier k pareille fa9on de gouverner. 

Si ex administratione Reipublicae civilis in Hispania fieret magna 
iactura bonorum spiritualium in Africa, teneretur princeps corri- 

gere huiusmodi administrationem. 


(a) August, in Heptat, IV, 10. 



CHAPITRE VIII 


Quelques autres principes fondamentaux regissant 
les rapports normaux d’Etat a Etat. 


Lyon : 

P- 

354 - 

Salamanque : 

P- 

165. 

Ingolstadt : 

P- 

25^. 

Washington : 

P- 

388. 

Baumel: 

P- 

170. 


De Indis, III, i. 

« De droit naturel les biens communs sont biens de tous. Ainsi 
I’eau courante, et la mer, et les fleuves et les ports. »(Les navi res, 
en droit des gens, peuvent aborder oii ilsveulent.) Dfeslors, il semble 
qu’ils soient publics. L’on ne peut done en ecarter personne. 

Jure naturali communia sunt omnium, et aqua frofluens, et mare ; 
item flumina, et portus, atque naves jure gentium undecumque licet 
applicate ; et eadem ratione videntur publica : Ergo neminem licet ab 
illis prohibere (a). 

Lyon : p. 357. 

Salamanque : p. i66. 

Ingolstadt : p. 254. 

Washington ; p. 391. 

De Indis, III, 4 . 

Si les biens nullius, de par le droit des gens reviennent au premier 
occupant. Tor des terres publiques, les perles de la mer, tout ce qui 
dans les fleuves n’appartient k personne, de par le droit des gens 
reviennent au premier occupant, comme les poissons de la mer. 


(a) Baumel {et Pakneia) totum kune locum omittit. 
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En cet ordre de choses, Men des lots, semhle 44 l, procedent dti droit 
des gens, qui, dirivant de fagon assez claire du droit naturel, snffisent 
manifestement d fonder le droit et Vobligation, En admettant mime 
qu*il n*en dirive pas toujours, le droit des gens vaut, semble 44 l, fonde 
qu*il est sur Vaccord de la majorite dti genre humain, surtout s'il 
vise le bien commun. En effet, si, quelque temps apres la creation 
ou apres le deluge, les hommes ont decide a la majorite que les Am- 
bassadeurs seraient inviolables, que la mer serait chose commune... 
cela aurait k coup sur force de loi, malgre toutes les oppositions 
possibles. 

Quia quae in nullius bonis sunt, jure gentium sunt occupantis (a), 
ergo si aurum in agro, vel margaritae in mari, aut aliud quodcumque 
influminibus non est appropriatum jure naturali,erit occupantis, sicut 
et pisces in mari. Et quidem multa hie videntur procedere ex jure gen¬ 
tium, non quod sit ms gentium ; tamen quia derivatur sufficienter ex 
jure naturali, manifestam vim habet, ad dandum jus et obligandnm. 
Et dato, quod non semper derivetur ex jure naturali, satis videtnr 
esse consensus majoris partis totius orbis, maxime pro bono commnni 
omnium (b). Si enim post prima tempora creati orbis, aut reparati 
post diluvium, major pars hominum constituerit, ut legati ubique 
essent inviolabiles, ut mare esset commune, ut bello capti essent servi, 
et hoc ita expediret ut hospites non exigerentur: certe hoc haberet vim, 
etiam aliis repugnantibus. 

(а) Instil., 2, i, 12. 

(б) Vide app. critic, supra p. 48. 



CHAPITRE IX 


Reglement pacifique des differends 
internationaux. 


^ r. - Mediation et arbitrage des papes. 


Lyon : 

Salamanquc : 
Ingolstadt : 
Washington : 
Baiiinel : 


p. 322 ss. 
p. 149 ss. 
p. 228. 
p. 351 ss. 
p. 135 ss. 


De Indis, II, 2. 


Comme j'ai d< 5 ja traite abondamment du pouvoir temporcl des 
papes dans ma Icgon Sur le Pouvoir Ecclesiastique^ je ne reponds ici 
que par de breves propositions. 

1. Le pape n'est pas le maitrc ni le souverain de runivers, si Ton 
parle au sens strict dc propriety et de juridiction. Le ties savant 
pape Innocent avoue qu'il n'a pas de pouvoir temporel sur la France 
et c'est bien, semble-tdl, Tavis formel de saint Bernard. L'avis oppose 
va contre le pr6cepte du Seigneur: « vous savez que les chefs des 
nations leur commandent eii maitres... il n'en sera pas ainsi 
parmi vous ». II va contre le precepte de TApotrc Pierre : « non en 
dominateurs des Eglises, mais en devenant les modeles du trou- 
peau )). 

2. Le pape eut-il ce pouvoir, il ne saurait le communiquer. 

3. Le pape n'a de pouvoir temporel que dans ce qui a rapport 
aux choses spirituelles, c'est-a-dire dans la mesure oil Texige Tad- 
ministration des choses spirituelles... 

Et pour cette raison, lorsque les princes sont en conflit au sujet 
de leurs droits sur quelque royaume et s'empressent au combat, 
le pape peut en etre le juge, s'enquerir du droit des parties, et pro- 
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noncer une sentence que les princes doivent accepter. Et cela pour 
6viter tous les malheurs d'ordre spirituel que la guerre entre princes 
Chretiens a coutume de provoquer. Et s*il n'en agit pas ainsi ou du 
moins rarement, ce n*est pas qu'il n'en ait point le pouvoir, mais 
parce qu*il redoute un scandale, soit que les princes Taccusent d'etre 
mu par Tambition, soit qu*ils se rebellent contre le si^ge aposto- 
lique. Pour la m^me raison toujours, il peut quelquefois d^poser les 
rois et en ^tablir de nouveaux comme il a fait parfois. Et a coup 
sur, nul vrai chr^tien ne devrait denier ce pouvoir au pape. C*est 
dans ce sens qu'on doit entendre les regies de droit nombreuses qui 
reconnaissent au pape le pouvoir des deux glaives (i). 

Quia de dominio temporali Papae prolixe disputavi in relectione de 
potentate ecclesiastica, ideo hie hreviter per propositiones respondebo. 

Prima : Papa non est dominus civilis aut temporalis totius orbis, 
loquendo proprie de dominio et potestate civili, Fatetur doctissimus 
Innocens se non habere potestatem temporalem in regno Franciae, 
Et videtur expressa sententia Bernardi (a). opposita sententia videtur 
esse contra praeceptum Domini u^Scitis quiaprincipes gentium domi- 
nantur eorum ; non ita erit inter vos (b)». Item contra praeceptum 
Apostoli Petri'AiNondominantes inclerumsed forma facti gregisn (c)... 

Secunda propositio, Dato quod summus Pontifex haberet talem 
potestatem saecularem in toto or be, non posset earn dare principibus 
saecularibus. 

Tertia propositio. Papa habet potestatem temporalem in or dine ad 
spiritualia, id est quantum necesse est ad administrationem rerum spi- 
ritualium... 

Hac ratione discordantibus principibus de jure alicujus principatus* 


(i) Cf. D6s. Erasme de Rotterdam. Querela pads, t. IV, 636 C. 

« Summa est Romani pontifids auctoritas, Ast cum gentes, cum principes 
impiis bellis tumultuantur idque annos aliquot, uhi turn pontificum aucto- 
ritas, ubi potestas Christo proxima ? Hie eerie erat expromenda, nisi ipsi, simi- 
libus tenerentur cupiditatibus. Vocat pontifex ad bellum, paretur. Vocat idem 
ad pacem, cur non obtemperatur ibidem ? Si pacem malunt, cur Julio be- 
landi auctoritate tarn alacriter obeditum est, Leoni ad pacem et concordiam 
provocanti, vix quisque obtemperat ? Si vere sacrosancta est Romani ponti- 
-fids auctoritas, certe maxime valere par est, quoties ad id provocat, quod unice 
docuit Christus. » 

(a) Bernard, de ConsoL ad Eugen, cap. vi, p. 9,10, i.*—cf. Decretal, 1,96,6 

(b) Mt. XX, 25-26. 

(c) 1 Pet. V, 3. 
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et in hella ruentibus, potest esse judex^ et cognoscere de jure partium et 
sententiam ferre quam tenentur recipere prtncipes, ne scilicet eveniant 
tot mala spiritualia, quot ex bello inter principes Christianorum necesse 
est oriri. Et licet hoc vel non faciat Papa, vel non saepe jaciat^ hoc non 
quia non potest, ut dicit dominusDurandus,sed quia timet scandalum, 
ne principes putent hoc facere per ambitionem, vel veritus rebellionem 
principum a sede Apostolica. Et hac ratione, potest aliquando reges 
deponere, et etiamnovos constituere, sicut aliquando factum est, Et 
certe nullus legitime Christianus deberet negare hanc potestatem Papae, 
Et ad hunc sensum intelligenda sunt jura quae dicunt Papam habere 
utrumque gladium, quae multa sunt. 


§ 2. — Le pouvoir imperial dans ce domaine. 

Lyon: p. 3 i 9 ^ 

vSalamanquc : p. 148. 
Tngolstadt : p. 226. 
Washington : p. 349. 

De Indis, II, 2. 

Admettons m^me que Tempereur soit le mattre du monde, il 
ne pourrait pas pour autant occuper les territoires des barbares, 
ni etablir de nouveaux maitres, deposer lesanciens, ni percevoir des 
impots. Et, en effet, ceux-li memes qni attribuent k Fempereur 
autorite sur Funivers ne lui en attribuent pas pour autant la pro- 
priete mais seulement la juridiction. — Droit qui ne s'etend pas 
jusqu'a s’annexer des territoires ni jusqu'a disposer a son grd des 
villes fortes, ni m^me des propridtes. II est done clair qu'a ce titre 
les Espagnols ne pourront occuper ces provinces. 

Dato quod imperator esset dominus mundi, non ideo posset occu- 
pare provincias bar bar or um et constituere novos dominos et veteres 
deponere vel vectigalia capere. Probatur, quia etiam qui imperatori 
tribuunt dominium orbis, non dicunt eum esse dominum per proprie- 
tatem, sed solum per iurisdictionem, quod ius non se extendit ad hoc, 
ut convertat provincias in suos usus aut donet pro suo ar bitrio oppida 
aut etiam praedia. Ex dictis ergo patet, quod hoc titulo non possunt 
Hispani occupare illas provincias. 
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§3. — a Dans leurs propres affaires,^ les princes sent juges 
parce qu’ils n'ont pas de superieur.» 


Lyon ; p. 401. 

Salamanquc : p. 187. 
Ingolstadt : p. 287. 
Washington : p, 440. 

De lure Belli, 29. 

Dans leurs propres affaires, les princes sont }uges parce qu'ils 
n'ont pas de superieur. Or, il est certain que si une reclamation 
s*eleve contre un possesseur legitime, le juge doit examiner la chose. 
Done les princes y sont tenus en cas de doute. 

Principes sunt indices in propriis causis, quia non habent superiores. 
Sed cerium est quod, si quis contra legitimnm possessorem opponit 
aliquid, quod index tenetur examinare caiisam. 


Lyon : p. 361. 

Salamanque ; p. 168. 
Ingolstadt: p. 257. 

Washington : p. 395. 

De Indis, III, 8. 

De plus, au dire des docteurs, le prince qui mcnc juste guerre est 
de plein droit le juge des ennemis, il a juridiction pour les punir. 


Item quia [ut doctores dicunt in materia de hello)princeps, qui habet 
iustum bellum, sit ipso iure index hostium et potest eos iuridice punire. 



CHAPITRE X 


Droit de guerre : la legitimite de la guerre. 

§ I. ~ La guerre peut Stre legitime. 

Lyon : p. 381, s. 

Salamanque : p. 178. 

Ingolstadt : p. 274. 

Washington : p. 419, s. 

De lure Belli, i. 

Les Chretiens ont le droit d'etre soldats et de faire la guerre (i)... 
C'6tait permis par la loi naturelle, comme le montre Texemple 
d'Abraham qui combattit centre quatre rois (2), et par la loi ecrite, 
comme le montre Texemple de David et des Macchabees. Or, la loi 

(1) Cf. D^s. Erasme de Rotterdam, De hello Turds inferendo, t. V, 354 A. 

Sunt., qui %n totum exisiimani Christianis interdictum bellandi tus, quam 

opinionem arbitror absurdiorem quam ut sit refellenda : tametsi non defuerunt 
qui hinc mihi calumniam struerunt, quod in lucubrationibus meis plurimus sim 
in laude pads ac bellorum detestatione : sed qui mea legunt integri, vel tacenie 
me perspidunt manifestam sycophantiae impudentiam. Doceo, helium num- 
quam suscipiendum, nisi cum tentatis omnibus vitari non potest, propterea 
quod helium suapte natura sit adeo pestilens, ut ctiam si a justissimo Prin¬ 
cipe, justissimis de causis suscipiatur, tanien oh militum ac ducum impro- 
bitatem fere mali plus adfert quam boni. 

Epistolarum opus, wo 1232, 1 . 50 ss. 

His annumero eos qui considerantes quam res sit impia quamque immanis 
helium, simul videntes pacem et concordiam in sacris Uteris ubique sic praedi- 
catam, pronunciarunt nullum esse helium licitum inter Christianos. Atque 
excessus huiusmodi propemodum excusatur etiam in orthodoxis, quoties aut 
deterrent a diversis viciis, aut adhortantur ad ea, quae proculahsunt ab Us quae 
vitare cupiunt. Quod facere solent ii qui virgam incurvam non inflectunt in 
rectum statum, sed in diversam partem incurvant, ut redeat in rectitudinem. 

De hello Turds inferendo, t. V, 354 D ; 

Caeteium si quis in totum Christiani adimat jus belli, idem Magistratibus 
oporteret adimat jus puniendi nocentes. Nihil enim est aliud bellum, quam 
punitio multorum per multos, si maleficium alia ratione corrigi non possit. 

(2) Gen., XIV. 


6 
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evangelique n*a rien detruit de ce que permet la loi naturelle, comme 
Ta bien montre saint Thomas (i), et c'est pourquoi elle est appelee 
loi de liberte (2). Done ce qui etait permis dans la loi naturelle et 
dans la loi ^crite ne Test pas moins dans la loi evangelique (3). 

Licet Christianis militate et bella get ere.,. In lege naturae hoc licuit, 
ut patet de Abraham, qui pugnavit contra quatuor reges. Item in 
lege script a, ut pater de David et Machabeis. Sed lex Ev angelica nihil 
interdicit, quod iure naturali licitum sit, ut S. Thomas eleganter tradit ; 
unde et dicitur lex libertatis. Ergo quod licebat in lege naturae et scrip- 
ta, non minus licet in lege Evangelica. 


Lyon : p. 360 ss. 

Salamanque : p. i68 s. 
Tngolstadt : p. 256 s. 
Washington ; p. 394 s. 

De Indis, III, 7-8. 


Si, ayant tout essayd, les Espagnols ne peuvent obtenir la securite 
de la part des barbares, 4 moins d'occuper leurs villes et de les sou- 
mettre, ils le peuvent faire licitement. Farce que Ic but de la guerre 
est la paix et la security, comme le dit saint Augustin (4). Si les 
Espagnols ont le droit de soutenir la guerre ou mfeme de la declarer 
shl est necessaire, il s'ensuit qu'il leur est permis de faire tout ce 
quhmplique la r^ussite de cette guerre, savoir la securite et la paix. 

De plus, si les Espagnols ont fait toutc diligence pour montrer en 
actes et en paroles que rien ne s’opposerait de leur part k la vie paci- 
fique des barbares et au bon etat de leurs biens, si les barbares 
neanmoins s'obstinent dans leurs mauvaises dispositions et s'achar- 
nent perdre les Espagnols, alors ce n'est plus en innocents mais 
en ennemis perfides qu*il faut les traiter. L'on pent exercer envers 
eux tons les droits de la guerre, les d^pouiller, les r^duire en capti- 


(1) I, II, qu. 107, art. ult. 

(2) Jacq. I, 25 et II, 12. 

(3) Cf. par centre saint Thomas More, Utopia, p. 90 : 

Bellum, utpote rem plane heluinam nec ulli tamen heluarum formae in 
tarn assiduo aique homini est usu, sumntopere abominantur coniraqus morem 
gentium ferme omnium nihil aeque ducunt inglorium atque petitam e hello 
glonam. 

(4) Ep. 205, ad Bonif. 
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vite, d^poser leurs princes et en etablir de nouveaux, avec mesure 
ccpendant, k proportion des injustices commises. Conclusion asscz 
evidente : s'il est permis de leur declarer la guerre, il est permis d'en 
exercer contre eux les droits. D*autant qu'on ne leur doit pas un 
meilleur traitement au titre d’infideles. Or, tous ces droits valent 
contre des ennemis chr^tiens, en cas de juste guerre. Ils valent done 
contre eux. De plus, il est un principe du droit des gens d'apres le- 
quel tout bien pris durant la guerre appartient au vainqueur. En 
droit des gens, ce que nous avons regu de Tennemi devient immedia- 
tement notre ; k ce point que les hommes eux-memes nous sont li- 
vres en esclavage. 

De plus, au dire des docteurs, le prince qui mene juste guerre est 
de plein droit le juge des ennemis, il ajuridiction pour les punir et les 
condamner en fonction de leur injustice. Voici enfin qui confirme 
mes dires : les ambassadeurs, de par le droit des gens, sont inviola- 
bles. Or, les Espagnols sont ambassadeurs des chretiens ; les barba- 
res sont done tenus de les entendre pour le moins avec bienveillance 
et de ne pas les repousser. VoM done le premier titre quipermettait 
aux Espagnols d'occuper les provinces et les principautes barbares, 
s'ils le faisaient sans dol ni fraude et sans forger de vains motifs de 
guerre. Car si les barbares permettaient k TEspagne un negoce paci- 
fique, on ne saurait arguer de cc titre pour justificr Toccupation des 
biens barbares, pas plus qu'on ne le ferait de chretiens. 

St, omnibus tentatis, Hispani nonpossimtconsequiseciiritatenicmn 
barbaris, nisi occupando civitates et snbiciendo illos, licite possunt 
hoc etiam facere, Probatnr quia « finis belli est pax et securitas », m 
dicit Augustinus, Postquam autem [tit dictum est) licet Hispanis 
bellum suscipere vel etiam, si necesse sit, inferre, ergo licet omnia facere 
necessaria ad finem belli, scilicet ad obtinendam securitatem et pacem. 

Immo, si postquam Hispani, omni diligentia et re et verbo osten- 
dissent non stare per eos quin barbari pacifice et sine damno suarum 
rerum agant, nihilominus barbari perseverarent in malitia sua et con- 
tenderent ad perditionem Hispanorum, iam tunc non tanquam cum 
innocentibus, sed tanquam cum perfidis hostibus agere possent, et 
omnia belli iura in illos prosequi et spoliare illos et in captivitatem 
redigere et dominos priores deponere et novos constituere, moderate 
tamen pro qualitate rei et iniuriarum, Haec conclusio satis patet, quia 
si licet eis bellum indicere, ergo etiam iura belli persequi. Et confir- 
matur quia non debent esse melioris condicionis quia sunt infideles. 
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Sed haec omnia licerent adversus Christianos, si semel esset iustum 
helium. Ergo etiam licent adversus illos. Item hoc est generale ius 
gentium, ut omnia capta in hello fiant victor is,,. Dicitur quod iure 
gentium, quae ah hostihus accepimus, statim nostra fiunt, adeo ut 
etiam homines in nostrum servitutem deducantur. Item quia (ut doc- 
tores ducunt in materia de hello) princeps, qui hahet iustum helium, 
sit ipso iure iudex hostium et potest eos iuridice punire et condemnare 
pro qualitate iniuriarum. Et confirmantur omnia supra dicta, quia 
legati iure gentium sunt inviolahiles et Hispani sunt legati Christia- 
norum. Ergo harhari tenentur eos audire saltern henigniter et non 
repellere. Iste ergo est primus titulus, quo Hispani potuerunt occupare 
provincias et principatum harharorum, modo fiat sine dolo et fraude, 
et non quaerant fictus causas belli. Si enim harhari permitterent Hispa- 
nos pacifice negotiari apud illos, nullum possent Hispani ex hac parte 
praetendere iustum causam occupandi hona illorum non plus quam 
Christianorum, 


§ 2. — Difference de religion, extension de Tempire, 
gloire et avantage personnel ne justifient pas une guerre. 


Lyon : p. 389 s. 

Salamanque : p. 182. 
Ingolstadt : p. 279 s. 
Washington ; p. 427 s. 


De lure Belli, 10-12. 

D'abord, la difference de religion ne legitime pas la guerre (i). 
Je Tai amplement prouve dans leD^ /w(^^s,enattaquantle quatrieme 
titre invoque pour justifier la mise en esclavage des barbares, a 


(i) Cf. D6s. Erasme de Rotterdam, Adagiorum opus, t. II, 966 D. 

Mihi sane ne hoc quidem adeo probandum videtur, quod suhinde helium mo- 
limur in Turcas. Male profecto agitur cum religione Christiana, si ilhus inco- 
lumiias a talihus pendet praesidiis. Neque consentaneum est, his initiis honos 
gigni Christianos. Quod ferro paratum est, ferro vicissim amittitur. Vis Turcas 
ad Christum adducere ? Ne ostentemus opes, ne militum manum, ne vires. Vi- 
deant in nobis non titulum tantum, sed certas illas hominis Christiani notas, 
vitam innoxtam, studium benemerendi etiam de hostibus, invictam omnium iniu¬ 
riarum tolerantiam, pecuniae contemptum, gloriae neglectum, vitam vilem, 
audiant coelestem illam dostrinam, cum huiusmodi vita congruentem. His armis 
optime subiguntur Turcae... 
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savoir le fait quails ne veulent pas recevoir la foi chr^tienne. C'est 
Tavis de saint Thomas (i) et, gen^ralement, de tons les docteurs. 
Je ne sais personne qui prof esse une autre opinion. 

Deuxi^mement, Textension de Tempire n'est pas non plus une 
juste cause de guerre (2). C'est trop certain pour etre prouv6. Autre- 
ment, chacun des deux partis aurait pour lui le bon droit et tons les 
combattants seraient innocents. On ne pourrait done les tuer, ce 
qui aboutirait a une contradiction, chaque parti ay ant juste guerre. 

Troisiemement, la gloire du prince ou tout autre avantage k lui 
personnel ne legitime point la guerre (3j. Cela encore est certain 
car: 

I. Le prince doit tout ordonner, la guerre comme la paix, au 
bien commun ; il ne pent done dans son propre intdr^t ni pour sa 
gloire propre depenser les fonds publics, ni surtout mettre les ci- 
toyens en danger. Le prince legitime, dit Aristote (4), se distingue 


968 D. — Si quis exacHus rem excuiiat, reperiet omnia fere Christianorum 
bella, vel e stultitia, vel e malitia nasci, 

Institutio principis christiani, t. IV, 610 E. 

lam si fidei negotium agitur, eamartyrumtolerantia, non militum copiis aucta 
illustrataque est : sin de imperio, de opibus, de possessionibvts pugna est, etiam 
atque etiam vivendum est nobis, ne res ea parum sapiat Christianismum. 

Epistolarum opus, V, n® 1400, 1 . 92 ss., 102 ss. 

Dominus Jesus Petro gladium ademtt, principibus non ademit.,, 

Petro nihil esse voluit armorum praeter gladium Evangelicum, qui est sermo 
coeUstis. 

(1) II, II, qu. 66, art. 8. 

(2) C£., par contre, saint Thomas More, Utopia, p. 56 : 

Si forte per totam insulam plus aequo moles intumuerit, turn ex qualibet urbe 
descriptis civibus in continente proximo, ubicumque indigenis agri multum 
superest et cultu vacat, coloniam suis ipsorum legibus propagant ascitis una 
terrae indigenis, si convivere velint. Cum volentibus coniuncti in idem vitae 
institutum eosdem mores facile coalescunt idque utriusque populo bono : effi- 
ciunt enim suis institutis, ut ea terra utrisque abunda sit, quae alteris ante parca 
ac maligna videbatur. Renuentes ipsorum legibus vivere propellunt his finihus, 
quos sibi ipsi describunt. Adversus repugnantes bello confligunt. Nam earn 
iustissimam belli causam ducunt, cum populus quispiam eius soli, quo ipse non 
utitur, sed velut inane ac vacuum possidet, aliis tamen, qui ex naturae praes- 
cripto inde nutriri debeant, usum ac possessionem interdicat. 

(3) (Q Cf. Dds. Erasme de Rotterdam, Epistolarum opus, 1400, 314 ss. 

Mihi videtur maxima bellorum pars ex inanibus aliquot vocabulis, velut in 

alimoniam humanae gloriae excogitatis, oriri : quasi parum fuerit ambitionis 
inter mortales, nisi novis titulis aleremus hoc malum, ex sese nimium gliscens 
in nobis. 

(4) Polit., 1 . IV, chap. x. 
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du tyran en ce que Tun cherche en tout son bien personnel, Tautre 
le bien public. En outre, le prince tient son autorite de r£tat;il doit 
done s’en servir dans I’inter^t de Tfitat. 

2. Les lois ne doivent pas 6tre etablies en vue des inter^ts parti- 
culiers, mais pour Tutilite commune (i). Done, les lois en vertu des- 
quelles on se bat doivent aussi viser au bien general, non a celui du 
seul prince. 

3. Enfin, dit Aristote (2), les hommes libres different des esclaves 
en ce que les maitres se servent des esclaves pour leur avantage 
personnel, non pour celui des esclaves, tandis quo les hommes li¬ 
bres sont pour eux-m^mes et non pour d'autres. II s'ensuit que les 
princes abusent de leur autorite quand ils forcent leurs sujets a com- 
battre ou verser des contributions de guerre, non pour le bien 
general, mais pour un avantage qui leur est personnel. C'est les 
rendre esclaves. 

Prima propositio : Causa iusti belli non est diversitas religionis, 
Haec probata fuit prolixe in priori relectione, ubi imptignavimus guar- 
turn titulum, qui praetendi potest ad possessionem barbaroruMy quia 
scilicet nolunt recipere fidem christianam, Et est sententia S, Thomae 
et communis sententia doctorum neque scio aliquem qui contrarium 
sentiat, 

Secunda propositio : Non est iusta causa belli amplijicatio imperii, 
Haec notio est, quam ut probatione indigeat, alias esset aeque iusta 
causa ex utraque parte belligerantium et sic essent omnes innocentes. 
Ex quo iterum sequeretury quod non liceret occidere illos ; et implicat 
contradictionemy quod esset iustum bellum. 

Tertia propositio : Nec est iusta causa belli aut gloria propria aut 
aliud commodum principis, Haec etiam nota est, Nam princeps debet 
et bellum et pacem ordinare ad bonum commune Reipublicae nec pu- 
blicos reditus pro propria gloria aut commodo erogarCy et multo minus 
cives suos periculis exponere. Hoc enim interest inter regem legitimum 
et tyrannumy quod tyrannus ordinat regimen ad proprium quaestum 
et commodumy rex aiitem ad bonum publicum, ut tradit Aristoteles. 
Item habet auctoritatem a Republica, Ergo debet uti ilia ad bonum Rei¬ 
publicae, Itemy leges debent esse nullo private commodo y sed pro com- 
muni utilitate civium conscriptae, ut habetur Dist, 4, can, erit autem 

(1) Isidore, Disi. 4, can. Erit autem, 

(2) Polit., 1 . I, chap. Ill et iv. 
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leXy ex Isidore. Ergo etiam leges belli debent esse pro communi uti- 
litate et non propria principis. Item hoc differunt liberi a servis, ut 
Aristoteles tradit, quod domini utuntur servis ad propriam utilitatem, 
non servorum, liberi autem non sunt propter alios, sed propter se. 
Unde quod principes abutantur civibus cogendo eos militare et pecu- 
niam in bellum conferre, non pro publico bono, sed pro privato suo 
commodo, est cives servos facere. 


§ 3. — Causes justes. 

a) La guerre comme instrument de legitime defense. 

Lyon : p. 382 ss. 

Salamanque : p. 180 s. 

Ingolstadt : p. 274 s. 

Washington : p. 420 s. 

De lure Belli, i. 

... II est certain que la guerre defensive est legitime, attendu qu'il 
est permis de repousser la force par la force (i). La guerre offensive, 
qui n*a pas seulement pour but de ddfendre, ni mSme de reprendre 
un bien, mais par laquelle on cherche k punir une injustice dont on 
a ete victime, Test done aussi. Le t^moignage de saint Augustin le 
prouve : « On appelle ordinairement justes les guerres qui ont pour 
but la punition d'une injustice, quand il s'agit, par exemple, de 
chatier une nation ou une citd qui n'a pas voulu punir une faute 
commise par Tun des siens ou restituer ce qui a ete pris injustement». 
Ce passage se trouve egalement au can. Dominus, C. 23, qu. 2 du 
d6cret de Gratien. 

En outre, on ne pent m^me se defendre efficacement sans punir 
les ennemis qui ont commis ou essayd de commettre une injus¬ 
tice (2). Leur audace croissante les pousserait k une nouvelle 

(1) Dig., 1, I, 3. 

(2) Cf. par contre D^s. Erasme de Rotterdam, Adagiorum opus, t. II, 964 E : 

Sed licet, inquiunt, unum maleficum afficere supplicio, licet igitur et civita- 

tern ulcisci hello. Quid hoc loco responderi possit, prolixius est, quam ut sit 
replicandum. Illud modo dicam, hoc interesse, quod in iudiciis convictus dat 
poenas legibus, in hello utraque pars alteram ream agit, illic ad eum modo redit 
malum, qui laesit, exemplum ad omnes pervenit, hie maxima pars malorum in 
eos redundat, qui minima digni sunt malo, nempe ad agricolas, ad senes, ad 
matronas, ad pupillos, ad virgines... 965 A : Quod siquis clamat iniquum, non 
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invasion si la crainte du cMtiment ne les detournait de mal 
faire. 

De plus, le but des hostilit^s, c’est la paix et la security deTfitat, 
comme le dit saint Augustin (i). Or, il n'est pas de s6curit6 possible 
si les ennemis ne sont pas retenus dans leurs agissements par la 
crainte de la guerre, et en cas de guerre, ce serait placer un fitat 
dans des conditions tres defavorables que de lui permettre seule- 
ment de repousser les envahisseurs, sans rien faire de plus. 

Considerons aussi la fin et le bien du genre humain tout entier. 
II ne pourrait vivrc heureux, il serait mfeme reduit k la plus grande 
misere si tyrans, voleurs et ravisseurs pouvaient impunement com- 
mettre leurs crimes, opprimer les gens de bien et les innocents, sans 
que ceux-ci puissent s^vir contre les coupables. 

Et quia de hello defensive revocari in dubio non potest, quia vim vi 
repellere licet.., probatur etiam de hello offensive, id est in quo non 
solum defenduntuY aut etiam repetuntur res, sed ubi petitur vindicta 
pro iniuria accepta. Probatur, inquam, auctoritate Augustini et ha- 
hetur can. Dominus, 23, q. 2 :«Justa bellasolentdiffiniri,quaeulcis- 
cuntur iniurias, si gens vel civitas plectenda est, quae vel vindicare 
neglexit, quod a suis improbe factum est, vel reddere quod per iniuriam 
ablatum est. » Probatur etiam... de hello offensive, quia helium etiam 
defensivum geri commode non potest, nisi etiam vindicetur in hostes, 
qui iniuriam fecerunt aut conati sunt facere. Fierent enim hostes auda- 
ciores ad iterum invadendum, nisi timere poenae deterreantur ab iniu¬ 
ria. Probatur... quia finis belli est pax et securitas Reipuhlicae ut 
Augustinus inquit. Sed non potest esse securitas in Republica, nisi 
hostes coerceantur metu belli ab iniuria. Esset enim omnino iniqua con- 
dido belli, si hostibus invadentibus iniuste Rempublicam, solum lice- 
ret Reipuhlicae avertere hostes neo possent ulterius prosequi. Proba¬ 
tur... ex fine et bono totius or his. Prorsus enim or bis consistere in 
felici statu non posset, immo esset rerum omnium pessima condicio, si 
tyranni quidem et latrones, et raptores possent impune injurias fa- 
cere, et opprimere bonos et innocentes, nec liceret vicissim innocen- 
tibus animdavertere in nocentes. 


dare poenas, qui peccavit, respondeo muUo esse iniquius, tot innocentum milia, 
citra meritum in extremam vocari calamitatem... 

(i) Ep. 205, ad Bonif. ; De verbis Domini, sermo 19. 
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b) La guerre comme instrument de punition des infracteurs 

DU DROIT. 

Lyon : p. 359. 

Salamanque : p. 167. 

Ingolstadt : p. 255. 

Washington : p. 393. 

De Indis, III, 6. 

C'est une cause de guerre juste que de repousser et punir une 
injustice. Or les barbares, en d^niant aux Espagnols le benefice du 
droit des gens, commettent k leur egard une injustice. Done s'il 
est necessaire pour assurer leur droit, de declarer la guerre, les Espa¬ 
gnols le peuvent licitement. 

Causa belli iusti est ad 'propulsandam et vindicandam iniuriam,.. 
Sed barbari prohibentes a iure gentium Hispanos faciunt eis iniuriam. 
Ergo, si necesse sit ad obtinendum ius suum bellum gerere, possunt 
hoc licite facere. 

c) La guerre justifiee suppose toujours une violation 
DU DROIT ; elle ne SUPPOSE PAS n6cessairement une aggres¬ 
sion ACTUELLE ET IMMEDIATE. 

Lyon : p. 390 s. 

Salamanque : p. 183. 

Ingolstadt : p. 280. 

Washington : p. 429 s. 

De lure Belli, 13. 

La seule et unique cause juste de guerre, e'est la violation d'un 
droit. En voici plusieurs preuves : 

1. Un texte de saint Augustin (i) : « On appelle ordinairement 
justes les guerres qui ont pour but la punition d'une injustice, quand 
il s'agit, par exemple, de chatier une nation ou une cit^ qui n’a pas 
voulu punir une faute commise par les siens ou restituer ce qui a 6te 
pris injustement. » C*est aussi Topinion de saint Thomas (2), et de 
tons les docteurs. 

2. La guerre offensive a pour but le chS^timent d'une injustice, or 
il ne peut y avoir de chdtiment s'il n'y a pas eu d'abord injustice. 
La conclusion suit. 

3. Enfin, le prince n'a pas plus d'autorite sur les strangers que sur 

(1) Ddcret, causa XXIII, Q. 2, c. 2. 

(2) II, II, qu. 40, art. i. 
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ses sujets. Or, il ne peut user du glaive centre ces derniers que s'ils 
ont mal agi. Tel est le sens d'un texte de saint Paul: a Ce n'est pas 
sans motif que le prince porte T^p^e: il est le ministre de Dieu dont il 
execute Ics vengeances contre les malfaiteurs(i). »I1 s'ensuit qu'on 
ne peut tirer Tepde contre ceux qui ne font aucun mal, puisque le 
droit naturel interdit le meurtre des innocents... 

Quarta propositio : Unica est et sola causa iusta inferendi helium, 
iniuria accepta. Haec probatur primo auctoritate Augustini et est 
determinatio Sancti Thomae et omnium doctorum. Item helium of fen- 
sivum est ad vindicandiim iniuriam et animadvertendum in hostes, ut 
dictum est, Sed vindicta esse non potest, ubi non praecessit culpa et 
iniuria. Ergo. Item non maiorem auctoritatem habet princeps supra 
extraneos, quam suos, sed in suos non potest gladium stringere, nisi 
fecerint iniuriam. Ergo neque in extraneos. Et confirmatur ex eo quod 
supra allatum est ex Paulo de principe : non sine causa gladium portal. 
Minister enim Dei est, vindex in iram ei qui male agit.Ex quo constat, 
quod adversus eos, qui nobis non nocent, non licet ira gladii uti, cum 
occidere innocentes prohibitum sit iure naturali. Omitto nunc si forte 
Deus specialiter aliud praeceperit ; ipse enim est Dominus vitae et 
mortis et posset pro suo iure aliter disponere. 


§4. — Solidarity dans la tutelle du droit. 


Lyon : 

p. 370 s. 

Salamanque : 

p. 172 s. 

Ingolstadt : 

p. 263 s. 

Washington : 

p. 405 s. 


De Indis, III, 17. 

Un nouveau titre peut naitredes alliances et amities ( 2 ). Comme les 
barbares entre eux menent parfois des guerres justes, un parti, vie- 

(1) Ad Rom. XIII, 4. Cf. aussi Des. Erasme de Rotterdam, Adagiorum 
opus, t. II, 963 C. 

Nihil enim me movet, quod quidam duos gladios interpretantur utramque poles- 
tatem et ecclesiasticam et civilem quam utramque vindicant Petri successorihus, 
cum Christus in hoc ipsum passus sit Petrum errare, ut postea quam iussus esset 
gladium recondere, nemini dubium reliqueretur, quin vetitum esset helium, 
quod antea videbatur esse licitum. Sed Petrus, inquiunt, pugnavit. Pugnavit, 
sed Judaeus adhuc, nondum accepto spiritu vere Christiano. Pugnavit non pro 
suis titulis, aut praediis, uti nos, ne pro sua quidem vita, sed pro vita magistri. 

(2) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. 90 : 
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time de quelque injustice, y a le droit de declarer la guerre, d^appeler 
TEspagne k son aide et de partager avec elle le fruit de la victoire. 
Ainsi firent, dit-on,les Talcalth^dains centre le Mexique, traitant 
avec les Espagnols, pour en tire aides dans leur lutte. Ils leur aban- 
donn^rent tout ce qui pourrait leur echoir par droit de guerre. Que 
ce soit Ik cause de guerre juste, il n'y a aucun doute, ainsi que le 
declare Cajetan (i). Car il est juste qu'un Etat fassc appel k des 
alliances etrang^res pour se venger de ses ennemis et de malfai- 
teurs etrangers. Ce qui le prouve, c’est que ce fut assurement le 
principal moyen dont les Remains us^rent pour d4velopper leur 
empire : portant secours a leurs amis et allies, entreprenant k cette 
occasion de justes guerres, ils obtenaient par droit de guerre de 
nouvelles provinces. Or, TEmpire romain n'en est pas moins re- 
gardd comme legitime par saint Augustin (2) et saint Thomas (3). Et 
Sylvestre a toujours traite en empereur Constantin le Grand, ou 
Ambroise Th^odose. L*on nc voit pas d*ailleurs a quel titre les 
Remains ont acquis la possession du monde, sinon par droit de 
guerre ; et de ces guerres Toccasion principale fut qu’ils allaient dc- 
fendre et venger leurs allies. Ainsi fit Abraham qui, pour venger le 
roi Salem et d'autres rois, auxquels Tunissait un traits, combattit 
centre quatre rois de ce pays (4), qui ne lui avaient fait personnel- 
lement aucun tort. Voici done, semble-t-il, le septieme et le der¬ 
nier titre en vertu duquel les barbares ont pu ou pourraient avec 
leurs provinces tomber sous la domination de la souverainete de 
TEspagne. 

Alius titulus fosset esse causa sociorum et amicorum. Cum enim ipsi 


... {helium) non temere capessunt tamen, nisi quo aut suos fines tueantur aut 
amicoYum lewis infusos hostes propulsent aut populum quempiam tyrannide 
pressum miserati [quod humanitatis gratia faciunt) suis viribus tyranni iugo 
ei servitute liherent. Quamquam auxilium gratificantur amicis non semper 
quidem, quo se defendant, sed interdum quoque inlatas retalient atque ulciscantur 
iniurias. Verum id ita demum faciunt^ si re adhuc integra consulantur ipsi et 
probata causa repetitis ao non redditis rebus belli auctores inferendi sint ; quod 
non tunc solum decernunt, quotiens hostili incursu abacta est praeda, verum turn 
quoque multo infestius, cum eorum negotiatores usquam gentium vel iniquarum 
praetextu legum vel sinistra derivatione bonarum iniustam subeunt iustitiae 
colore calumniam. 

(1) II, II, qu. 40, art. i. 

(2) De civitate Dei, lib. V. 

(3) Opuscul., 21. 

(4) Gen. XIV. 
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barbari inter se gerant aliquando legitima bella, et pars, quae iniuriam 
passa est, habet ius bellum inferendi, potest accersere Hispanos in 
auxilium et praemia victoriae illis communicare, ut feruntur fecisse 
Talcalthedani contra Mexicanos, qui cum Hispanis composuerunt, 
ut eos iuvarent ad debellandos Mexicanos, haberent autem quicquid 
iure belli ad eos spectare poterat. Quod enim haec sit causa iusta belli 
pro sociis et amicis, non est dubium, ut etiam declarat Cajetanus, quia 
aeque potest Respublica advocare extraneos ad vindicandum inimicos 
contra extraneos malefactores. Et confirmatur, quia profecto hac ma- 
xime ratione Romani dilataverunt imperium suum, dum scilicet sociis 
atque amicis praestabant et ea occasione iusta bella suscipientes iure 
belli in possessionem novarum provinciarum veniebant. Et tamen im¬ 
perium Romanum approbatur tanquam legitimum a beato Augustino 
et a S. Thoma. Et Sylvester Constantinum Magnum pro imperatore 
habuit, et Ambrosius Theodosium. Non videtur autem quo alioiuridico 
titulo venerint Romani in possessionem or bis nisi iure belli, cuius 
maximae occasiones fuerunt defensio et vindicatio sociorum, Sicut 
et A braham ad vindicandum regem Salem et alios reges, qui cum eo 
foedus percusserant, dimicavit quattuor reges illius regionis, a quibus 
ipse nullam iniuriam accepit, Et iste videtur Septimus et ultimus titu- 
lus, quo possent venire barbari in possessionem et dominium Hispa- 
norum, eorumque provinciam. 


Lyon : p. 364 s. 

Salamanque : p. 170. 

Ingolstadt : p. 259. 

Washington : p. 399. 

De Indis, III, 12. 

Si les barbares (soit leurs chefs, soit mSme la foule) empSchent les 
Espagnols d'annoncer librement TEvangile, ceux-ci, aprfes s'fitre 
expliqu^s, afin d'eviter le scandale, peuvent, centre leur gre, pr^- 
cher et s'attacher k la conversion de leur pays, et au besoin soute- 
nir ou entreprendre la guerre jusqu’i ce que soit assur^e la faci¬ 
lity de prficher en security TEvangile. La solution reste la myme 
si tout en permettant qu'on prdche, ilsempychent les conversions, en 
punissant de mort ou de quelque autre ch 4 timent ceux qui se con- 
vertissent au Christ, effrayant les autres par leurs menaces terri- 
fiantes. Cela est clair dys lors que, ce faisant, ils commettent une 
injustice envers les Espagnols — ce qui fonde une juste guerre. 
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De plus, ils agissent contre Tint^rfet des barbares eux-m^mes, aux- 
quels il est in juste que leur prince nuise. Done, en faveur de ceux 
qui sont opprim^s et souffrent violence, les Espagnols peuvent de¬ 
clarer la guerre, surtout en matiere de pareille importance. 

Si barbari sive ipsi domini sive etiam muUitudoimpediantHispanos 
quominus libere annuntient Evangelium, Hispani, reddiia prius ra- 
Hone ad tollendum scandalum, possunt illis invitis praedicare et dare 
operant ad conversionem gentis illiuSyetsi sit opus propter hoc, bellum 
suscipere vel inferre, quousque pariant opportunitatem et securitatem 
praedicandi evangelium, Et idem est indiciumy si etiam permittentes 
praedicationem impediant conversionemy occidentes vel aliter punientes 
conversos ad Christumy vel minis aut terroribus deterrentes.Haecpatet 
quia faciunt in hoc burbari injuriam Hispanis, ut patet ex dictis ; patet 
enim justamesse belli causam. Secundo etiam quia impediretur commo- 
dumipsorum barbarorum,quod principes eorum non possunt impedire 
juste. Ergo in favoremillorumquiopprimunturetpatiuntur injuriam^ 
possunt Hispani movere bellumy maxime cum res sit tanti momenti. 


§5. — Aucun Etat ne doit accomplir, sous pretexte de legitime 
defense ou d’une action de punition, des actes hostiles qui ne 
sont pas en juste proportion avec la violation de droit qu’il a 
subie. 

Lyon : p. 391 s. 

Salamanque: p. 182. 
Ingolstadt : p. 280 s. 
Washington : p. 430. 

De lure Belliy 14. 

II faut aussi remarquer que toute violation du droit n'est pas une 
juste cause de guerre (i). En voici la preuve. Meme envers des com- 
patriotes il n'est pas permis d'avoir recours k tout propos a des peines 


(i) Cf. D^s. Erasme de Rotterdam, Epistolarum opuSy n^ 288,1, 68 ss. : 

Sed diceSy ius principum vindicandum est. Non est meum de principum factis 
temere loqui. Hoc unum scio, saepe summum ius summam esse inii riam, et 
nonnullos esse principes qui primum quod velint statuanty deinde titulum ali- 
quem quaerant quo factum praetexant suum. Et in tantis rerum humanarum 
commutationibus, in tarn multis pactis et solutis foederibus, cui, quaeso, 
titulus deesse possit ? 
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graves telles que la mort, la confiscation, Texil. Or, comme k la 
guerre, tout est cruel et odieux, meurtres, incendies, devastations, 
on ne pent ouvrir les hostilites pour un prejudice leger. « Que le 
chatiment soit proportionne au d^lit (i).» 

Non quaelibet et quantavis iniuria sufficit ad belhim inferendum. 
Haec probatur, quia nec etiam in populates et naturales licet pro 
quacumque culpa poenas atroces exsequi, ut mortem aut exilium ant 
confiscationem bonorum. Cum ergo quae in bello geruntur, omnia sint 
gravia et atrocia, tit caedes, incendia, vestationes, non licet pro levibus 
iniuriis bello persequi auctores iniuriarum, quia iuxta mensuram 
delicti debet esse plagarum modus. 


Lyon : p. 405 s. 

S.alamanqiie : p. iQo. 

Ingolstadt : p. 290 s. 

Washington : p. 445 s. 

De lure Belliy 33. 

Mais il faut bien considerer qu'en fait une guerre peut 6tre juste 
et permise en elle-meme et accidentellement injuste. II peut arriver, 
en effct, qu’un prince ait le droit de reprendre une ville ou une pro¬ 
vince, mais que cet acte lui soit absolument interdit k cause du scan- 
dale, En effet, si comme nous Tavons dit, les guerres ont le bien 
public pour fin, lorsque la reprise d'une ville entraine necessaire- 
ment des maux disproportionnes, comme la devastation d'autres 
cites, de grands massacres, des haines entre les princes, de nou- 
velles occasions de guerres funestes a TEglise, ou encore lorsqu'on 
donne par la aux infideles Toccasion d'envahir les possessions chre- 
tiennes et de s'en emparer, nul doute que le prince ne doive plutot 
s*abstenir de revendiquer son droit et ne pas recourir k la guerre. II 
est bien evident, en effet, que si le roi de France avait des droits sur 
Milan et que si la guerre devait entrainer pour la France et la pro¬ 
vince m^me de Milan des maux intolerables et de grands malheurs, 
il lui serait interdit de faire valoir ses droits. La guerre devrait viser 
au bien de Milan ou k celui de la France, si elle est au contraire gra- 
vement pr^judiciable aux deux, elle ne peut fetre juste. 

Sed est multum considerandum quod stat quod bellum sit iustum et 


(i) Deut., XXV, 2. 
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licitum 'per se, illicitum autem peraccidens['eC). Statenimquodquisha- 
beat ius ad recuperandam civitatem aut provinciam, et tamen ratione 
scandali fiat prorsus illicitum. Cum enim, ut supra dictum est, Bella 
geri debeantpro bono communi, si ad recuperandam unam civitatem, 
necesse est quod sequantur maiora mala in Repuhlica, ut vastatio mul- 
tarum civitatum, caedes magna mortalium, irritatio principum, occa- 
siones novorum bellorum in perniciem Ecclesiae, item quod paganis 
detur opportunitas invadendi et occupandi terras Christianorum, indu- 
bitatum est quin teneatur princeps potius cedere iuri suo, et ahstinere 
se hello, Clarum est enim quod, si rex Gallorum, verbi gratia, haberet 
ius ad recuperandum Mediolanum, ex hello autem et regnum Galliae 
et ipsa provincia Mediolanensis paterentur intoleranda mala et cala- 
mitates graves, non licet ei recuperate, quia helium ipsum aut fieri 
debet vel propter bonum Galliae aut Mediolani, Quando ergo e con- 
trario utriusque magna mala ex hello futura sunt, non potest helium 
iustum esse. 


§ 6 . 


a) Causes douteuses de guerre. 


De lure Belli, 27-30. 


Lyon : 

p. 399 ss. 

Salamanque : 

p. 187 ss. 

Ingolstadt : 

p. 286 ss. 

Washington : 

p. 438 ss. 


Que faut-il faire quand la justice de la guerre est douteuse, et qu'il 
y a de part et d'autre des droits apparents et probables ? 

Premi^rement, en ce qui concerne les princes, il semble que si Tun 
est en possession legitime, Tautre ne peut, tant que le doute persiste, 
rien reclamer par la guerre ou les armes (i). Si, par exemple, le roi 


(i) Cf. Dds. Erasme de Rotterdam, Adagiorum opus, t. IT, 965 B : 

Dixerit aliquis : non vis xgiiur principes suum ius persequi ? Scio non esse 
mei similium, de princApum negotiis, audacius disputare, quod ut tutum sit, 
prolixius tamen est, quam ut huic loco conveniaf. Tantum illud dicam, si titn- 
lus qualiscumque, videbitur idonea suscipiendi belli causa, in tantis rerum hu~ 
manarum vicibus, tantis commutationibus, nulli posse titulum deesse. Quae 
gens non aliquando suis sedibus etpulsa fuit et pepulit ? Quoiies aliunde demi- 
gratum est alio ? Quoties hue et illuc vel casu, vel ex foedere translata imperia ? 
Repetant scilicet hodie Patavini Troianum solum, quod Antenor olim fuerit 
Troianus, repetant Africam et Hispaniam Romani, quod hac provinciae quon¬ 
dam fuerint Roma norum. 

(a) Boyer scrib : illicitum autem christianis. 
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de France poss^de l^gitimement la Bourgogne, m^me au cas oil ses 
droits seraient discutables, Tempereur, me semble-t-il, ne pourrait 
la reprendre par les armes. Mais le roi de France ne peut revendiquer 
Naples ou Milan si ses droits ne sont pas certains. En voici des preu- 
ves: 

I. En cas de doute, le possesseur a Tavantage : on ne peut done le 
depouiller d'une chose dont le proprietaire n'est pas connu avec cer¬ 
titude. 

z. Si on plaidait devant un juge legitime, jamais, dans ce cas, le 
possesseur ne serait depouill^. Done 6tant donne que les princes qui 
el^vent des reclamations sont juges dans leur cause, ilsnepeuvent, k 
moins d'une certitude, depouiller le possesseur. 

3. En droit prive, on ne peut jamais, s'il y a doute, priver le pos¬ 
sesseur de son bien : pas da vantage en droit public. En effet, cc sont 
les princes qui font les lois. 

Si done les lois humaines etablies par eux protegent, dans unc 
cause douteuse, le possesseur legitime, on peut tres justement leur 
dire : Soumettez-vous k la loi que vous avez etablie. Chacun doit se 
conformer aux regies de droit qu'il impose aux autres. 

Enfin, autrement la guerre serait juste des deux cotes et on ne 
pourrait y mettre fin. Car, si en cas de doute, il etait permis a Tun 
d'attaquer, Tautre pourrait se defendre, et, apres que Tun aurait 
pris (une province), il serait licite k Tautre de (la) revendiquer k 
son tour. La guerre serait ainsi interminable, au plus grand detri¬ 
ment et au plus grand malheur des populations. 

Deuxiemement. Supposons qu'une cite ou une province au sujet 
desquelles s'est elev^ le doute soit sans possesseur, k la suite, 
par exemple de la mort de son prince legitime, et qu'on ne sache si 
elle revient au roi de France ou au roi d'Espeigne, sans pouvoir 
Tetablir juridiquement de fa^on certaine. Si Tune des parties veut 
s'entendre a T amiable et offre un partage ou une compensation, 
I'autre partie, semble-t-il, est tenue d'accepter, mfeme si elle est la 
plus forte et peut s'emparer du tout. Autrement, elle n'aurait pas 
une juste cause de guerre. En effet : 

1. L'adversaire ne commet aucune injustice en demandant le 
partage puisque ses droits sont (§gaux. 

2. Dans les causes privies, m^me en cas de doute, il ne serait pas 
permis k Tune des parties de prendre le tout. 

3. Sans cela la guerre serait juste de part et d'autre. 
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4. Un juge equitable n'accorderait le tout a aucun des adver- 
saires. 

Troisi^mement. Celui qui doute de son droit, m^me s'il possede 
paisiblement, doit examiner la cause avec soin, 6couter avec calme 
les raisons de Tautre partie, pour le cas ou Ton pourrait arriver k 
une certitude, qu'elle lui soit ou non favorable. En effet : 

1. II n'est plus de bonne foi celui qui doute et neglige de s'eclairer. 

2. En matierede mariage, si quelqu*un, fut-il legitime possesseur, 
commence k se demander si sa femme n'appartient pas a un autre, 
il est, k coup sur, tenu d'examinerla chose. Cette solution est appli¬ 
cable aux autres causes. 

3. Dans leurs propres affaires, les princes sont juges parce qu’ils 
n’ont pas de superieurs. Or, il est certain que si une reclamation 
s*eleve centre un possesseur legitime, le juge doit examiner la chose. 
Done les princes y sont tenus en cas de doute. 

Quatriemcment. Apres avoir examine la cause, tant qu’un doute 
raisonnable demeure, le possesseur legitime n'est pas tenu d'aban- 
donner ses droits : il pent garder son bien. C'est evident, car : 

1. Un juge ne pourrait le d^pouiller, il n’est done pas tenu de le 
faire lui-m^mc, totalement ou particllement. 

2. En maticre de mariage, en cas de doute, on n’est pas tenu de 
ceder (i) : de meme dans les autres affaires. 

3. Adrien (2) declare expressement que celui qui doute a le droit 
de garder ce qu’il possede, et il applique cette regie aux princes eiix- 
memes dans les cause's douteuses. 

Quid faciendum, cum iustitia belli dubia est, hoc est cum in utram' 
que 'partem sunt rationes apparentes et probabiles. Prima propositio : 
Quoad ipsos principes, videtur quod si unus est in legitima possessione, 
manente dubio non possit alius bello et armis repetere, Ut, exempli 
gratia, si rex Francorum est in legitima possessione Burgundiae.si 
etiam est dubium an habeat ius ad illam necne, non videtur quod impe- 
rator possit armis repetere ; et e contrario nec rex Francorum Neapo- 
lim aut Mediolanum, si dubium cuius iuris sint, Probatur, quia 
in dubiis melior est condicio possidentis. Ergo non licet spoliare 
possessorem pro re dubia. Item, si res ageretur coram iudice legitimo, 
nunquam in re dubia spoliaret iudex possessorem. Ergo dato, quod illi 

(1) Decretales, V, 39. c. 44, et IV, 21, c. 2. 

(2) Qu. 2, quodlib. 2. 
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frinci'pes.qui praetendunt ius, sint indices in ilia causa, non possunt 
licite spoliate possessorem manente dubiode iure. Item in rebus et cau- 
sis privatorum nunquam in causa dubia licet spoliate possessorem 
legitimum. Ergo nec in causis ptincipum ; leges enim sunt ptinci- 
pum. Si ergo secundum leges humanas non licet in causa dubia spo¬ 
liate legitimum possessorem, ergo merito potest obici ^ptincipibus, pa¬ 
ter e legem quamipse tuleris. Quod enim quisque juris in alios statuit, 
ipse eodem iure uti debet. Item alias esset bellum iustum ex utraque 
parte, et bellum numquam componi posset. Si enim in causa dubia 
licet uni armis repetere ergo alteri defendere, et, postquam unus re- 
cuperasset, posset iterum alius reposcere, et sic nunquam esset finis 
bellorum cum pernicie et calamitate populorum. 

Secunda propositio : Si civitas aut provincia, de qua dubitatur, non 
habetlegitimum possessorem, ut si deserta estmorte legitimi domini 
et dubitatur an haeres sit rex Hispaniae aut rex Gallorum nec potest 
certum sciri iure : videtur, quod si unus velit componere et dividere 
vel compensate pro parte, quod alter tenetur recipere condicionem, 
etiamsi sit vi potentior, et possit armis totum occupare ; nec haberet 
iustam causam belli. Probatur, quia alius non facit iniuriam in pari 
causa, petendo aequalem partem. Item in privatis causis, etiam in re 
dubia, non licet et totum occupare. Item eodem modo bellum esset 
iustum ex utraque parte. Item iustus iudex neutri totum addiceret et 
attribueret. 

Tertia propositio : Qui dubitat de iure suo, etiamsi pacifice possideat, 
tenetur examinare causam diligenter, et audire pacifice rationes alte- 
rius partis, si forte possit certum scire, vel pro se vel pro alio. Haec 
probatur quia iam non bona fide possidet qui dubitat et neglegit scire 
veritatem. Item in causa matrimoniali, si quis etiam legitimus posses¬ 
sor incipit dubitare veritatem, utrum haec mulier sit sua vel alterius, 
certum est quod tenetur rem examinare. Ergo eadem ratione in aliis 
causis. Item principes sunt indices in propriis causis quia non habent 
superiores. Sed certum est si quis contra legitimum possessorem 
opponit aliquid, quod iudex tenetur examinare causam. Ergo etiam 
principes in re dubia tenentur examinare causam. 

Quarta propositio : Examinata causa quamdiu rationabiliter per se¬ 
veral. dubium, legitimus possessor non tenetur cedere possessioni, sed 
potest licite retinere. Patet primo, quia iudex non posset eum exspo- 
liare. Ergo nec ipse tenetur cedere, nec in toto nec in parte. Item in 
causa mairimoniali in re dubia non tenetur cedere ut in cap. inquisi- 
tionis, De sententia excommunicationis et in cap. Dominus, De se- 
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*cimdisnuptiis.Ergonecin aliis causis. Et Adrianus expresse tenet 
quod dubitans licite potest retinere possessionem, hoc quoad ipsos 
principes in re dubia. 

Lyon : p. 291 s. 

Salamanque : p. 134. 

Ingolstadt : p. 205. 

Washington : p. 312. 

De IndiSy I, 1-3. 

Dani les cas douteiix, chacun est tenu de consulter ceux k qui il 
appartient d'instruire en la mati^re (i). Faute de quoi on n'est 
point en siiret6 de conscience, que le doute porte sur une chose de soi 
licite ou illicite. 

Si, consultation prise, les sages ont jugd Tacte illicite, chacun est 
tenu de suivre leur avis. Faire le contraire est sans excuse, Tacte 
fut-il d'ailleurs licite. 

Si, consultation prise, les sages ont ]\xg 6 Tacte licite, celui qui 
s'en tient aleur avis est en sfiret^, Tacte fiit-il d'ailleurs illicite. 

In rebus dubiis quilibet tenetur consultare illos^adquos spectat haec 
docerey alias non est tutus in conscientia, sive ilia sint in se licita sive 
illicita. 

Si post consuUationem rei dubiae diffinitum sit a sapientibus, illud 
esse illicitumy quilibet tenetur sequi sententiam illorum et contrarium 
jaciens non excusatury etiamsi alias illud esset licitum, 

E contrarioy si post consuUationem rei dubiaey diffinitum sit a 
sapientibus illud esse licitumy qui sequitur sententiam illorumy est 
tutuSy etiamsi alias sit illicitum. 


(i) Cf. D6s. Erasme de Rotterdam, Querela pactsy t. IV, 637 D. 

Cum de hello agitufy ne adhibeat in consilium iuveneSy quibus ideo bellum 
placety quod experti non sunt quantum habeat malorum : neve eoSy quibus expe- 
dit turbari publicam tranquillitatemy quiqtie populi calamitatibus aluntur, ac 
saginantur : Senes cordaios et integros accersat, el quorum pietas patriae spec- 
lata sit. Nec temere ad unius aut alterius libidinem bellum moveatyquod semel 
coeptumy hand facile finitur. Res omnium periculosissimay non nisi totius 
populi consensu suscipiatur. Belli catisae statim praecidendae sunt, 

De bello Turds inferendo, t. V, 354 E. 

Ely quamquam Christianorum Principum praecipue partes sunt bella gerere, 
tamen non oportet rem omnium periculosissimam susciperey sine civitatum et 
patriae consensu. 
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b) Obligations des princes et des sujets. 


Lyon : p. 393 s. 

Salamanquc : p. 185 s. 

Ingolstaclt : p. 283 s. 

Washington : p. 434 s. 

De hire Belli, 20. 

Pour qu*une guerre soil juste, suffit-il quc le prince croie avoir le 
droit pour lui ? 

Cela ne suffit pas toujours. En effet : 

1° Dans les affaires de moindre importance, chacun sait que ce 
n*est pas assez pour un prince ou un particulier de croire i leur bon 
droit. Ils peuvent se tromper, et leur erreur pent 6tre affectee ou 
vincible. Pour bien agir, Tavis d'un chacun n'est pas une garantie 
suffisante ; il faut suivre les conseils d*un sage. C'est ce que dit 
Aristote {Ethic. II). 

2*^ Autrement il faudrait admettre quc la plupart des guerres 
seraient justes des deux cotes. Il est rare, en effet, que les rois 
fassent la guerre de mauvaise foi, ils croient plutot avoir une juste 
cause. Et il s'ensuivrait que les bellig^rants seraient tons innocents, 
et qu'on ne pourrait les tuer. 

30 Autrement encore les Turcs et les Sarrasins feraient justement 
la guerre aux chretiens, car ils croient ainsi etre agreables a Dieu. 

Utrum adbellum iustum stifficiat quod princeps credat se habere ius- 
tarn caiisam... Non semper hoc satis est. Probatur primo, quia in aliis 
minoribus causis non sufficit nec principi nec privatis quod credant 
se iuste agere, ut notiimest]possuntenimerrarevincibiliter{\x) etaffec- 
tale. Et ad actum bonum non sufficit sententia cuiusque, sed oportet 
ut fiat secundum iudicium sapientis, ut patet secundo Ethicorum. 
Item alias s.queretur quod plurima essent bella iusta ex utraque parte, 
Communiter enim non contingit quod principes gerant bellum mala 
fide, sed credentes se iustam causam sequi. Et sic omnes bellantes essent 
innocentes et per consequens non liceret interficere in bello. Item alias 
etiam Turcae et Saraceni gererent iusta bella adversus Christianos ; 
putant enim se obsequium praestare Deo. 


(a) Boyer scrib. : incivi[li]ter. 
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Lyon : 

P- 

Salamanque : 

P- 

Ingolstadt : 

P- 

Washington : 

P- 


395 ss. 
185 ss. 
284 ss. 
435 ss. 


De lure Belli, 22-26. 

Les sujets sont-ils tenus d'examiner les causes de la guerre ou bien 
peuvent-ils combattre sans s'en pr^occuper, de m6me que les lie- 
teurs peuvent executer sans examen la sentence du pr^teur ? Voici 
notre r^ponse: 

Premierement, les sujets ne peuvent combattre, mfime sur Tor- 
dre du prince, s'ils savent ^videmment que la guerre est injuste. 
C’est evident car : 

1° On ne pent jamais tuer un innocent, quel que soit celui qui 
Tordonne. Or, comme dans ce cas, les ennemis sont innocents, 
on ne pent les tuer. 

2^ Lc prince est coupable en declarant la guerre dans ces condi¬ 
tions, mais, comme le dit saint Paul : « Les m^chants ne sont pas 
sculs a meriter la mort, ceux qui lesapprouvent la meritent aussi (i).» 
Les soldats n'ont done pas d'excuse s'ils combattent de mauvaise 
foi. 

On ne peut tuer sur Tordre du prince des compatriotes inno¬ 
cents, pas davantage des strangers. 

II faut en conclurc que si les sujets ont, k tort ou k raison, cons¬ 
cience de rinjustice d’une guerre, ils ne peuvent y prendre 
part. C'est evident. « Tout acte qui ne proc^de pas de la loi est un 
peche (2).)) 

Deuxi6mement, les senateurs, les princes et, d*unemani6re gen6- 
rale, ceux qui sont admis au conseil de TEtat, qu’ils y soient appel6s 
ou soient libres de s'y rendre, ont Tobligation et le devoir d'apprecier 
les causes dTine guerre injuste. C'est clair. En effet: 

1^ Quiconque peut rem^dier au p^ril ou au malheur du prochain 
est tenu de le faire, surtout s'il s'agit de la mort ou de dommages 
considerables, comme ceux qui resultent de la guerre. Or, les hom- 
mes dont nous parlons peuvent, par leurs conseils et leur influence, 
empficher, apres examen, une guerre injuste. Ils le doivent done. 

2® Si, par suite de leur negligence, on entreprenait une guerre 

(1) Ad Rom., I, 32. 

(2) Ad Rom., XIV, 23. 
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injuste, ils paraissent complices, car on impute justement k un 
homme les maux qu*il peut et doit emp^cher, s'il ne le fait pas. 

3<> Enfin le roi ne peut k lui seul examiner les causes de la guerre. 
II est clair qu'il peut se tromper et que son erreur entrainera bien 
des dommages et bien des mines. Ce n'est done pas Tavis du roi, 
ni m6me Tavis de quelques-uns, mais celui d'un grand nombre 
d'hommes et d'hommes vertueux qui doit decider la guerre. 

Troisi^mement, les sujets qui n'ont ni entree ni audience chez le 
prince ou au conseil ne sont point tenus d'examiner les causes de la 
guerre ; ils peuvent combattre sur la foi des gouvernants. En voici 
plusieurs raisons: 

D'abord, il n'est ni possible ni opportun de rendre compte des 
affaires publiques a toute la nation. 

2® Ensuite, quand m^me les citoyens de rang inf^rieur reconnai- 
traient que la guerre est injuste, ils ne pourraient Temp^cher, car on 
ne les ^couterait pas. Cet examen serait done inutile. 

30 Enfin, pour eux, a moins d'cvidence contraire, e'est une ga- 
rantie suffisante que de voir la guerre entreprise par les autorites 
publiques : point ne leur est besoin d'un plus ample examen. 

Cependant il pourrait y avoir de tels indices, de telles preuves de 
rinjustice d*une guerre que Tignorance ne fut point une excuse, 
m6me pour les citoyens de cette cat^gorie s'ils combattaient. Il est 
clair en effet que cette ignorance pourrait 6tre affect^e et provenir de 
la haine a Tdgard des ennemis. Autrement il faudrait excuser les 
infideles qui suivent leurs princes contre les chr^tiens et en conclure 
qu'on ne peut les tuer, car il est certain qu'ils croient bien faire. On 
devrait encore excuser les soldats qui crucifierent le Christ par igno¬ 
rance, sur Tordre de Pilate, et aussi les Juifs qui, s6duits par les 
grands du peuple, criaient : « Crucifiez-le, enlevez-le ». 

An subditi teneantur examinare causam belli vel an fossint militare, 
nulla diligentia circa hoc adhibita, quemadmodum lictores exsequi 
possunt decretum praetoris sine alia examinatione, De hoc dubio sit 
prima proposiiio : Si subdiio constat de iniustitia belli, non licei mili- 
tare, etiam ad imperium principis, Haec patet, quia non licet inter- 
ficere innocentemquacufnqueauctoritate,Sed{di) hostessunt innocentes 
in eo casu. Ergo non licet interficere illos. Item princeps peccat infe- 
rendo bellum in eo casu. Sed « non solum qui male agunt, sed qui con- 
sentiunt facientibus, digni sunt morte ». Ergo milites etiam mala fide 

(a) Boyerscrih, : si. 
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pugnantes non excusantur. Item non licet interficere cives innocentes 
mandato principis. Ergo nec extraneos. 

Ex quo sequitur corollarium quod, etiamsi subditi habeant cons- 
cientiam de iniustitia belli, non licet sequi bellum, sive errent sive non, 
Patet, quia « omne quod non est ex fide, peccatum est ». 

Secunda propositio : Senatores et reguli et universaliter, qui admit- 
tuntur, vel vocait vel etiam ultro venientes, ad consilium publicum vel 
principis, debent et tenentur examinare causam iniusti belli, Patet, 
quia quicumque potest impedire periculum et damna proximorum, 
tenetur, maxime ubi agitur de periculo mortis et maiorum malorum, 
quale est in bello, Sed tales possunt, consilio suo et auctoritate causas 
belli examinantes, avertere bellum, si forte iniustum est. Ergo tenentur. 
Item si neglegentia istorum bellum iniustum gereretur, isti videntur 
consentire ; imputatur enim alicui quod potest et debet impedire, si non 
impedit. Item quia solus rex non sufficit ad examinandas causas belli ; 
et verisimile est quod potest err are, immo quod errabit magno cum 
malo et pernicie multorum. Ergo non ex sola sententia regis, immo nec 
ex sententia paucorum, sed multorum et sapientum et proborum debet 
geri bellum, 

Tertia propositio : Alii minor es, qui non admittuntur nec audiuntur 
apud principem aut in consilio publico, non tenentur examinare causas 
belli, sed possunt credentes maioribus licite militare, Probatur primo, 
quia nec fieri potest nec expediret reddere rationem negotiorum publi- 
corum omnibus de plebe. Item quia homines inferioris ordinis, etiamsi 
intellegerent iniustitiam belli, prohibere non possent et sententia eornm 
non audiretur. Ergo frustra examinarent causas belli. Item quia eius- 
modi hominibus, nisi contrarium constiterit, sufficiens argumentum 
debet esse pro iustitia belli quod publico consilio et auctoritate geratur. 
Ergo non est opus illis ulteriori examinatione, 

Quarta propositio : Nihilominus possent esse talia argumenta et 
indicia de iniustitia belli quod ignorantia non excusaret etiam huius- 
modi subditos militantes, Patet, quia posset esse talis ignorantia 
affectata et pravo studio adversus hostes concepta. Item alias infideles 
excusarentur, sequentes principes suos in bello contra Christianos, et 
non liceret illos interficere, quia certum est quod credunt se habere ius- 
tam causam belli. Item excusarentur milites, qui crucifixerunt Chris¬ 
tum ex ignorantia, sequentes edictum Pilati, Item etiam excusaretur 
populus ludeorum, qui persuasus a maioribus, clamabat,iiTolle, tolle, 
crucifige eum ». 
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Lyon : p. 402 ss. 

Salamanque : p. 185 s. 

Ingolstadt : p. 288 s. 

Washington : p. 441 s. 

De lure Belli, 30-31. 

Adrien pr(§tend (i) qu'un sujet qui a des doiites sur la justice 
d'une guerre, c’est-a-dire qui ne sait si la cause alleguee siiffit ou 
m^me simplement s*il y a une cause suffisantc pour declarer la 
guerre, ne peut combattre. Void les preuves qu*il en donne : 

1^ Combattre serait s'exposer a pccher mortellement. 

3® « Ce qui ne proc^'de pas de la foi est peche (2). » Or, selon les 
docteurs et en bonne verite, cela ne condamne pas seiilement une 
conscience qui est certaine ou qui a une opinion, mais aussi une 
conscience qui est dans le doute. Sylvestre semble aussi tcnir cette 
doctrine (3). 

Mais, nous dirons, nous, qu*il est certainement permis aux sujets 
de suivro leur prince dans une guerre defensive dont la legitimite 
est douteiise, qu'ils y sont teniis, et qu'il en est dc nu^me dans une 
guerre offensive. Void nos preuves : 

Le prince, nous Tavons dit, ne peut toujours ni ne doit rendre 
compte ail pcuple des causes de la guerre, et si les sujets ne pouvaient 
combattre qu'ap^^^s avoir constate que c'est legitime, TEtat vSerait 
en grand danger et la porte ouverte k Fin justice. 

2® Quand il y a doute, on doit prendre le parti le plus sur. Or, les 
sujets qui, faute d'une certitude, ne suivent pas leur prince, risquent 
de livrer FEtat aux ennemis, ce qui estbien plus grave que de com¬ 
battre sans ^tre sur de son droit. Ils doivent done plutot prendre part 
a la guerre. 

3^ Voici une preuve ^vidente. Le licteur doit executer la sentence 
du juge, m^me s*il a des doutes sur sa justice. T.e contraire serait 
dangereux. 

4® Augustin semble avoir tenu cette opinion contre les Mani- 
cheens :«Un homme juste servant sous un roi impie peut, sur Fordre 
de son prince, combattre s'il est certain que Fordre n'est pas con¬ 
traire k la loi deDieu ou s'il n'est pas certain qu'il le soit (4)». On le 

(1) Quodlib. 2, prim, arg principalc. 

(2) Ad Rom., XIV, 23. 

(3) Svmirna Sylvestnna, vf^Bclluni, i, S f). 

(4) Contra Faust., lib, XXII, cap. 75. 
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voit, les termes d'Augustin sontprecis. Si le sujet n'est pas certain, 
c*est-a-dire s'il doute que Tordre soit contraire 4 la loi de Dieu, il a le 
droit de combattre. Adrien n^arrive pas, bien qu'il se tourne de tous 
cotes, a se d^barrasser de ce temoignage, car il est sur que notre 
conclusion est celle meme d’Augiistin. Point nc sert de dire que le 
sujet doit alors dissiper son doute et se convaincre en conscience de la 
justice de la guerre, car il reste que, moralement parlant, il est inca¬ 
pable de le faire, comme dans les autres doutes. Voici oil me semble 
resider Tcrreur d’Adrien. Il pense que le fait d'h^siter sur les droits 
du prince ou la l^gitimite de la guerre conduit necessairement a se 
demander s'il est pcrmis ou non de prendre part aux hostilites. Je 
reconnais qu'on ne pout aucunement agir contre un doute de cons¬ 
cience et qu*au cas oil je ne sais s’il est permis de faire une action, je 
p-^che en la faisant ; mais de ce que je doute de la legitimite d'une 
guerre, il no suit pas que je doute de mon droit ci y prendre part. 
C/est meme tout le contraire. Si je doute, il m'est permis de com¬ 
battre lorsqiie j*en suis requis. 

De mOme, lorsqu'un licteur doute de la justice d'un arret, il ne 
s'ensuit pas qu’il doute de son droit d'executer la sentence, mais qu'il 
se sait tenu de Texecuter, Voici encore un cas semblable : je ne sais 
si cette femme (1) est bien la mienne, done je dois accomplir envers 
elle mes devoirs d’epoux. 

Adrianiis quideni dicit quod snhdilus dubilans de institia belli, id 
est utrum causa, quae allegatur, sit sufficiens, vel simpliciter an sub¬ 
sit causa sufficiens ad indicendum helium, non potest licite, etiam ad 
imperium superioris, militare in tali hello. Probat, quia exponit se 
periculo peccati mortalis. Item, quia, « quod non est ex fide, peccatum 
est )), quod secundum doctores et veritatem non solimi inielligitnr contra 
conscientiam certam ant contra opinativam, sed etiam contra dubium. 
Idem videtur tenere Sylvester [a). 

Sed sit quinta propositio : Primo non est dubium quin in hello de¬ 
fensive licet ^a) subditis in re dubia sequi principem suum in helium, 
immo quod teneantur sequi, sed etiam de bello offensive. Probatur 
primo, quia princeps, ut dictum est, nec potest semper nec debet reddere 
subditis rationes belli, et, si subditi non possint militare, nisi postquam 
scirent iiistitiam belli, Respublica periclitaretur vehementer et pateret 


(i) Qui vit Jegitiineiiieiit avec moi. 

(a) Boyer omit. : Idem videtur tenere Sylvester. 
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iniuriae ostium. Item in dubiis tutior sequenda est pars, Sed, si sub- 
diti in casu dubii non sequantur principem suum in bellum, exponunt 
se periculo prodendi hostibus Rempublicam, quod multo gravius est 
quam pugnare contra hostes cum dubio. Ergo debent potius pugnare. 
Item manifeste probatur, quia lictor tenetur exsequi sententiam iudicis, 
etiamsi dubitet an sit iusta, contrarium enim esset valde periculosum. 
Item hoc argumentum videtur defendere Augustinus contra Mani- 
chaeum : « lustus si forte etiam sub rege, homine sacrilego, militet, 
recte potest eo iubente bellare, si quod sibi iubetur vel non esse contra 
Dei praeceptum, cerium est, vel utrum sit, cerium non est •. Ecce Aii- 
gustinum diffinientem expresse quod si non est cerium — id est si 
dubium est — an sit contra Dei praeceptum, quod licitum est subdito 
bellare. Nec Adrianus se expedire potest ab ilia Augustini auctoritate, 
quamvis se in omnem partem vertat ; sine dubio enim conclusio nos¬ 
tra est determinatio Augustini, Nec valet dicere quod talis debet tollere 
dubium et for mare sibi conscientiam quod bellum sit iustum ; nam stat 
quod moraliter loquendo [di) non possit,sicutin aliis dubiis. Adrianus 
autem videtur errasse in hoc, quodputavit,sidubitoanhoc bellum sit 
iustum principi vel contrarium sit causaiustahuius belli, quod staiim 
consequatur quod dubito utrum liceat mihi ire ad hoc bellum necne. 
Fateor enim quod nullo modo licet facere contra dubium conscientiae 
et, si dubito an liceat mihi hoc necne, pecco si faciam, Sed non sequitnr, 
dubito an sit iusta causa huius belli, ergo dubito an liceat mihi bellare 
vel militare in hoc bello. Immo oppositum sequitur. Si enim dubito an 
bellum sit iustum, sequitur, quod licet mihi ad imperium principis mei 
militare. Sic non sequitur, lictor dubitat an sententia iudicis iusta sit, 
ergo dubitat an liceat exsequi sententiam, immo scit quod tenetur exse¬ 
qui, Et : Dubito an haec sit uxor mea, ergo teneor ei reddere debitum. 

§ 7, — Guerre juste des deux cdt6s ? 


Lyon : 

p. 404 s, 

Salamanque : 

p. 189 s, 

Ingolstadt : 

p. 286 s 

Washington : 

p. 443 s, 


De lure Belli, 32-34. 

La guerre peut-elle 6tre juste des deux c6t6s (i) ? Void ma r6- 
ponse : 

(a) Boyer omit.: moraliter loquendo. 

(i) Cf. D^s. Erasme de Rotterdam, Querela pads, t. IV, 635 DE : 
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1. Hors le cas d'ignorance, c*est manifestement impossible. En 
effet, si le droit des deux parties apparait clairement on ne peut 
agir contre lui ni d^fensivement ni offensivement. 

2, En cas d*ignorance probable d*un fait ou d’un droit, la partie 
qui a raison m^ne une guerre juste en elle-meme, et ses adversaires 
une guerre juste, en ce sens qu’elle est excus^e par leur bonne foi. 
L'ignorance invincible, en effet, est une complete excuse. 

Pour les sujets, au moins, le cas peut souvent se presenter. Mdme 
si le prince qui fait une guerre injuste en a conscience, il peut arriver, 
comme nous Tavons vu, que ses sujets le suivent debonne foi. Alors, 
les soldats combattent justement de part et d'autre. 

Mais voici une difiiculte. Supposons que quelqu'un ait pris part 
a une guerre injuste sans le savoir. Est-il tenu, lorsqu'il s'en rend 
compte, de restituer ? La question vaut pour les princes comme 
pour les sujets. Je r^ponds : 

S*il avait une probabilite que la guerre etait injuste, il est tenu 
lorsqu'il en devient certain de rendre ce qu*il a pris et n'a pas 
encore consomme, autrement dit ce dont il s'est enrichi. Mais il n'est 


Denique quod est omnium absurdissimum, in utrisque castris, in utraque acie 
crucis signum relucet, in utrisque sacra peraguntur. Quid hoc monstri est ? 
Pugnat crux cum cruce, Christus adversus Christum belligeratur ? Hoc signum 
Chrishani nominis hostes terrere solet. Cur nunc oppugnant, quod adorant ? 
Homines non una digni cruce, sed vera, Quaeso, quid in hisce sacris oral milest 
pater nosier ? Os durum, audes eum appellare patrem, qui fratris tui iugulum 
petis ? Sanctificetur nomen tuum. Qui magis dehonesiari poterat nomen Dei, 
quam istiusmodi inter vos tumultibus ? Adveniat regnum tuum. Sic oras, qui 
tanto sanguine tyrannidem tuam moliris ? Fiat voluntas tua, quemadmodum 
in coelo, ita et in terra. Pacem vult ille, et tu bellum paras ? Panem quotidia- 
num a communi patre petis, qui fraternas exuris segetes, et tibi quoque mavis 
perire, quam illi prodesse ? Jam quonam ore dices illud ? Et dimitte nobis dehita 
nostra, sicut et nos dimittimus debitorihus nostris, qui ad paricidium jestinas ? 
Deprecaris periculum tentationis, qui tuo periculo fratrem in periculum, per- 
trahis. A malo liberari postulas, cuius instinctu, summum malum fratri ma- 
chinaris ? 

Colloquia familiaria, t. I, 923 A B : 

Sunt animalia (sc. monachi) quaedam pullis et candidis palliis, cinericiis 
tunicis, variis ornata plumis, haec numquam recedunt ab aulis prtneipum : in- 
stillant in aurem amorem belli, hortantur eodem proceres ac plebem : in Evange- 
lids illis concionibus clamitant bellum esse iusium, sanctum ac pium. Quoque 
magis mireris hominum fortem animum, clamitant idem apud utramque partems 
A pud Gallos concionantur, Deum stare pro Gallis, nec vinci posse qui Deum 
haheat protectorem. Apud Anglos et Hispanos, hoc bellum non a Caesare geri 
sed a Deo ; tantum praeheant se viros fortes ; victoriam esse certam. Quod si qui 
interciderit, eum non perire, sed recta subvolare in coelum, sicut erat, armatum. 
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pas tenu k rendre ce qu 41 a consomme, parce que c*est une regie 
de droit que qiii n'a pas commis de faute ne doit pas subir de tort. 
Ainsi celui qui, de bonne foi, a pris part un repas somptueux chez 
un voleur et y a consommfi des choses voltes, n'est pas tenu k res¬ 
titution, sauf peut-6tre le prix que son repas lui aurait cofite chez 
lui. 

Mais, dit Sylvestre (i), celui qui, hesitant sur Tin justice de la 
guerre, s’est 66 k son prince, est tenu de tout rendre, attendu quil 
a combattu de mauvaise foi. 

Pour moi je r^ponds conformement k ce que je viens de dire que 
tout comine le precedent, il n’est pas tenu a restituer ce qu*il a 
consomme, attendu qu'il a, comme je Tai dit, combattu licitement 
et de bonne foi. Sylvestre aurait raison si le sujet avait hesite sur 
son droit a prendre part k la guerre, car alors il aurait agi contrc sa 
conscience. 

Dubium est an possit esse bellum justum ex iitraqne parte, 
Prima propositio : Seclusa ignorantia manifestum est, quod non 
potesi^ contingere. Quia si constat de iure et iustitia uirhisque partis^ 
non licet in contrarium bellare, nec offendendo, nec defendendo, Se- 
cunda : Posita ignorantia probabili facti aut iuris, potest esse ex ea 
parte, qua vera iustitia est, bellum iustum per se, ex altera autem parte 
bellum iustum, id est excusatum a peccato bona fide, quia ignorantia 
invincibilis excusat a toto. Item saltern ex parte subditorum saepe po¬ 
test contingere ; data enim quod princeps, qui gerit bellum iniustum, 
sciat iniiistitiam belli, tamen (ut dictum est) subditi bona fide possunt 
sequi principem suum, et sic ex utraque parte subditi licite pugnant. 

Sed ex hoc sequiiur,., dubium : Utrum qui ex ignorantia secutus 
est helium iniustum, si postea constiterit ei de iniustitia belli, utrum 
teneatur restituere, sive loquamur de principe sive de subdito, Prima 
propositio : Si quidem habebat probabilitatem de iustitia belli, tene- 
tur, adveniente notitia de iniustitia [ol), restituereablata, quae nondum 
consumpsit, id est quantum factus est locupletior ; non autem quae 
consumpsit, quia regula iuris est, quod qui non est in culpa, non debet 
esse in damno ; sicut qui bona fide fuit in convivio lautissimo fur is, 
et res furtivae consumptae sunt, non tenetur restituere, nisi forte 
quantum domi consumpsisset. Si autem dubitatur de iniustitia belli, 

(i) Sumnia Sylvestrina, Bellum, I, § 9. 

(a) Boyer scrib.: de iustitia. 
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secutus auctoritatem principis, Sylvestey dicit, quod tenettir de omnibus 
quia male fide pugnavit. 

Sed sit secunda propositio conformiter ad supra dicta : Qu 4 )d nec 
iste tenetuY de consumptis, sicut nec alius, quia (ut dictum est) licite 
et bona fide pugnavit, Sed esset verum, quod Sylvester dicit, si re vera 
dubitasset, an liceret ire ad bellum, quia jam facit contra conscientiam. 


Lyon : 

P- 350 s. 

Salamanqiic : 

p. 167 s. 

Tngolstaclt : 

P. 256. 

Washington : 

P. 303 s- 


De Indis, III, 6 , 

II ne rcpugne pas, en effet, que Ton trouve cVun cote le droit et de 
Tautre une ignorance invincible, qni rendent la guerre juste des deux 
cotes 5 la fois. Ainsi, que Ics Franfaisoccupent laBourgogne, croyant 
avec une ignorance justifiable qu'ellc leur appartient, notre empe- 
reur ayant sur elle un droit certain, pourra I’exiger par la guerre, ct 
les Fran^ais pourront la defendre. Ainsi peut-il cn etre avec les bar- 
bares, ce qui merite consideration. Autres en effet les droits de la 
guerre envers les euneinis vraiment nuisibles, autres envers les inno¬ 
cents dans rignorance, De meme que Ton doit cviter d^autre sorte 
le scandale des pliarisiens, d'autre sorte celui des faibles. 


Nec est inconveniens quod, cum ex ima parte est ins et ex altera igno- 
rantia invincibilis, quod sit bellum iusimn ex utraque parte. Ut, sicut 
Gain tenent Burgundiam cum probabili ignorantia, credentes perti- 
nere ad eos, imperatorautemnosterhabetiuscertumadillamprovinciam, 
qui potest bello repetere, et illi illam defendere, sic potest contingere 
cum barbaris, et hoc multum est considerandum. Alia enim sunt mra 
belli adversus homines vere noxios et iniuriosos et alia adversus inno- 
centes et ignorantes, sicut etiam aliter vitandum est scandaliim Phari^ 
saeorum, aliter pusillonim et infirmorum. 
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§8. — La guerre comme ultima ratio ; le recours a la force, eans 
essai pr^alable d'obtenir satisfaction par les voies amicales, 
exclut la l^gitimitd de la guerre. 


De Indis, III, 6. 


Lyon : p. 358. 

Salamanque : p. 167. 
Ingolstadt : p. 255. 
Washington : p. 392. 


Si les barbares veulent refuser aux Espagnols ce que leur assure 
le droit des gens, savoir le libre commerce et tout ce que nous avons 
dit, les Espagnols doivent d*abord r(§soudre le conflit par la persua¬ 
sion et les pourparlers, leur montrant de toutes manieres qu'ils 
demandent pacifiquement k s’etablir et k voyager dans leurs terri- 
toires, sans nul dommage pour Thabitant. Mais il ne suffit pas de le 
dire, on doit en donner la preuve :«il convient que le sage », a-t-on 
dit, « recourre d'abord k la parole»(i). Si les barbares n'acquiescent 
pas a ces explications, mais veulent agir par la force, les Espagnols 
peuvent se defendre, et faire tout ce qu'exige leur securite. Car il est 
permis de repousser la force par la force. 


Si barhari velint prohibere Hispanos in supra dictis a iure gentium, 
puta vel commercio vel aliis, quae dicta sunt, Hispani primo debent 
ratione et suasionibus tollere scandalum et ostendere omni ratione se non 
venire ad nocendum illis, sed pacifice velle hospitari et peregrinari sine 
aliquo incommodo illorum, et non solum verbis, sed etiam ratione os¬ 
tendere, iuxta illud, « Omnia sapientes prius experiri decet ». Quod si, 
reddita ratione, barbari nolunt acquiescere, sed velint vi agere, Hispani 
possunt se defendere et omnia agere ad securitatem suam convenientia, 
quia vim vi repellere licet. 


Lyon : p. 366. 

Salamanque; p. 170. 
Ingolstadt : p. 260. 
Washington: p. 401. 

De Indis, III, 13. 

Si les barbares se sont convertis au Christ et que leurs chefs par la 
violence ou par la crainte veuillent les ramener k ridol 4 trie, les Es- 


(i) Terence, Eunuchus, 4, 7, 19. 
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pagnols, pour ce motif, s*ils ne peuvent en venir d bout autrement, out 
le droit de declarer la guerre. 

Si qui ex barbaris conversi sunt ad Christum et principes eorum vi 
aut metu volunt eos revocare ad idololatriam, Hispanihacratione, etiam 
si necesse sit, possunt movere bellum.,. 


§ 9 . Qui peut declarer la guerre ? 

a) Le droit de belligerance est un caractere de souve- 

RAINETE. 

b) ChaqueEtat est seul competent pour decider si les cir- 

CONSTANCES EXIGENT LE RECOUPS A LA GUERRE POUR LE MAIN- 
TIEN DU DROIT ET DE LA JUSTICE. 


Lyon : p. 386 ss. 

Salamanqno : p. 180 ss. 

Ingolstadt : p. 276 ss. 

Washington : p. 423 ss. 

De lure Belli, 5-9. 

Tout Etat a autorit^ pour declarer et entreprendre la guerre. 
Pour le prouver, il faut noter en quoi TEtat diff^jre des particuliers. 
Ceux-ci, nous Tavons dit, on! le droit de se ddfendre eux-mdmes et 
leurs biens, mais ils ne peuvent punir une injustice, ni mfime re- 
prendre, apres un temps, ce qu'on leur a eiileve. Ils doivent se d^- 
fendre au moment m^me du peril, incontinent, disent les juristes. 
Hors le cas de legitime defense, la lutte cesse d'etre permise... L^Etat 
lui, n'a pas seulement le droit de se d^fendre ; il peut encore exer- 
cer une vindicte, se venger lui-m^me et ses membres, punir les injus¬ 
tices. Aristote (i) en donne cette raison que TEtat doit se suffire a 
lui-m6me. Or, il est impuissant k assurer le bien commun et la situa¬ 
tion de TEtat, s'il n'a le droit de punir les injustices de sesennemis 
et de s6vir contre eux. Ces derniers, en effet, nous Tavons dit, seraient 
plus prompts au mal et plus audacieux dans leurs agissements s'ils 
comptaient sur Timpunit^. Il est done indispensable au bon ordre 


(I) Polit, lib. III. 
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de rhumanite que les Etats puissent faire la guerre. Le prince, 
en cette matiere, a des pouvoirs egaux a ceux de I'Etat. C'est 
Tavis de saint Augustin : « L'ordre naturel qui engendre la 
paix, dit-il, exige que le pouvoir de decider et de declarer la guerre 
appartienne au prince (i) w.Rien de plus rationnel.Le prince n'existe 
que par le choix de FEtat. II en tient done la place, il en a rautorite. 
Bien plus, la oil sont etablis des princes legitimes, tout le pouvoir 
reside en eux et on ne peut rien faire en dehors d'eux en ce qui con- 
cerne la paix ou la guerre. 

Mais void precisement la difficulte. QiFest-cc qu'un Elat, qui peut- 
on appeler vditablement prince ? Repondons brieveinent qu'on 
appelle Etat une communaute parfaite. QiFest-cc done qu'une 
communaut^ parfaite ? Remarquons d*abord que parfait ost syno- 
nyme de complet, puisqu'on dit imparfait ce a quoi il manque quel- 
que chose et parfait ce qui ne manque de rien.Est done parfaite une 
communaute politique qui fait un tout par elle-meme, c’ost-a-dire 
qui n’est pas partie d'une autre, qui a ses lois propres, son conseil, 
ses magistrats, par exemple le royaumc deCastille, TAragon, leprin- 
cipat de Venise et d'autres semblables. Rien n’empeche, en effet, 
que plusieurs principautes ou Etats complets ne soient soumis a un 
m^me prince. Un Etat complet ou son prince, mais euxseuls,peuvent 
done declarer la guerre. 

Mais alors on peut se demander si, lorsque plusieurs Etats de cc 
genre ou plusieurs princes out un souverain ou un maitre comniun, 
il leur est permis de declarer la guerre d'eux-memes, sans Tautorisa- 
tion de leur supdieur. Je reponds quMls le peuvent certainement. 
Cest ainsi que les rois dependant de Tempereur peuvent se faire la 
guerre mutuellement sans attendre son assentiment. L'Etat, nous 
Tavons dit, doit se suffire a lui-m^me, et pour cela un tel pouvoir lui 
est indispensable. 

Il s'ensuit manifestement que les roitelets et les princes dont les 
Etats ne sont pas parfaits, mais font partie d'un autre, ne peuvent 
declarer ni faire la guerre. Ainsi le due d'Albe et le comte de Bene- 
vent. Ils font partie du royaume de Castille et, par consequent, ne 
sont point des Etats parfaits. 

Pourtant, comme ces matieres dependent en grande partie du 
droit des gens ou du droit humain, la coutume peut donner puis¬ 
sance et pouvoir de faire la guerre. Aussi lorsqu*une cit6 ou un prince 


(i) Contra Faust, lib. XXII, cap. 75. 
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tiennent ce privilege d'une ancienne coutume, il ne faut pas le leur 
denier, quand meme, par ailleurs,leur Etatne semblerait pas com- 
plet. De m^me encore la n^cessit^ pourrait donner en cette matiere 
pouvoir et autorite. Supposons que dans un royaume, une cite ou 
un due attaquent une autre cit6, un autre due, et que le roi s'en 
desinteresse ou n*ose intervenir pour punir les injustices commises ; 
la cit6, le due leses pourraient non seulement se defendre, mais en¬ 
core attaquer et dirtier leurs ennemis, tuer m^me les coupables. 
Les ennemis, en effet, ne se priveraient pas de faire mal si leurs vie- 
times ne pouvaient que se defendre. C'est pour cela qu'un particu- 
lier lui-meme peut attaquer son ennemi, s'il n'a que ce moycn de 
se ddendro. 

Quaelibel Respublica habet auctoritalem indicandi et tnferendi bel- 
him. Pro probatione est notandum, quod differentia est quantum ad 
hoc inter privatam personam et Rempublicam, quia privata persona 
habet quidem ins defendendi se et siia.ut dictum est^sed non habet ius 
vindicandi iniuriam, immo nec repetendi ex intervallo temporis res 
ablatas. 

Sed defensio oportei ut fiat in praesenti periculo, quod iurisconsulti 
diennt (dn continenti )>, wide, transacta necessitate defensionis, 
cessat licentia belli... Respublica habet aucloritatem non solum defen- 
sionis, sed etiani vindicandi se et suos et persequendi iniurias. Quod 
probaiiir, quia ut A risloteles tradit, Respublica debet esse sibi sufficiens. 
Sed non potest sufficienter conservare bonum publicum, el statnm 
Reipublicae, si non possit vindicare iniuriam et animadvertere in 
hostes ; fierent enim {ut supra dictum) mali promptiores et audaciores 
ad iniuriam inferendam, si possent impune hoc facere. Et ideo neces- 
sarium est ad commodam rerum mortalium administrationem, ut haec 
auctoritas concedatur Reipublicae. 

... Eanidem auctoritatem habet quantum ad hoc princeps sicut 
Respublica. Haec est sententia Augustini « Ordo », inquit, « natu- 
ralis mortalium pad accommodalus, hoc poscit, ut suscipiendi belli 
auctoritas, aique consilium penes principes sit. » Et ratione probatnr, 
quia princeps non est nisi ex electione Reipublicae. Ergo gerit vices et 
auctoritatem illius, immo iam ubi sunt legitimi principes in Republican 
iota auctoritas residet penes principes, neque sine illis aliquid publice 
ant bello, aut pace geri potest. 

Sed tota difficultas est : Quid est Respublica et quis proprie dicitur 
princeps ? Ad hoc breviter respondetur, quod Respublica proprie 
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vocatur perfecta communitas, Sed hoc ipsum est dubium, quae sit per- 
fecta communitas. Pro quo notandum, quod perfectum idem est quod 
Mum ; dicitur enim imperfectum, cui aliquid deest, et e contra per- 
fectum, cui nihil deest, Est ergo perfecta Respublica aut communitas, 
quae est per se totum, id est, quae non est alterius Reipublicae pars, sed 
quae habet proprias leges, proprium consilium et proprios magistratus, 
quale est regnum Castellae, et Aragoniae, principatus Venetorum, et 
alii similes, Nec enim obstat quin sint plures principatus et Respu- 
blicae perfectae sub uno principe. Talis ergo Respublica aut princeps 
illius habet auctoritatem indicendi bellum, et solum talis, 

Sed ex hoc ipso duhitari merito potest, an si plures huiusmodiReipu¬ 
blicae aut principes habeant unum communem dominum aut principem 
an possint per se inf err e bellum sine auctoritate superioris principis. 
Et respondeo, quod sine dubio possunt, ut reges, qm sunt subiecti 
imperatari, possunt invicem belligerare, non exspectata auctoritate 
imperatoris : quia {ut dictum est) Respublica debet sibi esse sufficiens, 
nec sufficeret sibi sine tali facuUate, 

Ex quibus sequitur et patet, quod alii reguli sive principes, qui non 
praesunt Reipublicae perfectae sed sunt partes alterius Repu blicae 
non possunt bellum inf err e aut gerere, quemadmodum dux Albanus 
aut comes Beneventanus, sunt enim partes regni Castellae et per conse- 
quens non habent perfectas Respublicas, Sed cum haec sint magna ex 
parte aut iure gentium aut humano, consuetudo potest dare facultatem 
et auctoritatem belli gerendi. Unde si qua civitas aut alius princeps 
obtinuit antiqua consuetudine ius gerendi per se bellum, non est ei 
neganda haec auctoritas, etiamsi alias non videtur habere Rempubli- 
cam perfectam. Item etiam necessitas hanc licentiam et auctoritatem 
concedere posset. Si enim in eodem regno una civitas aliam oppugnaret, 
vel aliquis ex ducibus alium ducem, et rex negligeret aut non auderet 
vindicare iniurias illatas, posset civitas aut dux, qui passus est iniu- 
riam, non solum se defendere, sed etiam bellum inferre, et animad- 
vertere in hostes, et malefactores etiam occidere, quia alias neque defen¬ 
dere quidem commode se posset. Non enim hostes abstinerent se ab 
iniuria, si illi qui patiuntur iniuriam, contenti essent solum se defen¬ 
dere, Qua ratione etiam conceditur privato homini, ut possit invadere 
inimicum, si aliter non patet ei via se defendi ab iniuria. 



CHAPITRE XI 


Droit de guerre : les lois de la guerre. 

I. — Rdgle supreme. 

Lyon : p. 424 s. 

Salamanqiie ; p. 199 s. 

Tnp^olstadt : p. 303 s. 

Wasshington : p. 466 s. 

De lure Belli, 60. 

De ce qui precede, on pent deduire quelques canons 011 regies de 
la guerre. 

Premierement. A supposer que le prince ait Tautoritc suffisante 
pour faire la guerre, il doit, avant tout, ne pas chercher d'occasions 
ni de causes de guerre, mais autant qu*il le peut, s'efforcer de vivie 
en paix avec tout le monde, selon le precepte de saint Paul (i). 11 
doit se souvenir que les autres hommes sont notre prochain, 
que nous devons les aimer comme nous-memes, et que nous avons 
tons un m^me Seigneur au tribunal de qui nous devrons rendre 
compte. II est en effet, de la derni^re cruaut6 de chercher des occa¬ 
sions, et d'etre heureux si on en trouve, pour tuer et detruire des 
hommes que Dieu a crees, pour qui le Christ est mort. II faut, au 
contraire, en venir k faire la guerre, accule par la necessite et bien k 
contre-canir. 

Deuxiemement. Une fois que la guerre a delate, il ne faut pas agir 
en vue de miner la nation contre laquelle on doit combattre, mais 
chercher k obtenir justice, k d^fendre sa patrieet TEtat, en vue 
d'arriver un jour par le moyen de la guerre la paix et k la s^curite. 

Ex his omnibus possunt componi pauci canones et regulae belli- 
gerandi. Primus canon : Supposito quod princeps habet auctoritatem 
gerendi bellum, primum omnium debet non quaerere occasiones et cau- 
sas belli, sed, si fieri potest, cum omnibus hominibus pacem habere, ut 


(i) Ad Rom., XII, 18. 
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Paulus praecepit. Debet anteni recogitare quod alii sunt proximi, quos 
tenemur diligere sicut nos ipsos, et qtiod habemus omnes unum commu- 
nem Dominiim, ante ctims tribunal tenemur rationem reddere, Est 
enim nltimae immanitatis causas quaerere et gandere quod sint ad in¬ 
ter ficiendum et perdendum homines, quod Dens creavit et pro quibus 
Christus mortuus est. Sed coactum et invitum venire oportet ad neces- 
sitatem belli. 

Secundus canon : Conflato iam ex iustis causis bello, oportet ill ltd 
gerere non ad perniciem gentis, contra quam bellandum est, sed ad 
consecutionem iitris sui et defensionem patriae et Reipublicae suae, 
et lit ex illo bello pax aliquando et securitas consequatur. 


^2. — Choses permises dans la guerre juste. 


I.yon : p. 360. 

Salamaiique : p. 1G8. 
Ingolstadt : p. 256. 
W^ashington : p. 394. 


De Indis, III, 7. 


Si, ayant tout essaye, les Espagnols ne peuvent obtenir la security 
de la part des barbares, k moins d'occuper leurs villes et de les sou- 
mettre, ils le peuvent faire licitement. Parcc que « Ic but de la 
guerre est la paix et la security », comme le dit saint Augustin (i). 
Si les Espagnols ont le droit de soutenir la guerre ou memc de la 
declarer s'il est necessaire, il s'ensuit qu'il leur estpermis de faire 
tout ce qu'implique la rcussite de cette guerre, savoir la security 
d(j la paix. 


Si, omnibus tentatis, Hispani non possunt consequi securitatem 
cum barbaris, nisi occupando civitales et subiciendo illos, licite pos¬ 
sunt hoc etiam jacere. Probatur quia « finis belli est pax et securitas », 
%tt dicit Augustinus ad Bonificium. Postquam autem {ut dictum est) 
licet Hispanis bellum suscipere vel etiam, si necesse sit, inferre, ergo 
licet omnia facere necessariaad finem belli ^scilicet adobtinendam seen- 
ritatem et pacem. 


(1) Ep. 205, ad Bonif. 
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Lyon : p. 392 s. 

Salamanque : p. 183 s. 

Ingolstadt : p. 281. 

Washington ; p. 430 s. 

De lure Belli, 15-17. 

Dans line juste guerre, on pent faire tout ce qui s'impose pour la 
d(^fense du bicn public. C'est Evident, puisque le but de la guerre est 
justemcnt la defense et la conservation de TEtat (i). De plus, si 
comme nous Tavons montr 6 , un particulier jouit de ce droit pour 
sa sauvegarde pcrsonnelle, a plus forte raison TEtat et le prince le 
possedent-ils. 

On pent aussi reprendre ce dont on a cte depouille, en tout 011 en 
partie. C'est trop clair pour ^tre prouve, puisque c'est pour cela 
qu'on commence et entreprend la guerre. 

Enfin, on pent s’emparer des biens des cnnemis, de maniere k 
couvrir les frais de la guerre et les dommages causes injustement 
par eux. C'est evident, car : 

1® Ils doivent ces reparations a cause de leur faute. Le prince est 
done fonde a les redamer et k les faire payer par la force. 


(i) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. 92 : Hoc emm illi in hello spedant, 
nti id obtineant, quod si fmssent ante conseciUi, helium non fuerant inlaturi, aul, 
SI id yes vetel, tarn severam ah his vindictam expetunt,quibus(actum imputant, 
ul idem ausuros in posterum terror ahsterreat. 

P. 92: 

I tuque protinus indicto hello schedulas ipsorum publico signo roburataslocis 
maxime conspicitis hosticae terrae clam uno tempore multas appendi procurant, 
quibus ingentia pollicentur praemia, si qms pnncipem adversuni sustulent, 
deinde minora, quamquani ilia quoque egregia,decernunipro singuhs eoriimcapi- 
tihiis, quorum nomina in iisdem litter is proscribunt ; hi sunt, qitos secundum 
principem ipsum auctores initi adversus se consilii ducunt. Quidquid percussori 
praejiniunt, hoc geminant ei, qui vivum e proscriptis aliquem ad se perduxent.., 

P- 93 : 

Si res hoc pacto non procedat, dissidiorum semina iaciunt aluntque fratri 
principis aut aliquo e nobilihus in spem potiundi regni perducto. Si (actiones 
internae languerint, (initimas hostibus gentes excitant committuntque eruto ve* 
tusto quopiam titulo, quotes nunquam regibus desunt. 

Suas ad bellum opes polhcttipecuniamadfluentersuggerunt,civesparcis$ime 
Ita milites undique conductos ad bellum mittunt ... 

P. 95 : 

Secundum hos eorum copiis untuntur, pro quibus arma capiunt, deinde 
auxiliarihus ceterorum amicorum turmis ; postremo suos cives adiungunt. 
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Quand un particulier n'a que ce moyen a sa disposition, il 
pent s'emparer de tout ce qui lui est du. 

30 Et enfinun arbitre legitime entre les bellig( 5 rants devrait con- 
damner les injustes agresseurs et les malfaiteurs ^ restituer les biens 
voles et aussi cl donner une indemnity pour les frais de guerre et 
autres dornmages. Or le prince qui a juste guerre tient, comme nous 
allons le voir, vis- 4 -vis des ennemis, la place de juge. II peut done 
exiger ces reparations. 

In hello (iusto) licet omnia facerey quae necessaria sunt ad defensio- 
nem boni publici, Haec nota esty cum ille sit finis belliy Rempublicam 
defendere et conservare. Item hoc licet privato in defensione suiy ut 
pYobatum est. Ergo multo magis licet Reipublicae et principi. 

Secunda propositio : Licet recuperate omnes res perditas et illarum 
partem. Haec etiam est notior quam ut indigeat probatione. Ad hoc 
enim vel infertur vel suscipitur helium. 

Tertia propositio: Licet occupare ex bonis hostium impensam belli et 
omnia damna ah hostibus iniuste illaia.Haec patetyquia adomniaillu 
tenentur hostesy qui fecerunt iniuriam. Ergo princeps potest omnia ilia 
repetere et hello exigere. Itemy ut prius, quiay cum non patet alia viuy 
licet privato occupare omne debitum a debitore. Itemy si quis esset legi- 
timus index utriusque partis gerentis bellumy deberet condemnare 
iniustos aggressores et auctores iniuriae, non solum ad restituendas res 
ablatas, sed etiam ad resarciendum impensam belli et omnia damna. 
Sed princepSy qui gerit iustum bellumy hahet se in causa belli tanquam 
iudeXy ut statim dicemus. Ergo etiam ille potest omnia ilia ab hostibus 
exiger e. 


Lyon : 

p. 410. 

Salamanque : 

p. 192. 

Ingolstadt : 

P. 294. 

Washington : 

p. 450, 


De lure Belliy 39. 

Peut-on dans une guerre juste prendre ce qui appartient aux inno¬ 
cents parmi les ennemis ? Voici ma r^ponse : 

Premi^rement, on peut prendre aux innocents les biens et les 
objets dont les ennemis feront usage, comme les armes, les machines 
de guerre et les navires. C'est evident, car autrement on ne pourrait 
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arriver a la victoire qui est le but de la guerre. On peut m^me encore 
prendre aux innocents leur argent, bruler, detruire leur bl< 5 , tuer 
leurs chevaux, si c'est necessaire pour affaiblir les ennemis (i). II 
en resulte que, si la guerre est perpetuelle, on peut indistinctement 
depouiller chez les ennemis innocents et coupables, car les combat- 
tants se servent des ressources de leurs concitoyens pour alimcnter 
une guerre injuste, et on affaiblit les uns en depouillant les autres. 

An liceat in hello iusto spoliate innocentes inter hostes. Sitque prima 
propositio : Cerium est quod licet spoliate innocentes bonis et rebus, 
quibus hostes adversum nos usuri sunt, ut armis, navibus, machinis. 
Patet, quia aliter victoriam consequi non possemus, quae est finis belli, 
Immo etiam licet accipere pecunias innocentum et comburere et cor- 
rumpere frumenta et occidere equos, si ita opus est, ad debilitandum 
hostium vires. Ex quo sequitur corollarium quod, si helium sit perpe- 
tuum, licet indifferenter exspoliare omnes apud hostes, tarn nocentes 
quam innocentes,quia ex opibus suorum hostes alunt helium iniustum 
et e contra debilitantur vires eorum, si cives eorum spoliantur. 


Lyon : p. 413 s. 

Salamanquc : p. 194 s. 
Ingolstadt : p. 296 s. 
Washington : p. 454 s. 


De lure Belli, 44-45. 

Peut-on pendant la guerre tuer tous les combattants ennemis ? 
Pour repondre a cette question, il faut notcr qu'on fait la guerre : 

I® Pour se d^fendre soi-memc et ses biens, 

2^ Pour reprendre ce dont on a 6te depouille, 

30 Pour punir une injustice, 

40 Pour pourvoir a la paix et k la securite futures. 

Ceci pose, nous dirons que pendant Taction mSme, tandis qu'on 

(i) Cf. par centre saint Thomas More, Utopia, p. 98 : Hostilem terrain non 
depopulantur neque segetes exurunt ; immo ne hominum equorumque pedthus 
conterantur, quantum fieri potest, provident rati in ipsorum usibus crescere. 
Inermem neminem laedunt, nisi idem speculator sit. Deditasurbes tuentur ', at 
nec expugnatas diripiunt, sed per quos deditio est impedita, eos enecant ceteris 
defensoribus in servitutem addictis. Imbellem turbam omnem relinquunt 
intactam. Si quos deditionem suasisse compererint, his e damnatorum bonis 
aliquam partem impartiunt ; reliqua sectione auxiliares donant : nam ipsorum 
nemo quicquam de praeda cupit. 
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attaque ou qu'on defend une ville, on pent tuer indifferemment 
tons les ennemis, tant qu*il y a quelque danger k craindre de leur 
part. C'est clair car les combattants ne peuvent faire la guerre sans 
supprimer les adversaires qui s'opposent k eux. 

An saltern in bello [imio\ liceaiinterjicereomnesnocenies. Pro res- 
ponsione notandum est quod, ut ex supra didis patet, helium geritur 
primo ad defendendum nos et nostra ; secundo, ad recuperandum res 
ablatas ; tertio, ad vindicandum acceptam iniuriam ; quarto, ad pacem 
et securitatem parandam. 

His praemissis sit prima propositio : In ipso aduali conflidu proelii 
vel in oppugnatione aut defensione civitatis licet indifferenter occidere 
omnes, qui contra pugnant, et hreviter, quamdiu res est in periculo. 
Hoc patet, quia aliter rem bene gerere nonpossent bellantes, nisi tollendo 
omnes impedientes et contra pugnantes. 


§3. — Actes illicites, non justifies par les necessites de la guerre. 

Lyon : p. 410 s. 

SaJarnanqne : ]). 192. 

Ingolstadt . p. 294. 

Washington : p. 450 s. 

De lure Belli, 39, 40. 

Peut-on dans une guerre juste prendre ce qui appartient aux inno¬ 
cents parmi les ennemis ? Void ma rcponse : 

Deuxiememcnt, il n*est pas permis, me semble-t-il, de depouiller 
les agriculteurs ni les autres innocents si Ton peut sans cela conduire 
assez efficacement les hostilites, C'est Tavis de Sylvestre (i) : la 
guerre ayant pour raison d’etre une injustice, on ne peut user k 
Pegard des innocents des droits qu'elle conftre, s'il y a d'autres 
moyens de reparer I'injustice. Sylvestre ajoute m^me que si le vain- 
queur a, pour une raison valable, depouilM des innocents, il doit, 
apres la guerre, leur rendre ce qui n'aura pas ete detruit. Cela ne me 
parait pas n^cessaire, parce que, comme nous le verrons, pourvu 
qu’on agisse conform6ment aux lois de la guerre, Tintd^t et le 


(i) Symma Sulvestrina, Bellum, I, § 10. 
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droits de ceux qui combattent legitimement priment tout. Je ne 
crois done pas que ce qu'on a pris jiistement doive fitre restitue. 
L'opinion de Sylvestre est cependant charitable et pent ^tre sou- 
teniie. 

An liceat in hello iusto spoliare innocentes inter hostes, 

Secunda propositio : Si helium satis commode geri potest non spo- 
liando agricolas aut alios innocentes, videtur quod non liceat eos spo¬ 
liare. Hoc tenet Sylvester, quia helium [undatur in iniuria, ergo non 
licet iure belli uti in innocentes, si aliunde potest recompensari iniuria. 
Immo addit Sylvester quod, etiamsi juerit iusta causa spoliandi inno¬ 
centes, quod, transacto hello, tenetur victor restituere illis quicquid 
superest. Sed hoc non puto esse necessarium, quia, ut infra dicitur, si 
iure belli factum est, omnia cedunt in favorem et ius iustum helium 
gerentium. Unde, si licite sunt capta, puto quod non sunt obnoxia 
restitutioni. Dictum tamen Sylvestri pium est ei non improbabile. 


T-yon : p. 406 ss. 

vSahiTnaiujue : }). 190 ss. 

Tni^^olstadt p. 29T ss. 

Washington : p. 446 ss. 


De lure Belli, 34-38. 

Est-il permi.s on cas de guerre de tuer des innocents ? 

On pourrait penscr que oui, car les Israelites d^abord, a Jericho (i), 
Saiil ensuite, a Amalec {2), tuerent des enfants sur Tordre expres de 
Dieu. Or, tout ce qui a < 5 tc ecrit Fa ete pour notre instruction, comme 
saint Paul en temoigne (3). II serait done, aujourd'hui encore, permis 
de tuer des innocents dans unc guerre juste. Void pourtant notre 
avis : 

Premierement, en soi il n'est jamais permis de tuer intentionnelle- 
ment un innocent. En effet : 

lo L'Exode dit : « Vous ne tuerez ni les enfants ni les justes » (4). 

2® C'est Tinjustice commise qui legitime le recours a la guerre. 


(1) VI, 21. 

(2) I Reg., XV, 3. 

(3) Ad Rom.,^^, ^ 

(4) Ex., XXXIII, 7. 
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Or rinnocent n*a pas fait de mal. On ne pent done le traiter en 
ennemi. 

3® A rinterieur de TEtat on ne pent punir les innocents pourles 
fautes des criminels : pas davantage hors des frontieres. 

S'il en etait autrement, il y aurait, hors lecasd'ignorance, guerre 
juste de part et d'autre, ce qui est impossible, comme nous Tavons 
dit. C'est Evident,car les innocents pourraient legitimement se de- 
fendre contre qui voudrait les tuer. Toute cette doctrine est confir¬ 
mee par le Deuteronome (i) ou il est ordonne aux Israelites, lors- 
qu'ils ont pris une ville, d'epargner les femmes et les enfants, et de 
tuer les autres. 

Il resulte clairement de tout cela que, m^me dans une guerre 
contre les Turcs, on ne pent tuer les enfants, puisqu^ils n'ont pas 
commis de faute, ni m^me, chez les inlideles, les femmes dont on 
presume Tinnocence en ce qui concerne la guerre, k moins qu'en un 
cas particulier on ait une evidence contraire. Entre chr( 5 tiens, il 
faut encore, semble-t-il, tenir la meme conduite k Tigard des culti- 
vateurs inoffensifs et de la population civile et paisible : tons sont 
tenus pour innocents, tant que le contraire n'est par prouve. Pour 
cette raison, on ne doit pas tuer non plus lesetrangers qui voyagent 
ou habitent chez les adversaires, car ils sont regardes comme inno¬ 
cents, et en verite ce ne sont pas des ennemis. De meme pour les 
clercs et religieuxdont Tinnocence est pr6sum6e,^ moins que le con¬ 
traire ne soit patent, lorsque, par exemple, ils sont en train de com¬ 
bat tre. 

Deuxiemement. Accidentellement, il pent ^tre permis, meme en 
connaissance de cause, de tuer des innocents, au cas, par exemple, ou 
Ton attaque avec raison une ville dans laquelle on sait que les inno¬ 
cents sont en grand nombre, et lorsqu'on ne pent employer des ma¬ 
chines, lancer des projectiles, mettre le feu aux edifices sans faire 
perir en meme temps innocents et coupables. La preuve en est 
qu'autrement on ne pourrait atteindre les criminels, ni faire justice. 
De m^me,dans le cas inverse, si une place injustement attaquee se 
defend justement, elle pent user des machines de guerre, bombarder 
les assiegeants et leur camp, meme s'il s'y trouve quelques enfants 
ou des gens paisibles. 

Pourtant il faut faire attention a ce que nous disions tout k 
l^heure. On doit veiller a ce que la guerre n'attire pas plus de maux 


(i) Deut., XX, 13-14. 
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qu'elle n'en 6carte. Si done la prise d*une citadelle oil se trouvent 
line garnison ennemie et beaucoup d'innocents importe peu a la 
victoire finale, il ne semble pas permis,pour attaquer quelques cou- 
pables, de tuer beaucoup de gens inoffensifs, k Taide de machines, 
de projectiles ou par d'autres moyens qui frappent les innocents 
aussi bien que les coupables. 

En somme, il semble toujours defendu de tuer des innocents, 
m^me accidcntellement et non intentionnellement, a moins qu'on 
ne puisse, sans cela, faire une guerre juste ou la mener a bien. C'est 
le sens de ce passage de saint Matthieu : « Laissez croitre Tivraie, 
de peur que vous n'arrachiez le froment avec Tivraie (i) ». 

Est-il permis au moins de mettre a mort des innocents qui cons¬ 
tituent im danger pour Tavenir, comme les enfants des Sarrasins ? 
Ils n*ont pas fait de mal en verite, mais on pent craindre quhmc 
fois devenus hommes, ils n'attaquent les chretiens et ne Icur appor- 
tent la guerre avec tons ses dangers. De plus, les adultes eux-m^mes 
qui font partie de la population civile et ne portent pas les armes 
sont presumes innocents, mais on en fera plus tard des combattants 
et ils deviendront dangereux. Peut-on les mettre a mort ? 

On pourrait croire que oui, pour la m^me raison qui legitime acci- 
dentellement le meurtre des innocents. D'autre part le Deutero- 
nome (2) prescrit aux Israelites, apres qu'ils auront pris une ville, 
de tuer tons les adultes ; or on ne pent supposer que tous aient ete 
coupables. 

Quoiqu'on puisse peut-6tre soutenir le contraire, je crois, pour 
moi, qu'il est defendu, dans ce cas, de tuer des innocents, pour cette 
raison qu'on ne doit point faire le mal, meme pour en 6viter un 
plus grand, et il est inadmissible qu'on mette quelqu'un a mort pour 
un crime qu'il n'a pas encore commis. En outre, nous allons le voir, 
il y a d'autres moyens, comme la captivite, Texil, etc., d'assurer 
Tavenir. D'oii il suit que si,apr^s la victoire ou durant les hostilites, 
les soldats se rendent compte de Tinnocence d'un ennemi, ils peu- 
vent et doivent le laisser en liberte. 

A ceux qui soutiennent le contraire, on peut r^pondre que les 
Israelites ont agi sur Tordre special de Dieu qui dans sa col^re et son 
irritation contre certains peuples avait resolu de les perdre ; e'est 
ainsi que le feu du del lance par lui sur Sodome et Gomorrhe devora 

(1) Matth., XIII, 29. 

(2) DeuL, XX, 10-15. 
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Ics innocents avec les coupables. Mais Dieu est le maitre de la vie, 
et il n'a pas permis a tons d'en agir ainsi. Quant au passage du Deute- 
ronome, on pcut faire la m^me reponse. Pourtant comme il porte une 
loi valable pour toutes lesguerres futures, il semble quele Seigneur 
ait ainsi parle parce qu’en fait,dans une ville ennemie, tons les adul- 
tes sont consideres comme coupables, et qu*on ne pent distinguer 
les innocents des coupables. Tons peuvent done ^tre tues. 

An liceat in belio interficere innocentes. Et videtur quod sic, quia 
filii Israel primo interfecerunt infantes, ut paiet, in lericho, et postea 
Saul inter fecit pueros in Amalec, utrumque ex auctoritate et mandato 
Domini. « Quaecumque autem scripta sunt, ad nostrum doctrinam 
scripta sunt », ut patet. Ergo et nunc, si helium sit iusium, licebit inter¬ 
ficere innocentes. 

De hoc dubio sit prima propositio : Numquam licet per se et ex inten- 
tione interficere innocentem. Prohatur primo :«Insontem et iustum non 
occides. ». Secundo, fundamentum iusti belli est iniuria, ut supra 
ostensum est. Sed iniuria non est ab innocente. Ergo non licet hello uti 
contra ilium. Tertio, non licet in Republica pro delicHs malorum pnnire 
innocentes. Ergo etiam nec pro iniuria malorum licet interficere inno¬ 
centes apud hostes. Quarto, alias iam bellum esset iustum ex utraque 
parte, seclusa ignorantia, quod esse non potest, ut ostensum est. Et 
patet consequentia, quia innocentes cerium est quod possenL se defendere 
contra quemcumque conantem interficere. Et confirmatur totum hoc 
Deuteronom, 20. Mandatur filiis Israel, ut cum vi ceperint civitatem, 
alios quidem inter ficiant, par cant autem mulierihus et parvulis. 

Ex quo sequitur quod etiam in hello contra Turcas non licet inter¬ 
ficere infantes. Patet, quia sunt innocentes. Immo me feminas inter 
infideles. Patet quia, quantum ad bellum special, praesumuntur inno¬ 
centes, nisi forte constaret de aliqua femina quod esset in culpa. Im}no 
idem videtur iudicium de innoxiis agricolis apud Christianos, immo 
de alia gente togata et pacifica, quia omnes praesumuntur innocentes, 
nisi contra constaret. IIac etiam ratione nec peregrines nec hospites, 
qui versantur apud hostes, quia praesumuntur innocentes, nec re vera 
sunt hostes. Eadem ratione nec clericos, quia praesumuntur inno 
centes in hello, nisi constet de contrario, ut cum actualiter pugnant 

Secunda propositio ; Per accidens autem, etiam scienter, aliquando 
licet interficere innocentes, puta cum oppugnatur arx aut civitas iuste, 
in qua tamen constat multos esse innocentes, nec possunt machinae 
solvi et alia tela vel ignis subici aedificiis, quin etiam opprimantur 
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innocentes sicui nocentes, Probatur, quia alias non posset geri belhmi 
contra ipsos nocentes ei frustraretur iustitia bellantium ; sicut e con- 
trario, si oppidum oppugnatur iniuste et iuste defendiiur, licet mittere 
machinas et alia tela in obsessores et in castra hostium, dato quod inter 
illos sint aliqui pueri aut innoxii. 

Sed tamen est considerandum, quod paitlo ante dictum est, quod 
oportet cavere ne ex ipso bello sequantur maiora mala quam vitcntur per 
ipsum bellum. Si enim ad summam belli victoriam parnni confert 
expugnare arcem aut oppidum, ubi est praesidium hostium et sunt 
multi innocentes, non videtnr quod liceat ad expugnandum paucos 
nocentes occidere multos innocentes subiciendo ignem vel machinas 
vel alia ratione, qua indifferenter opprimantur innocentes cum nocen- 
tibus. Et tandem numquam videtur licitum interficere innocentes, 
etiam per accidens et praeter intentionem, nisi quando helium iustum 
expediri et geri aliter no^i potest, iiixta illud : a Sinite crescere zizania, 
ne forte colligentes zizania, eradicetis simul et triticum ». 

Sed circa haec potest dubitari an liceat interficere innocentes, a 
quibus tamen in futurum imminet periculum. Puta pueri Saraceno- 
rum sunt innocentes, sed timendum merito est ne facti adulti pugnent 
contra Christianos et injerant bellum cum periculo. Et praeterea etiam 
togati puberes apud hostes, qui non sunt milites, praesumuntur inno¬ 
centes, sed isti armabuntur postea in milites et injerent periculum — 
an liceat tales interficere. Et videtur quod sic eadcm ratione qua per 
accidens licet interficere alios innocentes. Item praecipitur filiis Israel, 
ut, com cxpiignaverint aliquant civitcUem, interficiant omnes puberes. 
Non est aiiiem praesumendum quod omnes essent nocentes. 

Respondetur ad hoc, licet posset fortasse defendi quod in tali casu 
possint interfici, tamen credo quod nullo modo licet, quia non sunt 
facienda mala, ut vitcntur etiam alia mala maiora, et intolerahile est 
quod occidatur aliquis pro peccato futuro. Et praeterea sunt alia 
remedia ad cavendum in futurum ab illis, ut captivitas,exsilium,etc., 
ut stcUim dicemus. Unde sequitur quod, sive iam parta victoria sive in 
actu bellum geratur, si constat de innocentia alicuius militis, milites 
possunt eiim salvare, et tenentur. 

Ad argumentum in contrarium respondeo quod illud factum fuit 
specialimandatoDei, qui iratus et indignatus contra populos illos, voluit 
perdere omnino ; sicut misit ignem in Sodomam et Gomorrham,qui 
devoraret tarn innocentes quam nocentes. Ipse autem est Dominus 
omnium, nec dedit hanc licentiam ex lege communi. Et ad illud Deute- 
ronom. posset eodem modo responderi. Sed quia illic data est lex belli 
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communis in omne tempus futurum, potius videtur quod illud Do- 
minus dixit, quia revera omnes puberes reputantur in civitate inimica 
nocentes et non possunt distingui innocentes a nocentihus. Ideo omnes 
possunt interfici. 


Lyon : P- 4^2 s. 

Salamamjue : p. 193 s. 

Ingolstadt : p. 295 s. 

Washington : p. 453 s. 


De lure Belli, 42. 


S'il n*est pas permis de tuer les enfants ni les autres innocents, 
peut-on au moins les emmener en captivite et les reduire en escla- 
vage ? 

Nous repondrons seulement qu’on le peut dans la mesure oil il 
est permis de les depouiller, parce que la liberty et la captivity sont 
assimilables aux biens de la fortune. Si done les circonstances de la 
guerre permettent de piller indiffdremment tous les ennemis et de 
s'emparer de leurs biens, on peut les emmener tous, innocents et 
coupables, en captivity. C’est le cas de la guerre contre les infideles, 
qui est perpetuelle, et dans laquelle on ne peut obtenir satisfaction 
des dommages et des injustices causes. Aussi ne peut-on douter 
qu'il soit permis d’emmener comme esclaves les femmes et les en¬ 
fants des Sarrasins. Mais entre chretiens le droit des gens parais- 
sant avoir etabli qu'on ne fait pas d'esclaves, cette extremite n'est 
pas permise (i). On peut seulement, si e'est ndeessaire, emmener les 
innocents, femmes, enfants, etc., en captivite jusqu'a la fin de la 
guerre, non pour les rdduire en esclavage, mais pour en obtenir une 
ran9on. II ne faut d’ailleurs le faire que dans la mesure oil la n^ces- 
sitd Texige et oil e'est admis de ceux qui font honnStement la guerre. 


Dato quod non liceat interficere pueros et alios innocentes, an saltern 
liceat ducere illos in captivitatem et servitutem ? Sitque pro illius decla- 
ratione unica propositio : Eodem modo licet ducere innocentes in cap¬ 
tivitatem, sicut licet spoliare illos, quia libertas et captivitas inter bona 
fortunae reponuntur. Unde, quando bellum est talis condicionis quod 
licet spoliare indifferenter omnes hostes et occupare omnia bona illo- 


(i) C£. saint Thomas More, Utopia, p. 82 : Pro servis neqvie hello captos 
hahent nisi ah ipsis gesto,,. 
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rum^ etiam licet ducere in captivitatem omnes hostes, sive nocentes sive 
innocentes, Et cum helium adversus paganos sit huiusmodi, quia est 
perpetuum, et numquam satisfacere possuntpro iniuriis et damnis illa- 
tis» ideo non est dubitandum quin liceat et pueros et feminas Saraceno- 
rum ducere in captivitatem et servitutem. Sed quia iure gentium inter 
Christianas videtur receptum ut Christiani iure belli non fiant servi, 
in bello quidem inter Christianas licet, si ita opus est, ad finem 
belli, captivos ducere etiam innocentes, ut pueros et feminas :non qui¬ 
dem in servitutem, sed ut pro illorum redemptione pecunias recipia- 
mus. Quod tamen extendendum non est ultra quam belli necessitas 
postulat et consuetudo legitima belligerantium obtinuit. 


Lyon : 

P- 

417- 

Salamanque : 

P- 

195. 

Ingolstadt : 

P- 

298 1 

Wasshington 

: p. 

458- 


De lure Belli, 49. 

Peut“On mettre a mort Ics prisonniers et ceux qui se sont rendus, 
s'ils sont coupables ? Void notre reponsc : 

De soi, rien n^empedie que Ics prisonniers et ceux qui se sont ren¬ 
dus, s’ils sont coupables, ne puissent etre tues par celui qui a juste 
guerre. Absolument parlant, il n'y a rien la de contraire a la justice. 
Mais le droit des gens a etabli un certain nombre de regies concernant 
la guerre, el il semble admis qu'apres la victoire et une fois le danger 
passe, on ne tue pas les captifs, amoinspeut-^tre qu'ils nescienten 
fuite (i). Il faut se conformer au droit des gens dans la mesure 011 
les honnetes gens le font d'habitude. 

Pour ceux qui se sont rendus, je n’ai jamais lu ni entendu dire 
qu’une telle coutume exist 4 t, et meme, lors de la prise d’un fort, 
d’une place, ceux qui se rendent stipulent ordinairement qu'ils au- 
ront la vie sauve. Ils craignent done d*^tretues s'ils ne posent aucune 
condition, et nous voyons qu'il en a quelquefois 6t^ ainsi. Concluons 
done qu*il n'est pas inique, si une place se rend sans conditions, de 
tuer, sur Tordre du juge, quelques-uns des principaux coupables. 


(i) Cf. saint Thomas More, Utopia, p.96 : Si ah ipsis victoria sit, haudqua- 
quam caede grassantur : fugatos enim comprenhendunt quam occiduntlibentius. 
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An liceat interficere dedUos aid captivesy supposito etiam quod 
fuerunt nocentes, Respondetur quod per se loquendo nihil obstat quo- 
minus capti inbeUo iusto{di)autdeditiy si fuerunt nocentes,interficipos- 
sint, servata aequitate. Sed quia in beUo muUa iura gentium consti- 
tuta sunty videtur recepium consuetudine et usu belli ut captivi, parta 
victoria {nisi forte sini profugae) et periculo transeunte, non inter- 
ficiantur, et servandum est ius gentium eo modoy quo inter bonos viros 
servari consuetum est. De dediiis autem non lego nec audio talem con- 
suetudinem ; immo in deditionibus arciuniy civitatum, solenty qui se 
dederunty cavere sibi candidonihuSy ut salva sint capita et salvi mit- 
tantury scilicet veriti nCy si simpliciter et nullis condicionibus dedantuty 
interficiantur ; et hoc aliquoties factum legimus. Unde non videtur 
iniquum ut, si oppidum nihil cavendo dedatur, quin mandato principis 
aut itidicis aliqui, qui fuerunt notiorcs, occidantur. 


De lure Belli, 52-53. 


T.yon : p. 419 s. 

S.ilanianqiic : p. 196 s. 
Ingolbtadt : p. 300. 
Wasliinj^lon . p. 4()0 s. 


Peut-on livrer une ville aux soldats pour qii'ils la pillent ? Void 
ma reponse : 

Un tcl acte n'est point illidte en lui-m6me, s'il est ncccssaire k la 
conduite de la guerre, pour effrayer les ennemis ou exciter le cou¬ 
rage des soldats. C'est Tavis de Sylvestrc (i). On pent le faire, de 
meme qu'on pent, pour une cause raisonnable, incendier une ville. 
Mais etant donn^ que de scmblables concessions entrainent beau- 
coup de cruautes et d'inhumaincs sauvageries comniises par des 
soldats barbarcs : meurtres d^innocents, supplices, rapts de jeimes 
filles, deshonneur dc femmes, devastations de temples, il est certai- 
nement tr^s mal de livrer au pillage une ville, surtout chretienne, 
hors les cas d'impdieuse necessite et sans une cause tres grave. 
Pourtant, si les drconstances Texigent, cela cesse d’etre ddendu, 
m^me si Ton prevoit que les soldats commettront des actes cruels 
et rcprehensibles, exc^s que les chefs doivent interdire et empScher 
autant qu’il est en leur pouvoir. 


(a) Boyer: iniusto. 

(i) Summa Sylvestrina, v® Bellum, § 10. 



VITORIA 


129 


II faut pourtant bicn remarquer qii’il n*cst pas permis aux soldats 
de piller ni d'incendier sans Tautorisation dn prince ou du general. 
En effet, ils ne sont pas juges, mais exccuteurs. S'ils agissent au- 
trement, ils sont tenus k restitution. 

An liceat 'permittere militibus civitatem in praedam. Respondetur, 
et sit tertia propositio : Hoc quidem dese non est illicitum, si (a) necessa- 
rium est ad helium gerendum vel deterrendos hostes vel ad accendendum 
militum animos. Ita Sylvester. Sicut etiam licet incendere civitatem 
ex rationabili causa. Sed tamen quia ex huiusmodi permtsstonibus se- 
quuntur plurima saeva, crudelia praeter omnem humanitatemy quae a 
barbaris militibus committuntury innocentium caedes et cruciatuSy 
virginum raptuSy matronarum stuprUy templorum spoliuy ideo sine 
dubio sine magna necessitate et causay maxime civitatem christianamy 
praedae tradere periniquum est. Sed, si ita necessitas belli exigaty non 
est illicitumy etiamsi crudele sit quod milites aliqua huismodi foeda 
et illicita patrenty quae tamen duces et interdicerey ety quam possunty 
prohibere tenentur. 

Quarta propositio : His omnibus non obstantibus, non licet militibus 
sine auctoritate praedas agereaut incendia facerey quia ipsi non stmt 
iudiceSy sed execntoreSy et tenentur ad restitutionem. 


§ 4 — Elements d’un droit de neutralite. 

Lyon : p. 407. 

Salamanqiie : p. 191. 

Ingolstadt : p. 292. 

Washington : p. 447. 

De lure Belliy 36. 

Onne ne doit pas tuer non plus les strangers qui voyagent ou ha- 
bitent chez les adversaires, car ils sont regardes comme innocents, 
et en verity ce ne sont pas des ennemis. 


... nec licet interficere nec peregrinos nec hospitesy qui versantur apud 
hosteSy quia praesumuntur innocentes, nec re vera sunt hostes. 

(a) Boyer scrib : sed. 


9 
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Lyon : p. 411. 

Salamanque : p. 193. 
Ingolstadt : p, 294. 
Washington : p. 432. 

De lura Belli, 40. 

Quant a depouiller ceux qui voyagent ou resident chez les ennemis, 
e'est absolument d^fendu, a moins d'une faute ^vidente de leur part, 
puisqu'ils ne sont pas au nombre des ennemis. 


Spoliate autem peregrinos et hospites, qui sunt apud hostes, nisi 
constet de culpa illorum, nullo modo licet, quia illi non sunt de numero 
hostium. 



CHAPITRE XII 


Reglementations de la paix. 
§ I. — Regie supreme. 


Lyon : p. 425. 

Salamanque : p. 199. 

Ingolstadt : p. 304. 

Washington : p. 467. 

De lure Belli, 60. 

Apres la victoire, une fois la guerre terminde, il faut user de ses 
droits avec une moderation et une mesure toutes chretiennes. 
Le vainqueur doit se considerer comme un arbitre entre les 
deux Etats, celui qui a subi Tinjustice et celui qui Ta commise. 
Qu'il n'agisse done pas en accusateur, maisenjuge, et que sa sen¬ 
tence donne satisfaction a I’Etat outrage, ch^tie justement les cou- 
pables, tout en r^duisant au minimum le ddsastre et le malheur de 
TEtat agresseur. C'est d’autant plus n^cessaire que, la plupart du 
temps, chez les chr^tiens, les princes seuls ont ete en faute. Car les 
sujets sont de bonne foi en combattant pour leurs souverains, et il 
est fort injuste que les « AeWens », comme Ta dit le poete, « soient 
punis pour toutes les folies de leurs princes (i) ». 


Parta victoria et confecto hello, oportet moderate et cum modestia 
Christiana victoria uti et oportet victorem existimare se iudicem sedere 
inter duas Respublicas — alteram quae laesa est, alteram, quae iniu- 
riam fecit — ut, non tanquam accusator, sed tanquam iudex, senJten- 
Ham ferat, qua satisfieri quidem possit Reipuhlicae laesae, sed quan¬ 
tum fieri poterit, cum minima calamitate et malo Reipuhlicae nocentis. 
Et satis est,utcastigaiis nocentihus quantum licuerit; et maxime, quia, 
ut plurimum, inter Christianos tota culpa est penes principes, nam 


(i) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. 93 : ... numerosas innocentium vitas 
redimant {k I’aide des m^thodes indiqu^es, p. 117 note i),qui pugnando fuerint 
occubituri, partim e suis partim ex hostihus, quorum turbam vulgusque non mi¬ 
nus ferme suos miserantur, gnari non sua sponte eos bellum capessere, sed prin- 
cipum ad id fur Us agi. 
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subditi bona fide pro principibus pugnant, et est periniqiium, quod 
poeta ait, ut, 

« quidquid delirant reges, plectantur Achivi ». 


§ 2. — Traitement des vaincus aprdsla guerre. 

Lyon : p. 394 s. 

Salamanquc : p. 184 s. 

Ingolstadt : p. 282 s. 

Washington : p. 432 s. 

De lure Belli, ig. 

Apres la victoire, apres 6tre rentrd en possession des biens voles, 
aprfes avoir recouvr (5 la paix et la s^curite, on pent punir la violation 
du droit dont les ennemis se sont rendus coupables, s6vir contre eux, 
les chatier de leurs fautes. Pour le ddmontrer, il faut remarquer que 
les princes ont autorit^ sur Icurs sujets et aussi sur les etrangers pour 
les punir et les emp^cher de faire mal : cela tant en vertu du droit 
des gens que de Topinion unanime du genre humain. II semble m6me 
que ce point soit de droit naturel, car Tunivers ne saurait subsistcr 
si quelques hommes ne possedaient la force et Tautorite necessaires 
pour effrayer les m^chants et les emp^cher de nuire aux gens de bien 
et aux innocents. Or, tout ce qu'exigc legouvernementet la conser¬ 
vation du genre humain est de droit naturel; il n'y a point d'autre 
preuve que TEtat poss^de en vertu du droit naturel le pouvoir d'im- 
poser des peines et des supplices aux mauvais citoyens. 

Si TEtat posscde ce pouvoir i Tegard de ses membres, il est cer¬ 
tain que la society qui embrasse le monde entier le possedc aussi a 
regard de ceux qui sont nuisibles et malfaisants, et elle ne pent 
Texercer que par les princes. On pent ^tre assurd que ceux-ci peuvent 
punir ceux qui violent les droits de TEtat et que lorsqu'une guerre a 
et6 justement et r^guli^rement entreprise, les ennemis sont soumis 
au prince comme k leur juge. D'ailleurs cette doctrine est confirmee 
du fait que la paix et la tranquillite qui sont le but de la guerre ne 
pourraient 6tre obtenues, si les ennemis n’etaient, par les maux et 
les dommages subis, d^tournes derenouvelerleur faute. En outre, les 
exemples des hommes de bien prouvent et confirment notre thfese. 
Comme je Tai rappels d 6 ]k, les Macchab^es ne cherch^rent pas seule- 
ment k recouvrer ce qu*on leur avait enlev6, mais aussi k punir leurs 
ennemis. Des princes tres chr^tiens, de tr^s pieux empereurs ont agi 
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de la sorte. Enfin la dcfaite des ennemis ne suffit pas k venger Thon- 
neurde TEtat; il faut pour cela un chitiinent et une severe punition. 
Or le prince doit defendre et conserver intactes la gloire et I’in- 
fluence de TEtat tout autant que les autres biens. 

... parta victoria, recuperatis rebus et pace etiam et securitate habita, 
licet vindicare iniuriam ab hostibus acceptam et anidmadvertere in 
hostes et punire illos pro iniuriis illatis. Pro cuius probatione notan- 
dum quod principes non solum habent auctoritatem in suos, sed etiam 
in extraneos, ad coercendum illos, ut abstineant se ab iniuriis, et hoc 
iure gentium et orbistotius auctoritate, Immo videtur quod iure naturali, 
quia aliter orbis stare non posset, nisi esset penes aliquos vis et aucto- 
ritas deterrendi improbos et coercendi ne bonis et innocentibus no- 
ceant, Ea autem quae necessaria sunt ad gubernationem et conser- 
vationem orbis, sunt de iure naturali, nec alia ratione probari potest 
quod Respublica iure naturali habet auctoritatem afficiendi supplicio 
et poenis cives suos, qui Reipublicae sunt perniciosi. Quod si Respu¬ 
blica hoc potest in suos, hand dubium quin orbis possit in quoscumque 
perniciosos et nequam homines, et hoc nonnisi per principes. Ergo pro 
certo principes possunt punire hostes, qui iniuriam fecerunt Reipu- 
hlicae, et omnino postquam bellum rite et iuste susceptum est, hostes 
obnoxii sunt principi tanquam iudici proprio. Et confirmatur haec, 
quia re vera nec pax nec tranquillitas, quae est finis belli, aliter haberi 
potest, nisi hostes malis et damnis afficiantur, quibus deterreantur ne 
iterum aliquid tale committant. Quae omnia etiam probantur et con- 
firmantur auctoritate et exemplis bonorum, Ut enim supra citatum est, 
Machabei gesserunt bella non solum ad recipiendas res amissas, sed 
ad vindicandum iniurias. Quod idem fecerunt Christianissimi princi¬ 
pes et religiosissimi imperatores, Et praeterea non tollitur ignominia 
et dedecus Reipublicae profugatis tantum hostibus, sed etiam severi- 
tate poenae afflictis et castigatis, Principes autem non solum res alias 
sed honorem et auctoritatem Reipublicae defendere. 

Lyon : p. 413. 

Salamanque : p. 193. 

Ingolstadt : p. 296. 

Washington : p. 454, 

De lure Belli, 43. 

Peut-on mettre k mort les otages qui, pendant les troves ou une 
fois les hostilites terminees. sont livr^s par les ennemis. si ces der- 
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niers manquent a leur parole ou violent les trait^s (i) ? Void notre 
reponse : 

Si les otages sont par ailleurs aunombre des coupables, c*est- 4 -dire 
par exemple s*ils ont port6 les armes, on pent les tuer. S'ils sont 
innocents, ce que nous avons dit jusqu’ici montre qu'on ne peut les 
mettre k mort; c'est le cas lorsqu'il s'agit de femmes, d'enfants ou 
d'autrcs qui ne sont pas coupables. 

Utrum saltern obstdes, qui vel tempore induciarum vel peracto hello 
ah hostihus recipiuntur, interfici possint, si hostes fidem fregerint et 
conventis non steterint. Respondeo per unicam conclusionem : Quod 
si obsides aliassint denumero nocentium, puta qui tulerunt contra eos 
arma, interfici iure possunt in eo casu ; si autem sunt innocentes, ex 
supra dictis constat quod interfici non possunt^ ut cum sunt pueri aut 
feminae aut alii innocentes. 


Lyon : P -414 ss. 

Salamanque : p. 194 ss. 

Ingolstadt : p. 296 ss. 

Washington : p. 455 ss. 

De hire Belli, 45-58. 

Toute la difficultc, toute la question est de savoir si, apres la vic- 
toire, quand les ennemis ne constituent plus un danger, on peut tuer 
tous ceux qui ont pris les armes. II semble (Evident que oui, car, 
nous Tavons vu, parmi les preceptes militaires donnes a Israd par 
le Seigneur, il en est un qui present, apres avoir pris une place, 
d'en tuer tous les habitants. Voici ce texte : « Quand vous vous 
avancerez pour prendre une ville, offrez-lui d'abord la paix. Si elle 
Taccepte et vous ouvre ses portes, toute la population aura la vie 
sauve et devra payer un tribut. Mais si elle refuse de traiter et 
ouvre les hostilites, vous Tassi^gerez. Puis quand le Seigneur vous 
Taura livr^e, frappez du glaive tous les hommesqui Thabitent, mais 
^pargnez les femmes et les enfants {2).» 


(1) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. 91 : Cetevum si quis suorum usquam 
per iniuriam debilitetur aut occidat, sive id publico factum consilio sive privato 
sit, per legates re comperta nisi deditis noxiis placari non possunt, quin illico 
beWum deyiuniitnU Noxae deditos aut morte aut servitio puniunL 

(2) £>eut., XX, 10-14. 
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II est licite apr^s la victoire et la decision finale, de tuer tons les 
coupables. En effet: 

La guerre n'a pas seulement pour but la reprise des biens per- 
dus, mais aussi la punition d'une injustice. Done pour punir Tin- 
justice, on pent en tuer les auteurs. 

2® L'Etat jouit de ce droit envers ses propres sujets, s'ils sont cou¬ 
pables. II Ta aussi k Tegard des strangers. En effet,nous Tavons dit, 
le droit de guerre donne au prince, envers les ennemis, les droits d'un 
juge et d'un sup^rieur Idgitime. 

30 En admettant que les ennemis ne constituent pas un peril 
imm6diat, Tavenir ne serait pas sfir si la crainte des supplices ne les 
maintenait dans le devoir. 

II n’est pas toujours legitime de massacrer tons les coupables dans 
Ic seul but de punir une injustice. En effet: 

M^me k Tint^rieur du pays, on ne pourrait, pour punir la faute 
d*une ville ou d'une province enti^rc, tuer tons les coupables, ni 
cli 4 tier une rebellion gdnerale par Textermination de tout un 
peuple. C'est pour Tavoir fait que Theodose se vit refuser par saint 
Ambroise Tentr^e de T6glise. De tels actes, en effet, sont contraires 
• au bien public qui est le but de la guerre et de la paix. On ne pent 
done mettre a mort tons les ennemis coupables. II faut tenir compte 
de Tinjustice commise, des torts causes, de la culpability, en gdnyral, 
et apres y avoir ryflechi, proceder au cha,timent sans inhumanity ni 
exces. Cicyron dit a ce propos qu'il faut syvir dans la mesure oil 
Tyquite et Thumanity le permettent (i). « Nos tres vertueux arice- 
tres enlevaient seulement aux ennemis ce k quoi la faute commise 
lour donnait droit», dit encore Salluste (2). 

II est parfois licite et convenable de mettre a mort tons les cou¬ 
pables. 

La guerre, en effet, doit preparer la paix et la security. Or, par¬ 
fois, on ne pent etre sur de Tavenir qu'en tuant tons les ennemis* 
Tel est le cas des infideles de qui on ne pent espyrer en aucun temps 
aucune paix yquitable, k quelques conditions que ce soit. Le seul 
remade consiste done k tuer tous ceux qui peuvent porter les armes, 
pourvu qu'ils soient en faute. C'est en ce sens qu'il faut entendre le 
prycepte du Deuteronome. Mais entre chrytiens, je ne crois pas que 
ce soit permis. 

(1) De officiis, II, cap. v. 

(2) De Catilinae coniuratione, XII, 3-4. 
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En effet, il est n^cessaire qu'il y ait des scandales (i) et des guerres 
entre les princes. Si done le vainqueur exterminait toujours ses ad- 
versaires, ce serait la mine du genre humain, de la religion chre- 
tienne, et le monde se depeuplerait. Les guerres auraient pour r^sul- 
tat non le bien public, mais le malheur de tons. II faut done mesurer 
le ch^timent k la grandeur du crime et ne pas exagerer les sanc¬ 
tions. On doit considerer que les sujets, comme nous le disions, ne 
sont pas tenus a examiner les causes de la guerre, qu'ils ne le doi- 
vent meme pas, mais qu'ils peuvent suivre leur prince, se fier a lui 
et au conseil de TEtat. II en resulte que meme si la cause de Tun des 
partis est injuste, la plupart des soldats qui viennent k la guerre et 
combattent, d^fendent ou attaquentles villes, sont innocents. C'est 
pourquoi une fois qu'ils sont vaincus et hors d'etat de nuire, on n'a 
pas le droit de les met Ire tons a mort, ni meme un seiil d'entre eux, 
me semble-t-il, si Ton suppose qu'ils se sont battus de bonne foi. 

Sed totum duhium est et difficultas : An, parta iam victoria et tibi 
periculum non est ah hostibus, an liceat interficere omnes, qui contra 
arma tulerunt. Et videtur aperte quod sic, quia, ut supra relatum est, 
inter praecepta militaria, quae Dominus dedit, unum est, ut, expu- 
gnata civitate hostium, interficerent omnes habitatores. Verba illius 
loci sunt haec : « Si quando accesseris ad expugnandam civitatem, 
offeres ei primum pacem. Si receperit et aperuerit tibi portas^ cunctus 
populus, qui in ea est, salvabitur et serviet tibi sub tribute. Sin autem 
foedus inire noluerit et coeperit contra te helium, oppugnahis earn. 
Cumque tradiderit Dominus Deus tuus earn in manu tua, percuties 
omne, quod in ea est generis mascuUni, in ore gladii, absque mulienbus 
et infantibus ». 

... Parta victoria et rebus iam extra periculum positis, licet inter¬ 
ficere nocentes, Probatur, quia {ut iam dictum est) non solum ordina- 
tur helium ad recuperandas res, sed etiam ad vindicandum iniuriam. 
Ergo pro iniuria praeterita licet interficere auctores iniuriae. Item, 
hoc licet in proprios cives malefadores. Ergo etiam in extraneos, quia 
{ut supra dictum est) belli princeps iure belli auctoritatem habet in 
hostes, sicut legitimus iudex et princeps. Item, quia, licet in praesentia 
non esset periculum ab hostibus, tamen in futurum securitas non hahe- 
retur, nisi timore supplicii hostes continerentur. 


(i) Matth,, xviii, 7. 
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... Solum ad vindicandam iniuriam, non semper licet interficere 
omnes nocentes. Probatur, quia etiam inter cives non liceret, uhi etiam 
esset delictum totius civitatis aut frovinciae, inter ficere omnes delin- 
quentes, nec in communi rehellione liceret occidere et perdere totum fo- 
pulum. Unde pro simili facto Theodosius ab Ambrosio ab Ecclesia 
est prohibitus. Hoc enim esset contra publicum bonum, quod tamen est 
finis belli et pads. Ergo etiam non licet occidere (a) omnes nocentes ex 
hostibus. Oportet ergo habere rationem iniuriae ab hostibus acceptae 
et damni illati et aliorum delictorum, et ex hac consideratione procedere 
ad vindictam et animadversionem, omni atrocitate et inhumanitate 
seclusa. In hoc enim proposito Cicero ait quod animadvertendum est 
in noxios, quantum aequitas et humanitas patiantur. Et Sallustius : 
« Maiores nosiri religiosissimi mortales nihil victis eripiebant praeter 
iniuriae licentiam )). 

... AUquando etiam licet et expedit inter ficere omnes nocentes. Pro- 
batur, quia etiam helium geritur ad pariendam pacem et securilatem. 
Sed aliquando aliter obtineri securitas non potest, nisi tollendo omnes 
hostes, et hoc maxime videtur contra infideles, a quibus nunquam ullis 
condicionibus pax aequa sperari potest. Et ideo unicum remedium est 
tollere omnes, qui contra arma ferre possunt, modo iam fuerint in 
culpa. Et ita intellegendum est illud praceptum Denteronomiae. Alias 
autem in hello contra Christianos non puto quod hoc sit licitum. Cum 
enim necesse sit ut veniant scandala et bella inter principes, si semper 
victor interficeret adversaries omnes, esset in perniciem generis humani 
et Christianae religionis et orbis cito in solitudinem redigeretur, nec 
bella pro bono publico, sed in publicum calamitatem perdite gererentur. 
Oportet ergo ut pro mensura delicti sit plagarum modus, nec ultra 
progrediatur vindicta, in quo etiam hahenda est ratio et consideratio 
quod {ut supra dictum est) subditi non tenentur nec debent examinare 
causas belli, sed possunt sequi principem suum in helium, contenti 
auctoritate principis et publici consilii. Unde pro maiori parte, licet 
ex altera parte sit helium iniustum, tamen milites, qui veniunt ad 
helium et pugnant in hello aut defendunt vel oppugnant civitates, ex 
utraque parte sunt innocentes. Et ideo cum iam victi sunt et non est 
periculum ab illis, credo quod interfici non possunt, ne unus quidem 
ex illis, si praesumitur quod bona fide in proelium venerunt. 


(a) Boyer scrib : tollere. 
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§ 3. — Leg droits du vainqueur. 

a) Mesures a titre de peine. 


Lyon : P- 417 ss. 

Salamanque : p. 196. 
Ingolstadt : p. 299 s. 
Washington : p. 459 s. 


De lure Belli, 50-51. 

Tous les biens enleves dans une juste guerre deviennent-ils la 
propri< 5 t^ de ceux qui s'en emparent ? 

Premi^rement. Sans aucun doute, tout ce qu’on prend, jusqu'i 
concurrence de ce qui avait ete injustement ravi et des depenses 
causees par la guerre, devient la propriete des d^tenteurs. Point n'est 
besoin de le prouver, c'est le but memc des hostilitds. Pourtant si 
Ton cesse de considdrer ce point de vue de satisfaction et de restitu¬ 
tion et si on s'en tient au droit de guerre, il faut, je crois, distinguer, 
car on peut prendre des biens meubles : richesses, vetements, or, 
argent, ou des biens immeubles : champs, villes, places fortes. 

Deuxi^mement. Cela pos6, disons que, d^apres le droit des gens 
tous les biens meubles passent a ceux qui s'cn emparent, m6me 
s'ils excedent la valeur du dommage. Cela r&ulte de plusieurs tex- 
tes (i) oil est 6tabli qu*en vertu du droit des gens, chacun devient 
proprietaire de ce qu’il prend a renncmi, au point que les hommes 
eux-memes deviennent esclaves. Saint Ambroise dit (2) qu'apres le 
meurtre des quatre rois, le butin appartenait au vainqueur Abraham 
bien qu’il ne voulut pas le prendre (3). La parole meme du Sei¬ 
gneur confirme cette doctrine: quand vous aurez pris une ville, dit- 
il, « partagez tout le butin entre Tarmee et nourrissez-vous des 
d^pouilles des ennemis » (4). Adrien prof esse la m6me opinion dans 
sa question sur la restitution, k la question speciale sur la guerre, et 


(1) Digeste, i. Si quid bello, et i. hostes, De captivis (XLIX,i5, fr. 28 et 24) ; 
et Inst,, De rerum divis., § Item ea quae ah hostihus (II, i, 17). 

(2) Saint Ambroise, lib. de Abrah. patriarch., I, cap. 3. = D^cret, Cause 

23. 5. c. 25 : Dicat aliquis. 

(3) Gen., XIV. 

(4) Deut., XX, 14. 
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Sylvestre (i) dit qu'apres avoir combattu pour le droit, on n'est 
point tenu de rendre le butin. D’oii il conclut que ce qui a et€ pris 
au cours des hostilities n’entre pas en compensation pour la dette 
principale. Tel est aussi Tavis de TArchev^que (2) et dc Bartole (3), 
et cela s'entend mfime au cas oil Tennemi est dispose k reparer autre- 
ment les dommages et injustices. Pourtant Sylvestre a raison de 
limiter cela a une reparation suffisante et juste des prejudices et des 
torts. II ne faudrait pas croire, en effet, que les Espagnols auraient 
le droit, parce que les Fran^ais auraient detruit un bourg ou une 
insignifiante forteresse d'Espagne, de piller, s'ils le pouvaient, toute 
la France. II faut tenir compte de Timportance et de la nature de la 
faute, telles que les estime un honnete homme. 

Utmm omnia capia in hello iusto fiant capientium et occupantium, 
Prima propositio : Nonest duhitandumquin omnia captain hello iusto 
usque ad sufficientem satisfactionem rerum ablatarum per iniuriam et 
etiam impensarum, quod fiant occupantium. Nec indiget prohatione, 
quia ille est finis belli. Sed, seclusa consideratione et restitutionis et 
saiisfactionis, sed stando in iure belli, distinguendum videtur\ nam 
capta in hello aut sunt mobilia {ut pecuniae, vestes, argentum, au- 
rum) aut immobilia {ut agri, oppida, arces). Secunda propositio : 
Mobilia quidem iure gentium omnia fiunt occupantis, etiamsi exce- 
dant compensationem damnorum. Hoc patet ex 1 . si quid bello 
et I, hostes, //., De captivis, etDist. I, can. ius gentium, etexpres- 
sius Inst., De rerum divisione, § item ea quae ex hostibus, ubi dicitur 
quod iure gentium, quae ab hostibus capiuntur, statim nostra 
fiunt, adeo ut etiam liberi homines in nostrum servitutem deducantur. 
Et Ambrosius dicit, cum Abraham occidit quattuor reges, praedam 
quidem fuisse Abrahae victoris quanquam recusavit accipere, et 23, 
qu. 5, can. dicat aliqtiis. Et confirmatur ex auctoritate Domini, Deut., 
20, ubi de civitate expugnanda dicit : « Omnem praedam exercitui 
divides, et comedes de spoliis hostium tuorum .» Hanc sententiam tenet 
Adrianus in quaestione de restitutione, in particulari quaestione de 
bello, et Sylvester, in verbo helium, § i § q, ubi dicit quod qui iuste 
pugnat, non tenetur restituere praedam... Ex quo infertur quod capta 


(1) Summa Sylvestriana, bellum, I. §1, § 9; Decret, Cause 23, q. 7, 
c. 2 : Si de rebus. 

(2) Saint Antonin, au Dtoet, Cause 23, q. 2, c. 2 : Dominus Deus noster. 

(3) Bartole, Commentaire sur leDigeste, XLIX, 15, fr. 28. 
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in hello iusto non compensantur cum debito principali, ut tenet etiam 
Arohidiaconus. Ita tenet Bartolus,, Et hoc iniellegitur, etiamsi hostis 
sit paratus aliis satis facer e de damno et iniuriis. Quod tamen Umitat 
Sylvester, et bene, quousque secundum aequitatem sit sufficienter de 
damno et iniuria. Non enim est intellegendum quod, si Galli excide- 
rint unum pagum aut ignobile oppidum Hispaniae, quod liceat His- 
panis [etiam si possint) praedari totam Galliam, sed pro modo et qua- 
litate iniuriae arbitrio honi viri. 


Lyon : p. 420. 

Salamanque : p. 197, 
Ingolstadt : p. 300 s 
Washington : p. 46r. 


De lure Belli, 54. 

La question des biens immobiliers est plus complexe quo cellc des 
biens mobiliers. Pourtant il n'est pas douteux qu*on puisse prendre 
et retenir les champs, les places et les forts des ennemis, dans la 
mesure oil c'est n^cessaire pour compenser les dommages quhls 
ont causes. Si, par exemple, ils ont detruit une citadelle, incendie 
une ville, dcs forets, des vignes, des oliviers, on a le droit do pren¬ 
dre et de garder en retour une partie de leur territoire, une de 
leurs citadclles ou un de leurs forts. Car si on pent se dedommager 
aux ddpens des ennemis pour ce dont on a 6te depouill( 5 , il est cer¬ 
tain que ni le droit humain ni le droit divin ne prescrivent de pren¬ 
dre cette compensation sur les biens mobiliers plutot que sur les 
autres. 

Sed de bonis et rebus immobilibus maior difficultas est.,. Non est 
dubium quin liceat occupare et tenere agrum et arces et oppida hos- 
Hum, quantum necessarium est ad compensationem damnorum ilia- 
torum, Puta si hostes diruerunt arcem nostram, incenderunt civitatem, 
sylvas aut vineas aut oliveta, licebit occupare vicissim agrum hostium 
aut arcem aut oppidum et tenere. Si enim licet capere recompensationem 
ab hostibus pro rebus ablatis, certum est quod iure divino et naturali 
non plus licet hanc recompensationem accipere in rebus mobilibus quam 
in immobilibus. 
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Lyon : p. 421 s. 

Salamanquc : p. 197 s. 
Ingolstadt : p. 301 s. 
Washington : p. 462 s. 


De lure Belli, 56. 

A titre de peine pour Tinjustice commise, c'cst-a-dire en guise de 
ch^timent suivant la nature de la faute, on a le droit d'enlever aux 
ennemis une partie de leur territoire, et mSme de retenir une de 
lours places ou de leurs citadelles. Toutefois, il faiit en ccla, comme 
nous Tavons dit, agir avec moderation, sans prendre ni envahir tout 
ce qu’on peut, gr 4 ce a sa puissance ou sa force. Et si les necessit^s 
de la guerre ou la mani^re dont elle est conduite obligent a occuper 
la plus grande partie du territoire ennemi ou a forcer beaucoup de 
villes, il faut, une fois les choses rentrees dans Tordre et les hostilites 
terminees, tout restituer en gardant seulement ce qu'exigent, d'a- 
bord une compensation pour les d^penses de guerre etles dommages, 
puis un chsltiment humain et juste, attendu qu'il faut proportionner 
la peine au d^lit. Il serait, en effet, inadmissible quc les Espagnols 
se crussent le droit d'occuper toute la France pour punir la prise 
de quelques b6tes ou Tincendie d'une petite villc. 

Mais on peut, k titre de peine, s'emparer d'une partie du territoire 
ou d'une ville ennemie. En effet : 

lo Le Deutcronome (i) Tattcste. Il y est dit qu'on peut prendre 
une ville qui n'a pas voulu accepter la paix. 

2° On peut rint^rieur de TEtatpunir de cette maniere les malfai- 
teurs par la privation d'une maison, d’une propriete, d'un chateau, 
suivant la nature de la faute. De mfime ii Tegard des etrangers. 

30 Le superieur remplissant les functions de juge peut fort bien 
enlever a Tauteur d'un m^fait une cit6, une place. Le prince en a 
aussi le pouvoir, puisque le droit de guerre en fait une sorte de 
juge. 

40 L'empire romain s'cst agrandi et augments par la prise des 
cit( 5 s et les provinces qui avaient eu des torts en vers lui. Or, son exis¬ 
tence est considdree comme juste et l( 5 gitime par saint Augustin^ 
saint Jerome, saint Ambroise, saint Thomas et d'autres saints doc- 
teurs. Le Seigneur lui-meme semble Tavoir reconnu quand il a 


(i) Deut., XX, 10-13. 
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dit: « Rendez a Cesar ce qui est k C&ar ». II en est de m6me de saint 
Paul qui fit appel k Tempereur et avertit les Romains d'etre soumis 
aux pouvoirs superieurs et aux princes et de payer le tribut a ceux 
qui, k cette 6poque, recevaient tous leurs pouvoirs de Rome (i). 

Etiam pro iniuria illata et nomine poenae, hoc est in vindictam, 
licet pro qualitate iniuriae acceptae multare hostes parte agri ant etiam 
hoc ratione occupare arcem ant oppidum. Sed hoc, ut diximus, debet 
fieri cum moderamine et non quantum viribus et potentia armorum 
occupari et expugnari potest, Et si necessitas et ratio belli postulat ut 
maior pars agri hostium occupetur et piures civitates capiantur, opor- 
tet ut, compositis rebus et peracto bello, reshtuantur, tantum retinendo, 
quantum sit iustum pro recompensatione damnorum et impensarum et 
pro vindicta iniuriae, servata aequitate et humanitate, quia poena 
debet ess^ proportionata, Et intolerabile esset quod, si Galli agerent 
praedas in pecora Hispanorum vel incenderent pagum unum, quod 
liceret occupare totum regnum Francorum. Quod autem hoc titulo li- 
ceat occupare aut partem agri aut aliqtiam civitatem hostium, patet ex 
illo Leut,, 20, ubi datur licentia in bello occupandi civitatem, quae 
pacem recipere noluerit. Item malefactores intraneos licet punire hoc 
modo, scilicet privare illos domo aut agro aut arce pro rei qualitate. 
Ergo etiam extraneos. Item superior iudex potest commode multare 
auctorem iniuriae, tollendo scilicet ab eo civitatem aut arcem. Ergo et 
princeps, qui laesus est, hoc poterit, quia iure belli factus est tanquam 
iudex. Item imperium Romanum hoc modo et titulo auctum et amplifi- 
catum est, occupando scilicet lure belli civitates et provincias hostium, 
a quibus iniuriam acceperat, ettamen imperium Romanorum tanquam 
iustum et legitimum defenditur ab Augustino, Hieronymo, Ambrosio, 
Thoma et aliis sanctis doctoribus, Immo posset videri approbatum a 
Domino in illo loco : « Reddite quae sunt Caesaris Caesari », et a 
Paulo, qui Caesaremappellavit et admonet potestatibus sublimioribus 
et principibus subditos esse ettributa pendere eis, qui eo tempore omnes 
habebant auctoritatem ab imperio Romano, 


(i) Ad Rom., XIII, 6. 



VITORIA 


143 


Lyon : p. 422. 

Salamanque: p. 198. 

Ingolstacit : p. 302. 

Washington : p. 464. 

De lure Belli, 57. 

Peut-on obliger les vaincus k payer des tributs (i) ? 

On le pent sans aucun doute, k titre d'indemnit (5 et de ch^Ltiment. 
Cela ressort assez evidemment de tout ce que nous avons expose et 
du passage du Deuteronome (2), ou il est dit k Israel qu'apres avoir 
justement attaqu6 une cite, il doit, si elle lui ouvre ses portes et le 
rc9oit, laisser la vie sauve cl tout le peuple, mais lui imposer un tribut. 
Ce droit et cette coutume ont prevail!. 

Utrum liceat imponere victis hostibus tribida. Respondetur quod 
sine dubio licet non solum ad compensandum damna, sed eiiam ra- 
tione poenae et in vtndictam. Hoc satis patet ex supra dictis et ex illo 
loco Dent, 20, ubi dicitur quod, postquam ex iusta causa accesserint 
ad expugnandam civitatem, si receperit eos et aperuerit portas, cunctus 
populus, qui in ea est, salvabitur et serviet illis sub tributo. Et hoc ius 
et usus belli obtinuit. 


Lyon : p. 422 ss. 

Salamanque : p. 198 s. 
Ingolstacit : p. 302 s. 
Washington : p. 464 s. 


De lure Belli, 58-59. 

Peut-on d^poser les princes ennemis et en 6tablir d'autres ou 
garder pour soi le pouvoir ? Void notre reponse : 

Premiferement. On ne doit pas le faire sans reflexion, ni apr^s 
toutes les guerres justes indistinctement. Cela r^sulte de ce 
que nous avons dit. La peine, en effet, doit 6tre proportionn^e k la 
grandeur et cl Timportance de la faute. Il faut mfeme restreindre les 
chSltiments et user largement d'indulgence. C'est une rfegle de droit 


(1) Cf. saint Thomas More, Utopia, p. 98 : Ceterum confecto hello non anttcis 
impensas, in quos insumpsere, sed victis imputant exiguntque eo nomine partim 
pecuniam, quam in similes bellorum usus reservant, partim praedia, quae sint 
ipsis apud eos perpetua non exigui census. 

(2) Deut,, XX, 10-13. 
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humain, mais aussi de droit natureletdivin. Done, meme si la faute 
des ennemis a constitu <5 un juste motif de guerre, elle n'autorisera 
pas toujours la suppression du principat, ni la deposition des souve- 
rains naturels. Cela serait tout a fait cruel et inhumain. 

Deuxi^mement. II faut pourtant reconnaitre qu*il y a parfois des 
raisons legitimes et sufiisantes pour changer les princes ou s'emparer 
du pouvoir, par exemple, le nombre, la gravite exceptionnelle des 
dommages et injustices, le cas surtout oil c*est Ic seul moyen de 
pourvoir i la paix et a la securite et oil il y aurait, a ne pas le faire^ 
grand danger pour TEtat. C*est Evident, car si, comme nous Tavons 
dit, on peut s’emparer d’une ville, pour une cause legitime, on pent 
aussi en changer le chef. Le raisonnement vaut pour les cas plus 
importants oil il est question d'une province et de son souverain. 

II faut pourtant observer... que, parfois et m^me souvent, non 
seulement les sujets, mais aussi leurs chefs, quoiqu'ils n'aient pas le 
droit pour eux, font la guerre de bonne foi, de si bonne foi qu' 4 s ne 
peuvent ^tre consideres comme coupables, quand, par exemple, 
ils ont r^fl^chi murement et pris conseil d'hommes sages et savants. 
Or, comme en pared cas, personne ne doit etre puni s'il n'est en 
faute, quoique le vainqueur puisse recouvrer ce qu'on lui a enleve et 
peut-etre aussi s’indemniser pour ses frais de guerre, il ne peut, 
apres la victoire, tuer personne, ni rien prendre, ou se faire payer au 
del 4 d'une juste compensation, parce que tout le surplus ne peut ^tre 
impose qu'a titre de peine, et que les innocents n*en doivent point 
subir. 

An liceat deponere principes hostium et novos ponere et constituere 
vel sibi retinere principaium. Prima propositio : Hoc non passim et 
ex quacumque causa belli iusti licet facerey ut paiet ex dictis, Nam 
poena non debet excedere quantitatem et rationem iniuriae, Immo 
poenae sunt restringendae et favores ampliandi, quae est non solum 
regula iuris humaniy sed etiam naturalis et divini. ErgOy dato quod 
iniuria illata ab hostibus sit sufficiens causa belliy non semper erit 
sufficiens ad exterminationem principatus hostis et ad depositionem 
legitimorum et naturalium principum\ hoc enim esset prorsussaevum 
et inhumanum. 

Secunda propositio : Non est negandum quin aliquando possint 
contingere sufficientes et legitimae causae vel ad mutandos principes 
vel ad occupandum principatumy et hoc vel pro multitudine et atrocitale 
damnorum et iniuriarumy vel maxime quando aliter securitas et pax ab 
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hostibus obtineri non potest^ et immineret grande periculum Reipu- 
blicae ab illis, nisi hoc fieret. Hoc paiet, si enim licet occupare civitatem 
ex causa, ut dictum est, ergo tollere principem civitatis, Et eadem est 
ratio de provincia et principe provinciae, si causa maior contingat. 

Sed notandum,,, quod aliquando, immo frequenter, non solum sub- 
diti, sed etiam principes ipsi, qui re vera non ha bent causam iustam, 
tamen bona fide gerunt bellum, ita, inquam, bona fide, quod excusantur 
ab Omni culpa, puta cum, facta diligent^ examinatione, ex senteniia 
doctorum et bonorum virorum geritur bellum. Et cum nemo debeat sine 
culpa puniri in tali casu, quamvis liceat victori recuperare res ablatas 
et forte impensam belli, tamen, sicut non licet, parta victoria, quern- 
cumque interficere, ita nec ultra iustam satisfactionem occupare nec 
exigere in rebus temperalibus, quia omnia alia fieri non possunt nisi 
nomine poenae, quae in innocentes cadere non debet. 


b) Mesures pour assurer la paix. 


Lyon : p. 420 s. 

Salamanqiie: p. 197. 

Ingolstadt : p. 301. 

Washington : p. 462. 

De lure Belli, 55. 

Dans le but de pourvoir a la tranquillity et d’^viter tout danger 
de la part des ennemis, nous pouvons prendre et garder une de leurs 
places ou une de leurs villes, a condition que ce soit necessaire pour 
nous dyfendre ou pour leur enlever Toccasion de nuire. 

Etiam ad parandam securitatem et vitandum periculum ab hostibus, 
licet occupare et tenere arcem aliquam aut civitatem hostium necessa- 
riam ad defensionem nostram aut tollendam hostibus occasionem, unde 
possint nocere. 


Lyon : p. 393. 

Salamamjue : p. 184. 
Ingolstadt : p. 281 s. 

Washington: p. 431. 

De lure Belli, 18. 

Le prince qui a juste guerre a le droit de pourvoir a la paix et la 
security, en rasant, par exemple, une citadelle ou, si e'est nycessaire 
pour pryvenir le danger, en ydifiant un fort en pays ennemi. En effet: 
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I® Nous Tavons dit, le but de la guerre, c'est la paix et la s^curite. 
Celui qui a juste guerre peut done faire tout ce qu'elles exigent pour 
Tavenir. 

2® De plus la tranquillity et la paix comptent parmi les biens 
terrestres et, myme au sein de Tabondance, il n'est point de bonheur 
sans sycurity. Si done les ennemis troublent et dytruisent la tran¬ 
quillity publique, on peut les chMier par des moyens appropriys. 

30 Enfin on peut agir de la sorte eontre les ennemis interieurs, les 
mauvais eitoyens. On le peut done aussi eontre les ytrangers. Lors- 
qu'en effet, a Tinterieur de TEtat, un eitoyen eommet une faute a 
rygard d'un autre, il est elair que le magistrat ne se contente pas 
toujours d'exiger une ryparation. Si on a quelque crainte pour 
Tavenir, il exige une caution ou la sortie de la ville. Tout danger est 
ainsi evity. Il devient done yvident qu^apr^s la victoire, une fois 
rentry en possession des biens voiys, on peut cxiger des ennemis 
otages, navires, armes, tout ce qui, honnytement et loyalement, 
s'impose pour les maintenir dans le devoir et yviter tout danger de 
leur part. 

... Ulterius etiam progredi potest princeps iusti belliy quantum scilicet 
necesse est ad pariendam pacem et securitatem ah hostihnSy puta 
diniere arcem hostium et tn hostico etiam munitionem erigere, si hoc 
necesse sit ad vitandum periculum ah hostibus. Probatur, quia, ut 
supra dictum est, finis belli est pax et securitas. Ergo gerenti helium 
iustum licent omnia, quae necessaria sunt ad consequendarn pacem et 
securitatem. Item tranquillitas et pax computantur inter bona hiimana, 
unde nec summa etiam bona faciunt statum felicem sine securitate. 
Ergo, si hostes eripiunt et turbant tranquillitatem Rcipublicae, licet 
vindicare ah illis per media convenientia. Item contra hostes intraneos, 
hoc est contra malos cives, licet haec omnia facere. Ergo etiam contra 
hostes extraneos, Antecedens patet’, si quis enim in Repuhlica fecit 
iniuriam civi, magistratus, non solum cogit auctoritatem iniuriae 
satisfacere laeso, sed etiam, si timetur ab illo, cogitur dare fideiussores 
aid recedere a civitate, ita ut vitetur periculum ab illo. Ex quibuspatet 
quod, parta victoria et recuperatis rebus, licet ab hostibus exigere obsi- 
des, naves, arma, et alia, quae sine fraude et dolo necessaria sunt ad 
retinendum hostes in officio et vitandum ab illis periculum. 
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Comment definir le Droit des Gens ? 

§ I. — Definition du droit des gens, sa nature. 

a) Position du PROBLi:ME. 

De Legihus, Liv. II, chap, xvii, n^> i. 

Aprfes avoir explique le droit naturel, et avant de passer au droit 
positif, il vaut la peine de dire un mot du droit des gens, pour autant 
qu'il a valeur de loi. II a en effet tant de ressemblances avec le droit 
naturel, que beaucoup les confondent, ou consid^rent Tun comme 
une subdivision de Tautre. A vrai dire, la fa9on m^me dont il s'en 
distingue Ten rapproche : il occupe ainsi un rang intermidiaire entre 
le droit naturel et le droit humain, plus proche du premier que du se¬ 
cond. Il nous servira tout naturellement de transition pour arriver a 
Texpose du droit positif. 

Explicato naturali iure, priusquam ad positivum transeamus, operae 
pretium erit in fine huius libri ius gentium quatenus ad rationem 
legis spectat, declarare ; turn quia magnam habet cum iure naturali 
affinitatem, ita ut a multis cum illo confundatur, vel pars quaedam 
eius esse censeatur ; turn quia eo modo quo ab illo distinguitur, est illi 
propinquissimum, et quasi medium inter naturale ius, et humanum, 
et priori extremo vicinius, et ideo per illud convenienter transitum 
faciemus ad proprium ius positivum exponendum. 

b) Definitions nominales. 

De Legibus, Liv. II, chap, xvii, n^ 2. 

Comme le mot est ambigu, il faut distinguer plusieurs sens, et 
retenir celui qui r^pond a notre dessein. 
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Le droit, c'est d'abord un pouvoir moral, sur une chose ou en vue 
d'une chose : propriety au sens fort, ou derivation d*icelle. Tel est 
Tobjet de la justice (i). 

Le droit est encore la loi, regie des actions honnfetes, d'oii r^sulte 
objectivement certaine equite : et tel est le fondement du droit, au 
premier sens (2). 

Et pour nous exprimer brievement et facilement, appelons le 
premier droit utile, ou reel, le second droit honnite, ou legal. 

L'un et Tautre, k leur tour, se divisent en droit naturel, droit des 
gens, droit civil. Car le droit utile est naturel, en tant qu*il emane de 
la nature ou Taccompagne. Ainsi peut-on dire que la liberte est de 
droit naturel. Cela est de droit positif, que la loi civile introduit 
comme prescription. Et cela est de Droit des Gens, qui resulte de 
Vitsage commun des nations, comme le libre passage sur les voies 
publiques, ou la servitude pour fait de guerre. Cette classification 
rentre dans Tobjet de la justice (3). 

Dans la pr^sente etude, ce n'est pas ainsi que nous entendrons le 
Droit des Gens, mais comme une subdivision du droit l^gal, lequel 
en effet se divise aussi en droit naturel, droit des gens, droit civil. 

Quia vero haec vox aequivoca est, oportet illam distinguere ut signi- 
ficationem tantum ad nos pertinentem usurpemus. lus enim interdum 
significat moralem facultatem ad rem aliquam, vel in re, sive sit verum 
dominium, sive aliqua participatio eius, quod est proprium obiectum 
iustitiae, ut constat ex divo Thoma, II, Ilae, Q. 57, a. i. 

Aliquando vero ius significat legem, quae est regula honeste ope- 
randi, et in rebus quamdam aequitatem constituit, et est ratio ipsius 
iuris priori modo sumpti, ut dixit ibid, divus Thomas, art. dicto 
ad 2., quae ratio est ipsa lex, ut ibi dicit ; et ita ius coincidit cum> lege, 
tit praecedenti libro, capite 2® notavimus. Unde ut habeamus brevia 
nomina, quibus uti possimus, primum vocare possumus ius utile ; se¬ 
cundum honestum ; vel primum ius reale, secundum legale. 

Utrumque ergo ius potest dividi in naturali, gentium, civile. Nam 
ius utile naturale dicitur, quando ab ipsa natura datur, seu cum ilia 
provenit, quomodo libertas did potest ex iure naturali. Civile dicitur, 
quod ius civile introduxit, ut ius praescriptionis ; Gentium, quod ex 
communi usu Gentium habetur, ut est ius transeundi per vias publicas, 

(1) Cf. 5 . Thomas, II• !!••, Q. 57, a. i. 

(2) S. Thomas, art. cii., ad 2““. 

(3) Telle parait ^tre la pens6e de S. Thomas, Quest, cit. art. 3. 
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vel ius servitudis hello introductum, Atque in hoc sensu pertinethaec 
divisio ad obiectum iustitiae, et forte ita traditur a divo Thoma dido 
art. 3®. 

In praesenti vero non ita loquimur de iure Gentium, sed ut est 
quaedam species legis. Nam etiam ius legale per tria ilia membra 
dividi sold. 

c) OPINION : Le droit naturel est common aux hommes 

ET AUX ANIMAUX, LE DROIT DES GENS EST PROPRE A L'HOMME. 

De Le gibus, Liv. II, diap. xvii, 3. 

Les juristes ont coutume de distinguer le droit des gens du droit 
naturel, en ce que le droit naturel nous est commun avec les ani- 
maux, tandis que le droit des gens est propre a rhomme (i). 

On donne comme exemples Tunion des sexes, la procreation et 
r^ducation des enfants. Et pour definir le droit des gens on ajoute : 
« Est de droit des gens, ce qui est en usage parmi les nations » ; il 
se distingue du droit naturel, en ce qu'il se retrouve seulement parmi 
la race humaine (2). D'oii il suit que le droit des gens est un droit 
naturel, mais de fagon speciale et propre k Thomme. Ce qu'etablis- 
sent les exemples apportes par les lois 2, 3 et 4 : la religion envers 
Dieu, Tob^issance aux parents et k la patrie, la resistance a la vio¬ 
lence et rinjustice. On y montre aussi que dresser des embuches 
d'homme a homme est contre le droit des gens. On ajoute les affran- 
chissements et les servitudes, la guerre entre royaumes, la division 
des proprietes et des biens, le commerce, les contrats de vente, etc.(3). 

lurisperiti communiter distinguunt ius naturale a iure gentium in 
hoc, quod ius naturale est commune etiam brutis animantibus ; ius 
autem gentium est proprium hominum. Unde in lib. § « huius 


(1) Cf. Leg. I, § Hums studii, et Institutes de droit naturel, de droit des gens 
et de droit civil : § § i et 2 : « Le droit naturel est ce que la nature enseigne k 
tons les animaux. Et ce droit appartient non seulement k la race humaine, 
mais est commun k tous animaux, sur terre, en mer ou dans les airs » 
(Digeste, I, i fr. i, § 2). 

(2) La loi 9 d^finit un peu plus bas le Droit des Gens : « Ce que la raison 
naturelle a dtabli parmi tous les hommes, et qui est 6galement observe chez 
tous. » 

(3) Les Institutes, de droit naturel, §4, donnent les mdmes exemples, sauf 
la religion et les devoirs envers les parents et la patrie. 
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studii » et in §§ i et 2 Institut. de iure natur. gent, et civili sic did- 
tur : « lus naturale est quod natura omnia animalia docuit : nam 
ius istud non solum humani generis proprium est, sed omnium ani- 
malium, quae in terra marique nascuntur, avium quoque com¬ 
mune est. » Et adhihentuY exempla ut mans et feminae coniunctio, 
filiorum procreatio et educatio. De iure gentium additur : « Gentium 
est, quo gentes humanae utuntur » et dicitur a naturali discedere, 
quia solis hominibus inter se commune est. Additur vero inferius in 
lege 9. ius gentium vocari : « Quod naturalis ratio inter omnes 
homines constituit, et apud omnes peraeque custoditur. » Unde 
constat, ius gentium censeri etiam naturale, sed speciali modo, et 
proprio hominum, et hoc etiam declarant exempla quae adhibentur in 
lege 2, 3 et 4, scil. religio in Deum, obedientia ad parentes et pa- 
triam, vim atque iniuriam propulsare. Unde ibidem significatur, 
hominem homini insidiari contra ius gentium esse. Adduntur prae- 
terea manumissiones et servitutes, item bella regnorum, dominio- 
rum rerumque divisio, commercia aliique contractus venditionum 
et alia huiusmodi. Et similiter in § 4. Institut. de lure Naturali eadem 
exempla adhibentur, praeter religionem et pietatem ad parentes et 
patriam. 


De Legibus, Liv. II, chap, xvii, n® 4. 

Suivant cette opinion, la classification du droit (en tant que 16 gal) 
en droit naturel, droit des gens, droit civil doit etre ramen^e k une 
division bipartite. La loi est d'abord distinguce en loi naturclle et 
loi civile. Puis on subdivise ordinairement la loi naturelle : d'une 
part, ce qu’elle a de commun k tous les animaux, c'cst la loi naturelle 
au sens propre ; d'autre part, ce qui est propre k Thomme : c'est le 
droit des gens. 

Et on peut justifier cette division, car il y a 14 deux objets formels 
object!vement distincts, comportant des points de vue et des effets 
moraux differents. II etait done legitime de les opposer et leur attri- 
buer des appellations propres (i). 


(i) Et on ne voit pas de meilleure explication. De plus, la division est ade¬ 
quate. L'opinion de S. Thomas ne parait pas differente (II». II*«. Q. 57, art. 3, 
et I* TI*c, Q. 95, art. 4, ad i““) ; il y reconnait ces deux modes de droit na¬ 
turel, et emploie les m^mes termes. Telle est Texplication de Conrad (M^me 
Question 95, art. 2 et 4), oil il explique Topinion des juristes et aftirme que 
S. Thomas parle k leur mani^re, bien que les philosophes s'expriment autre- 
ment. 
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Quocirca iuxta hanc sententiam divisio ilia iuris, seu legis, in natu- 
ralem, gentium et civilem, ita dehet ad duas bimembras reduci, ut 
prius lex dividatur in naturalam et civilem ; deinde veto lex naturalis 
genetatim subdistinguatur in naturalem communem omnibus ani- 
mantibuSy quae absolutam appellationem iuris naturalis retinuit se¬ 
cundum quamdam acceptionem, et legem naturalem propriam homi- 
num, quae ius gentium appellata est, Et ratio talis subdivisions esse 
potesty quia illae duae rationes vere distinctae sunt in re^ et possunt 
habere diversas considerationes et effectus morales, et ideo congruum 
fuit illas distinguere et illis nominapropriaimponere et accommodate, 

Nec videtur posse melius ilia nomina explicari. Et solvitur facile 
difficultas tacta, quia iam constat^ quomodo divisio ilia adaequata sit ; 
sumpto tamen nomine iuris naturalis in generaliori significato. Nec 
videtur ab hac sententia discedere divus Thomas I, Ilae, Q. 95. a, 4 ad 
iwm, et latius II. Ilae, quaest 57. a, 3, uhi hos duos modos iuris natu- 
laris agnoscity eisque illas voces accommodat. Atque ita ilium interpre- 
tatur Conrady dicta quaest. 95. art. 2® et 4^, ubi exponit luristarum 
opinionem et dicit divum Thoman locutum fuisse more illorumy licet 
philosophi aliter loquantur. 

d) Discussion de cette PREMii:RE opinion. 

De LegibuSy Liv. II, chap, xvii, n® 5. 

Cette interpretation des Jurisconsultes est combattue par Lau¬ 
rent Valla (i). Et de meme Conantius (2) condamne cette subdivi¬ 
sion du droit naturel. II estime que le droit des gens ne se distingue 
pas du droit naturel, et que ni Aristote, ni aucun autre philosophe 
de rantiquitd n'a connu cette distinction. De m^me Soto (3) rejette 
Texpos^ des jurisconsultes. Et d'abord, disent-ils, il n'y a pas de 
droit naturel commun aux hommes et aux animaux, ceux-ci n'^tant 
capables ni d'ob^issance, ni de justice, ni d'injustice. Albert le 
Grand (4), Torqu^mada et Covarruvias r^pondent que le Droit na¬ 
turel s'^tend aux animaux, non pas formellement au titre du droit 
et de la loi, mais mat^riellement au titre des actions qui tombent 
sous ce droit et sont en fait communes aux hommes et aux animaux. 

(1) Elegant. y liv. IV, chap, lxviii. 

(2) Comment, du Droit civil, liv. I, chap. vi. 

(3) De lustitia, liv. Ill, quest, i, art. 3. 

(4) /w v® Ethicorum, chap. vii. 
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Ainsi des exemples donnas : union des sexes, procreation des en- 
fants, etc. A quoi il faut r^pondre qu'il v a 14 communaute purement 
materielle, qui n'a rien 4 voir avec les subdivisions du droit et dela 
loi, insuifisante par suite 4 justifier une classification. 

Ils peuvent r^pondre que cette communaute materielle (entre 
rhomme et les animaux) sert 4 expliquer chez rhomme divers as¬ 
pects du droit naturel. En effet, prise dans son ensemble, la loi na- 
turelle est une injonction de la nature raisonnable. Mais cette in- 
jonction aura sa source tantot dans les tendances gendriques, qui 
sont proprement sensitives, tantot dans les tendances de la raison 
en tant que telle. Et 4 partir de cette consideration on pent 
distinguer un droit naturel qui nous est commun avec les 
animaux. 

Hancvero interpretationem lurisconsultorum reprehendit Lauren- 
tins Valla, Lib. 4 Elegant, cap. 48 ; Conant. etiam in comment. luris 
Civilis lib. cap. 6°, illam suhdivisionem iuris naturalis reiicit, 
et consequenter putat non distingui ius gentium a iure naturali, 
ideoque nec Aristotelem, nec alios antiquos philosophos illud distin- 
xisse, aut cognovisse. Soto etiam lib. 30 delustitia, quaest. ia,art. 
expositionem iurisconsultorum reiicit. Et primo fundantur, quia 
nullum est ius naturale commune hominibus et aliis animalibus quia 
bruta animalia non sunt capacia propriae obedientiae aut iustitiae 
vel iniuriae. Ad hoc vero respondent Albertus lib. Ethic, cap. 7°, 
Turrecremata et Covarruviaslocis inf ra citandis, ius naturale did com¬ 
mune brufis, non formaliter quod ad rationem iuris et legis, sed mate- 
rialiter quoad opera quae sub tale ius cadunt : nam ilia sunt commu- 
nia hominibus cum brutis, ut patet in exemplis positis in iure de 
coniimctione maris et feminae, procreatione filiorum, etc. Sed contra 
hoc est quia ilia communitas cum brutis in materiali opere nihil refert 
ad distinctionem iuris vel legis ; ergo est impertinens et sine arte ilia 
divisio in illo sensu, et propter illam solam causam. Sed respondere 
possunt, illam materialem convenientiam deservire ad explicandam 
in homine diversam rationem naturalitatis iuris [ut sic dicam). Nam 
lex naturalis generatim sumpta in dictamine rationis naturalis con- 
sistit : hoc autem dictamen interdum est ex inclinatione generis, seu 
naturae sensitivae ut sic ; interdum vero ex propria inclinatione natu¬ 
rae rationalis, ut talis est ; et secundum has duas rationes distinguitur 
ius naturale tamquam commune brutis, ex parte scil. inclinationis in 
qua fundatur. 
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De Legibus, Liv. II, chap, xvii, n® 6. 

A dire vrai, cela ne r^sout pas la difficult^. D'abord, suivant 
cette explication, la legitime defense ne relfeverait pas du droit des 
gens, mais du droit naturel ; et telle n*est pas la classification des 
lois cities. Cette action nous esl en effet commune avec les animaux, 
et resulte de la tendance k notre propre conservation. Comme la ge¬ 
neration a son origine dans la tendance k la conservation de Tes- 
p^ce, la defense personnelle provient de la tendance naturelle k 
conserver sa vie et son etre. L*une et Tautre nous sont communes 
avec les animaux ; il n'y a pas de raison de rattacher Tune au droit 
des gens. 

En outre il parait faux de dire que le droit naturel, en tant que 
loi, ait son fondement dans la nature sensible, telle qu'elle nous est 
commune avec les animaux. Il faut toujours se rappeler que cette 
nature sensible est elevee au degre superieur, du fait de la difference 
sp^cifique v raisonnable ». Et la loi naturelle n'a pas sa norme dans 
la nature en tant que sensible, mais en tant que raisonnable ; elle 
n'affecte la nature sensible qu'assumee et ^lev^e k unc perfection 
sup^rieure par le caract^re raisonnable. Par suite, la communaute 
avec les animaux ne suffit pas k introduire une distinction dans la 
loi naturelle. 

La consequence est claire et je prouve Tantecedent. Quandlaloi 
naturelle prescrit quelque chose en vue de la conservation de la na¬ 
ture sensible, celle-ci est toujours investie de rationality. Aussibien 
ses prescriptions concernant Tunion des sexes, sont bien diff^rentes 
del'instinct des animaux, comme le prouve Tinstitution du mariage. 
On en dirait autant, proportion gard^e, de T^ducation des enfants 
et de la conservation de la vie ; ainsi du reste. De plus, meme pour 
des actions qui nous sont matyriellement communes avec les ani¬ 
maux, la loi naturelle interdit beaucoup de choses k Thomme, dont 
rinstinct naturel n’yioigne pas les animaux : par exemple promis¬ 
cuity, fornication, inceste. 

D'oii un troisieme argument. Il suivrait de cette opinion que les 
pryceptes nygatifs seraient de droit des gens et non de droit naturel, 
ce qui est absurde. En effet, ils sont propres k Thomme et ne s'yten- 
dent pas aux animaux. Car une action positive pent ytre k sa ma- 
ni^re commune aux hommes et aux animaux, mais une omission, 
objet formel des pryceptes nygatifs, ne concerne que Thomme. 

Cela apparatt clairement dans le culte du k Dieu, Vhonneur du 
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aux parents et au prochain. Et il serait absurde de les classer non 
sous le droit naturel, mais sous le droit des gens. De meme pour ce 
qui est la reparation du dommage, la restitution du d^pot, la foi 
jur^e, le devoir de veracity, ainsi du reste. Toutes choses propres k 
rhomme, qui n'atteignent pas les animaux, mdme materiellement, et 
sont ^videmment de droit naturel. 

Verumtamen etiam hoc modo non satis fit difficultati. Primo quia 
iuxta hanc declarationem, vim vi repellere non sub itire gentium, sed 
sub iure naturali consiituendum esset, quod in illis legibus non fit. 
Probatur sequela, quia ilia actio communis est brutis animalibus, et e 
generali inclinatione ad propriam conservationem provenit. Nam siciit 
generatio provenit ex naturali inclinatione ad conservandam speciem, 
ita propria defensio est ex innata inclinatione ad conservandam pro¬ 
priam vitam, et proprium esse : utraque auiem inclinatio est communis 
homini cum aliis animalibus : ergo immerito ponitur haec actio sub 
mre gentium. 

Secundo falsum esse videturiusnalurale, ut habet propriamrationem 
legis, fundari in ratione naturae sensitivae, ut communis est brutis 
animalibus : nam semper considerari debet ut elevata ad superiorem 
gradum per dijferentiam rationalem ; quia lex naturalis non regulatur 
per convenientiam ad naturam sensitivam, sed ad rationalem ; sensiti- 
vam autem solum respicit ut contractam, et speciali modo perfectam 
per difierentiam rationalem ; ergo ilia convenientia generica imperti- 
nens est ad distinguendam legem naturae. 

Consequentia videtur clara et antecedens probatur. Turn quia quando 
lex naturae aliquid praecipit ad conservandam naturam sensitivam, 
semper involvit modum rationalem, et ita dictat de coniunctione marts 
et feminae, multo aliter quam instinctus naturalis brutorum, ut constat 
de matrimonio, et idem est cum proportione de educatione fliorum et 
conservatione propriae vitae, et similibus : turn etiam quia in eodem 
opere materialiter communi brutis multa prohibet lex naturalis in 
homine, a quibus bruta non arcentur per naturalem insiinctum, ut 
prohibet lex naturalis vagum concubitum, seu fornicationem simplicem 
et coniunctionem cum matre vel sorore, quae privationes non sunt com¬ 
munes brutis. 

Unde etiam novum seu tertium argumentum insurgit : nam se- 
quitur ex ilia sententia haec praecepta negativa esse iuris gentium et 
non naturalia, quod valde absurdum esset. Et patet sequela, quia sunt 
ita propria hominum, ut non possint did brutis communia : nam 
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licet illud opus sit suo modo commune brutis, tamen omissio operis 
non est communis, et haec est propria materia talis legis. Hoc vero 
argumentum evidentius ostenditur in praeceptis colendi Deum, hono- 
rendi parentes et proximum, Nam absurdum estnegare haec essesim- 
pliciter de iure naturali, sed tantum de iure gentium, idemque est de 
praecepto restituendi alienum, vel reddendi depositum, vel servandi 
fidelitatem, dicendi veritatem, et similibus, quae sunt propria homi- 
num, et non communia cum brutis etiam materialiter, et tamen ad 
naturale ius maxime pertinent. 

e) Solution de Suarez. 

De Legibus, Liv. II, chap, xvii, n® 7. 

A tout cela on peut repondre qu'en droit positif le droit des gens 
est du droit nature!, et qu’en fait il est souvent nomme ainsi (i). 

Aussi bien, dans cette hypoth6se, il ne serait pas absurde de dire 
que tous les pr^ceptes auxquels nous venons de faire allusion, et 
mSme tous ceux du Decalogue, sont de droit des gens. Ce ne serait 
pas nier qu'ils appartiennent au droit naturel, au sens fort ; et on 
signifierait que ce droit s'applique de maniere sp^ciale 5 . la nature 
humaine, comme un attribut qui lui serait propre. Alors tout se 
ram^ne k une controverse verbale, sur Tutilite ou la n6cessit6 de 
cette distinction. 

Il y a li une part de verity. Toutefois la seconde raison donnee 
garde sa valeur : c'est fort improprement qu'on affirme un droit 
naturel, commun avec les animaux. En outre (pour 6viter une que- 
relle de mots) il faudrait dire, suivant cette maniere de voir, que le 
droit des gens est intrinsequement et par essence du droit naturel, 
en 6tant une partie. Or cela ne saurait s'appliquer k tout ce qui est 
class6 sous le droit des gens. Une partie en effet de ses principes 
informe une matifere n6cessaire, et qui nous est commune avec les 
animaux, comme il a demontr^ ; mais d'autres sont propres cl 
rhomme, et ne comportent aucune n6cessit6 intrins^que, comme on 
va r^tablir. 

Ad hoc vero responderi potest iuxta civilia iura, ius gentium r ever a 

(i) Loi Bona Fides, § Depositi. — Institute : De la division des biens; § et 
qui dent ; § singulorum. — Institut. : du Droit Naturel ; avant-demier §. 
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esse ius naturale, et ita saepe in iure civili vocari, ut patet in lege 
« Bona fides » //. « Deposit! » et § et quidem, § singulorum, Institut. 
de rerum divisione et § penidtimo Institut. de lure natural!. Qua- 
propter non erit absurdum in hoc sensu vocare praecepta commemo- 
ratUy immo et omnia Decalogi, de iure gentium, quia per hoc non nega- 
tur esse de proprio et stricto iure naturali, sed indicatur peculiaris 
modus, et quasi proprietas talis iuris respectuhumanae naturae, et ita 
contentio tota versabitur circa solum usum vocis, vel necessitatem aut 
utilitatem illius distinctionis illo sensu. 

Sed licet hoc aliqua ex parte ita sit, nihilominus secunda ratio facta 
retinet suam vim et ostendit improprie valde did dari ius naturale 
commune brutis. Et praeterea {ne contentio sit de vocabulo) simpliciter 
dicendum erit iuxta illam sententiam, ius gentium esse inirinsece et 
essentialiter ius naturale, seu partem eius. Hoc autem ad omnia, 
quae de iure gentium adducuntur, accommodari non potest, quia quae- 
dam continent materiam non solum necessariam, sed etiamcommunem 
brutis, ut monstrant argumenta facia ; alia non solum versantur in 
materia propria hominum, sed etiam non continent inirinsecam ne¬ 
cessitatem, ut ex sequentibus constabit. 

f) 2 ® OPINION : Le droit naturel est imm^diatement #.vident, 

LE DROIT DES GENS EST ELABORF. 

De Legibus, Liv. II, chap, xvii, n® 8. 

Aussi b!en certains theologiens s'expriment, a notre avis, d'une 
fa^on peu satisfaisante. Pour eux, les preceptes du droit des gens 
sont intrinsequement n^cessaires. La seule difference avec le droit 
naturel consistc en ce que ce dernier se manifcste sans raisonnement, 
ou par un raisonnement tres facile, tandis que le droit des gens vient 
apr^s plusicurs conclusions, et plus difficiles (i). 

Cette opinion ne nous agree pas, d'abord parce que bien des choses 
qui sont de droit des gens n'ont pas cette necessity intrinseque : di¬ 
vision des biens, servitude, et d'autres points, que nous verrons par 
la suite. 

Secondement, et surtout, le droit des gens n'a pas pour objet les 
premiers principes de la morale et les conclusions qui en d^coulent 


(i) Par exemple Soto : Liv. 1 , quest. 5, art. 4 ; et quelques thomistos mo- 
dernes, quiinterpr^tentainsiS. Thomas, (cf. infra p. 160 ss., notre explication). 
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n^cessairement : tout cela relive en propre du droit naturel (i). 
Preuve: tous les pr6ceptes inscrits par Dieudans le coeur deshommes 
sont de droit naturel (2); et tout ce qui est deduit avec Evidence des 
principes naturels est inscrit au coeur des hommes : tout cela est de 
droit naturel. 

Au contraire, les pr^ceptes du droit des gens ont ei 6 introduits 
par le libre consentement des hommes : de toute Thumanite ou 
d'une majeure partie. Ils ne sont done pas inscrits au coeur des 
hommes par Tauteur de la nature. Ils sont done de droit humain, et 
non de droit naturel. 

Que si on doit reconnaitre k certains principes du droit des gens 
ce caractere de necessity, il ne faut cependant pas confondre droit 
des gens et droit naturel. Que des raisonnements interviennent, 
m^me plusieurs, cela n'autorise pas a nommer droit des gens ce qui 
est simplement droit naturel : car le raisonnement n'exclut pas la 
n^cessite reelle et naturelle du principe deduit, et que les raisonne¬ 
ments soient plus ou moins nombreux, plus ou moins ^vidents, cela 
est tres secondaire. 

Quapropter etiam non placet modus loquendi aliquorum Theologo- 
rum qui sentiunt ius gentium habere intrinsecam necessitatem in suis 
praeceptis ; solumque differ re a naturali, quia ius naturale sine dis- 
cursUy vel facillimo discursu innotescit ; ius autem gentium per plures 
illationes et diffiliores colligitur. Quod potest sumi ex Soto L. I. q. 5 
a. 4, et indicant aliqui moderni Thomistae, ita intelligentes d. Tho- 
mam, quern infra interpretabimur. Nobis igitur haec etiam sententia 
non placety primo quia multa dicuntur esse de iure gentium^ quae non 
habent illam intrinsecam necessitatem, ut divisio rerum, servitus, et 
alia, quae infra videbimus, 

Secundo ac praecipue, quia ius gentium non circa prima principia 
moralia, nec circa conclusiones quae ex illis necessario inferuntur, ver- 
sari potest, quia omnia ilia sub proprio iure naturali comprehendun- 
tur, ut cap, 70 probatum est. Et confirmatur : nam omnia praecepta 
quae a Deo suntincordibushominumscripta, pertinent ad iusnaturale, 
ut sumitur ex Paulo ad Rom. 2 ; sed omnia ilia quae evidenti ratione 
deducuntur ex principiis naturae sunt scriptain cor dibus ; ergo omnia 
pertinent ad ius naturae, 

(1) Cf. supra, chap. vii. 

(2) S. Paul, Ad Romanos, c. ii. 
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Et e converso praecepta iutis gentium ab hominibus introducta sunt 
per arbitrium et consensum illorum, sive in tota hominum communi- 
tote, sive in maiori parte ; ergo non possunt did scripta in cordibus 
hominum ab auctore naturae ; ergo sunt iuris humani, et non natu- 
ralis. 

Quod si de aliquibus praeceptis iuris gentium hoc necessario faten- 
dum est, ut ostendemus, non oportet ius gentium cum naturali confun- 
derCy nec propter solas illationes, etiam plureSy ita vocare ius illud 
quod simpliciter naturale est ; nam discursus non excludit veram et 
naturalem necessitatem praecepti cognitiy et quod discursus sit per 
plures vel pauciores illationeSy magis vel minus notaSy valde acciden- 
tarium est. 


g) 3® OPINION : Le droit naturel vaut en SOI ; le droit des 

GENS SUPPOSE UNE AUTORITE HUMAINE. 

De LegibuSy Liv. II, chap, xvii, 9. 

Voici une autre opinion. Le droit naturel comprendrait toutes les 
conclusions necessaires en cette fa^onque, sans r( 5 f 6 rence k la soci(?te 
humaine et independamment de la volont6 des hommes, elles de- 
coulent avec (Evidence des principes naturels : et cela ^chappe au 
droit des gens. D'autres conclusions s*ensuivent elles aussi necessaire- 
ment des principes naturelsy mais pas absolument. Elles supposent la 
sociJ^^'Azfmaine,certainescirconstancesqu'ellerequiertpoursubsister 
entrent en consideration. preceptesquiserapportentdees conclu¬ 
sions, voild le droit des gens (i). — Cela n'explique pas la raison cxacte 
qui distingue le droit des gens du droit naturel. Bien des principes de 
droit naturel n’ont valeur ct n'obligent que ex hypothesi. L'inter- 
diction de voler suppose la division des biens et proprietes ; Tob^is- 
sance due auxmaitres supposeresclavage; lajustice dans les contrats 
suppose le commerce. Et bien d'autres choses, qui sont evidemment 
de droit naturel. Elles ont en effet Icur honnetete par ellcs-memes, 
et leur contraire est interdit pour sa malice, et non pas mauvais 
parce que defendu. 

On peut donner cette raison. Qu'une conclusion s'ensuive des 
principes naturels, etant suppos^e telle donnee materielle ou telle 
condition humaine, la loi n'est pas modifi^e. Elle d^coule de la na- 


(i) Cela paralt se trouver dans 5 . Thomas, II* II*®, 1 . c. 



i6o 


VITORIA, SUAREZ, DROIT DES GENS 


ture intrins^que des choses, et non de la volont6 des hommes ; elle 
s’applique simplement k telle mati^ire d^finie. Par exemple, tenir 
ses promesses, garder fid^litd k Dieu et aux hommes est de droit 
naturel. Cela toutefois suppose une promesse. De mfime pour la si- 
monie. Vendre un objet consacr6 par les hommes est contraire a la 
loi naturelle ; et la consecration est de droit humain. Done, m^me 
si une conclusion decoule ex hypothesi — Thypothese frappant la 
matifere du precepte — il suffit, pour que cette conclusion soit de 
droit naturel et non de droit des gens, que le raisonnement soit evi¬ 
dent k partir de principes certains par eux-m^mes. II faut done, 
pour distinguer le droit des gens du droit naturel, que, meme sup- 
posita tali materia, il ne soit pas deduit en rigueur absolue d'(§vi- 
dence, mais avec une moindre certitude : Tarbitraire humain, les 
commodit^s morales seront intervenus, plus que la n^cessit^ du rai¬ 
sonnement. 

Conclusion : le droit des gens ne present pas ce qui est de soi ne- 
cessaire k Thonn^tete ; il n'interdit pas ce qui est de soi et intrinse- 
quement mauvais, soit absolument, soit telles conditions donnt^es. 
Tout cela est de droit naturel; en ce sens, le droit des gens n'est pas 
partie du droit naturel. Pas davantage il ne s'en distingue en ce qu'il 
est propre k Thomme, car cela appartient aussi au droit naturel, 
soit en majeure partie, soit meme en totality, si nous entendons le 
droit et la loi au sens propre. 

Dicunt vero aliqui ius naturale comprehendere conclusiones ita 
necessarias, ut, nulla facta suppositione societatis humanae, vel depen- 
dentiae a voluntate humana, sequantur ex principiis naturae evidenter, 
et has non spectare ad ius gentium) esse vero alias conclusiones, quae 
sequuntur etiam ex principiis iuris naturae necessario, tamen non 
absolute, sed supposita humana societate, et consideratisaliquihus cir- 
cumstantiis necessariis ad ipsius considerationem, et praecepta quae 
circa huiusmodi conclusiones versantur, constituere ius gentium. Quod 
videtur posse sumi ex d. Thoma in //“ //"®, loco allegato. Sed per hoc 
etiam non explicatur vera et propria ratio, et distinctio iuris gentium 
a naturali. Nam multa sunt de iure naturali, quae non obligant nec 
locum hahent, nisi aliqua suppositione facta, ut praeceptum non fu- 
randi non habet locum, nisi facta divisione bonorum et dominiorum. 
Praeceptumitemparendidominis non habet locum nisi supposita ser- 
vitute ; iustitia etiam coniractorum non habet locum nisi ex supposi¬ 
tione commercii humani, Et ita sunt plura alia, quae manifeste perti- 
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nent ad ius naturale, Nam ita sunt per se honesta, ut contraria prohi- 
beantur quia mala, et non e converso. Ratio etiam reddi potest, quia 
quod conclusio sequatur ex principiis naturae, ex suppositione talis vel 
talis materiae aut status hominum non variat modum legis, quae sub- 
sistit ex intrinseca rei natura, et non ex voluntate humana, sed denotat 
solum distinctam materiamlegis ; verbi gratia lex reddendi promissum, 
et servandi fidelitatem Deo vel homini, naturalis est, et tamen non habet 
locum, nisi ex suppositione promissionis. Sic etiam in materia de 
simonia dicitur, vendere rem consecratam ab hominibus contra ius 
naturale esse, licet supponat consecrationem humano iure introduc- 
tam. 

Ergo licet conclusio sequatur ex suppositione, se tenente tantum 
ex parte materiae praecepti, si illatio estevidens ex principiis per se 
notis, talis conclusio ad ius naturae pertinet, non ad ius gentium. 

Ergo ut ius gentium a naturali distinguatur, necesse est, ut etiam 
supposita tali materia, non sequatur per evidentem consequentiam, sed 
per aliquam minus certam ; ita ut arbitrium humanum, et moralis 
commoditas, potius quam necessitas intercedat. 

Concludendum igitur censeo, ius gentium non praecipere aliquid 
tamquam ex se necessarium ad honestatem, nec prohibere aliquid quod 
per se et intrinsece malum est, vel absolute, vel supposito tali statu et 
conditione rerum, sed haec omnia pertinere ad ius naturale, ac su- 
binde in hoc sensu ius gentium non comprehendi sub iure naturali ; 
nec etiam ab illo differre, quia sit proprium hominum, nam hoc etiam 
iuri naturali convenit, vel maiori ex parte, vel etiam omnino, si de 
iure et lege proprie loquendum est. 


§ 2. — Discussion de la nature du droit des gens. 

1 . — JUS GENTIUM, JUS INTRA GENTES, JUS INTER 

GENTES. 

a) Deux sens du mot « droit des gens ». Jus inter gentes 

ETJUS GENTIUM. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, 8. 

J*ajoute pour plus d'explication qu*il y a [suivant Isidore et d*autres 
juristes et auteurs) deux formes de droit des gens : premierement le droit 
que tous les peuples et toutes nations doivent garder entre eux ; deuxU- 
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mement le droit que chaque cite our oyaume observe chez lui, et qui pour 
des raisons de similitude et de convenance est appele droit des gens. 
C*est le premier qui me semble d proprement purler contenir le droit des 
gens, en tant qu'il est distinct du droit civil, comme nous I’avons 
dtabli ; et Ics exemples des ambassades et du libre commerce, que 
nous avons expliques, s'y rapportent. 

J'en dis autant du droit de guerre. En tant qu'il se fonde sur le 
pouvoir qu’ont les Etats et les monarchies souveraines de punir, 
venger ou reparer les injures subies d'autres Etats, il me parait 
appartenir proprement au droit des gens. En effet, au titre de la 
seule raison naturelle, il n’etait pas necessaire que ce pouvoir appar- 
tint k TEtat offense. Les hommes eussent pu instituer d'autres 
sortes de vindicte, par exemple, confier cette fonction k une tierce 
Puissance par maniere d’arbitrage avec pouvoir coercitif. Toutefois, 
puisque la m^thode actuelle est plus facile, plus conforme a la na¬ 
ture, introduite par Tusage, elle est juste, et on ne saurait s'y oppo- 
ser sans injustice. 

Dans la m^me categoric je classe Tesclavage. Peuples et Nations 
usent entre eux de ce droit, qui n'dtait pas necessaire, en pure raison 
naturelle. On aurait pu, comme j*ai dit, instituer d'autres genres de 
ch&timent. Maintenant ce droit est acquis : les coupables sont tenus 
de subir cette peine, et les vainqueurs nesauraient, une foisla guerre 
finie. imposer sans injustice aux vaincus un chatiment plusrigou- 
reux, k moins d'une raison speciale. 

Et on pent ranger sous ce titre les traites de paix et les treves. Non 
certes en ce qu'on les doit observer une fois conclus : cela est de 
droit naturel ; mais en tant qu'on doit les accorder et qu'on ne 
peut les refuser, quand ils sont demandes dans les regies et de fa^on 
raisonnable. Cela est sans doute bien d'accord avec la raison natu¬ 
relle ; toutefois Vusage et le droit des gens semblent lui avoir donne 
plus de fermete et une obligation plus rigoureuse. 

On peut concevoir et expliquer bien d’autres exemples de ce 
genre. 

Addo vero ad maiorem declarationem, duobiis modis [quantum ex 
Isidore et aliis inribus et auctoribus colli go) did aliquid de iure gen- 
Hum : uno modo quia est ius, quod omnes populi et gentes variae inter 
se servare debent ; alio modo quia est ms. quod singulae civitates vel 
regna intra se observant, per similitudinem autem et convenientiamms 
gentium appellatur. 
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Prior modus videtur mihi propriissime continere ius gentium reipsa 
distinctum a iure civili, prout illud explicavimus. Et ad illud perti¬ 
nent exempla de legatorum et commerciorum usu, quae explicuimus. 

Idem censeo de iure belli, quatenus fundatur in potestate quam una 
respublica vel monarchia suprema habet ad puniendam vel vindican- 
dam aut reparandam iniuriam sibi ab altera illatam, videtur proprie 
esse dciure gentium, Nam ex vi solius rationisnaturalisnoneratneces- 
sarium ut haec potestas esset in republica offensa. Potuissent enim 
homines instituere alium modum vindictae : vel committere illam potes- 
tatem alicui tertio Principi, et quasi arbitrio cum potestate coactiva. 
Tamen quia hie modus, qui nunc servatur, facilior est, magisque natu¬ 
rae consentaneus, usu introductus est, et ita iustus, ut non possit illi 
iure resisti. 

In hoc etiam ordine constituo servitutes : nam illo iure utuntur 
populi et gentes inter se, et non erat necessarium- ex pur a naturali ra- 
tione. Posset enim alius modus pcenae introduci, ut dixi. Nunc autem 
tale est hoc ius, ut et rei teneantur hanc pcenam sustinere eo modo quo 
introducta est, et victores non possint iuste gravius punire hostes victos, 
et f ini to hello, nisi alius specialis titulus interveniat. 

Item feedera pads et induciarum possunt sub hoc capite collocari, 
non quatenus servanda sunt postquam sunt facta : hoc enim pothis 
pertinet ad ius naturale ; sed quatenus admittenda suntetnonneganda, 
quando debito modo et rationabiliter petuniur : hoc enim, licet sit 
valde consentaneum rationi naturali, tamen usu ipso et iure gentium 
videtur magis firmatum, et sub maiori esse obligatione, — Et ad hum 
modum possunt inveniri alia exempla, et explicari. 


b) LE « 1 US INTRA GENTES)) PAR OPPOSITION AU «IUS INTER GENTES)). 

De Legibus, liv. II, chap, xix, 10. 

L'autre espece de droit des gens contient certains preceptes, ou 
rites, ou fa^ons de vivre, qui ne s'etendent pas directement par eux- 
memes a tous les homines, et n'ont pas non plus pour objet propre 
de r6gir convenableinent la societe et le commerce des nations 
entre elles. Chaque Etat les etablit pour son propre for, suivant re¬ 
gime convenable. Malgr6 tout les regimes sont semblables, les lois se 
rejoignent a travers presque toutes les nations ; si bien qu'elles pre- 
sentent une ressemblance generique et parfois specifique. 
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Cela peut ^tre illustr^ par des exemples et en particulier celui de 
la Religion, dont s*est servi le Jurisconsulte. En effet, le culte de 
Dieu, pris absolument, est de droit naturel; ses dispositions sp^ci- 
fiques et ses details sont de droit divin positif, et seraient, dans 
Tetat de nature, de droit civil ou de droit priv^. Entre les deux se 
trouve, de par le droit des gens, Tusage, par exemple, d'honorer 
Dieu par des sacrifices. II n'est pas simplement de droit naturel; il a 
pourtant 6te adopte par quasi toutesles nations, comme nous Tavons 
dit en son lieu. On peut a juste titre affirmer qu'il est de droit 
des gens. 

De m^me le fait que dans un Etat une classe d'hommes soit spc- 
cialement affectee au culte divin ne semble pas absolument de 
droit naturel. Et pourtant cet usage s*en rapproche tellement que 
presque toutes les nations et etats ont adopte cette institution, du 
moins dans son principe, car il se rencontre une grande variety dans 
le detail. De ce point de vue encore, on peut dire que la religion est 
de droit des gens. 

On peut encore classer dans le droit des gens beaucoup d'exemples 
d’Isidore : repartition des terres, usage de bS.tir et de se fortifier, 
emploi de la monnaie ; puis grand nombre de contrats prives : achat, 
vente, et autres, que chaque nation pratique chez clle,et j’ajoutela 
restitution des droits civils, pour autant qu'elle est d'usage com- 
mun parmi les nations, car, comme je Tai dit, elle me parait plutot 
relever du droit civil. J'en dis autant, et a plus forte raison, de Tem- 
pechement de manage pour disparity de culte ; aussi bien il n'a pas 
en vue la societe et commerce general du genre humain, mais plutot 
rinteret particulier de telle communaute ou il est en usage. Si cet 
empechement se retrouve, a peu pres le m6me, dans toutes les na¬ 
tions (ce qui me semble peu probable), on pourra pour cette raison 
le rattacher au droit des gens. 

... Et avec toutes ces explications, notre these est assez prouvee. 

Posterior modus iuris gentium continet quaedam precepta vel ritus 
aiit modos vivendi, qui per se et directe non referuntur ad universos 
hominesy neque habent veluti pro fine proximo convenientem societa- 
tem, communicationem omnium nationum inter se ; sed in unaquaque 
republica foro suo, conveniente regimine, constituuntur. Et nihilomi' 
nus tales sunt, ut in usu similium rituum aut legum, fere omnes na- 
tiones inter se conveniant, vel similitudinem habeanty interdum generic 
camy interdum veluti specificam. 
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Hoc etiam exemplis illustrari potest. Et potest imprimis ad hunc mo- 
dum accommodari exemplum de Religione, quo usus est lurisconsultus. 
Nam cultus Dei absolute est de iure naturae ; determinatio vero eius 
omnino specifica et particularis est de iure positive divino et in ordine 
naturae esset de iure civili seu private. At eorum medio quodammodo 
videtur fuisse de iure gentium, ut rituscolendi Deumper sacrificia.Non 
est simpliciter de iure naturali, et tamen in eo videntur fere omnes gentes 
convenisse, ut in propria materia diximus. Merito ergo poterit did de 
iure gentium. 

Similiter quod sit in republica status hominum specialiter deputa- 
tus ad cultum Dei^ non videtur esse de absolute iure naturali, tamen 
est adeo consentaneum illi, ut fere omnes nationes et respublicae in 
hac institutione consenserint saltern in communi, quamvis in parti- 
culari mode fuerit magna varietas. Quoad hoc ergo potest etiam religio 
did de iure gentium. 

Sic etiam multa ex exemplis Isidori videntur did de iure gentium, 
ut sedium occupatio, aedifida, munitio, usus pecuniae ; contractus 
etiam multi particulares possunt hoc modo did M iure gentium, ut 
emptio, et venditio, et similia, quibus nationes singulae interse utuntur ; 
et ad eumdem modum refero postliminia, si vera in illis est convenien- 
tia inter nationes {nam ut dixi proxime videntur spectare potius ad 
ius civile). 

Idemque maiori ratione assero de prohibitione coniugiorum cum 
alienigenis in religione ; nam revera ubi esttalis prohibitio, non res- 
picit generalem communicationem et societatem generis humani, sed 
propriam utilitatem illius communitatis in qua sit talis prohibitio. 
Etsi in hac prohibitione est magna similitudo inter nationes {quod 
mihi est satis incertum) ex ratione poterit ilia referri ad ius gentium. 

Ex his ergo satis declarata et probata manet nostra sententia. 

11. — LE DROIT DES GENS A-T-IL VALEUR 
ET CARACTliRE DE DROIT AU SENS PROPRE ? 

a) LE droit DES GENS EST-IL PR^CEPTIF, OU SEULEMENT CONCESSIF ? 

De Legibus, Liv. II, chap, xviil, n° i. 

Certains (i) estiment que le droit des gens, en tant que distinct 
du droit naturel, ne contient ni pr6ceptes ni promesses, mais seu- 

(i) Conan. Commentaire du Droit civil, Liv. I, chap, vi, n® 5et Vasquez^ 
Disp. 157, chap, iii, qui le cite et le suit. 
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lement des concessions ou pouvoirs : autorisation de faire ou 
d'omettre telle ou telle chose, impun^ment, et mfiine en toute jus¬ 
tice et honn€tet6, de telle sorte que le contraire nesoit ni honteux 
ni injuste. Et ils ajoutent que cela seulement appartient au droit 
des gens, qui convient k la nature humaine, non point en soi et 
absolument, mais en tant qu*organisee politiquement. Bien des 
choses en effet sont utiles aux hommes vivant en soci6t6, qui n'of- 
frent aucun avantage k la nature humaine prise en soi, Cela done 
qui est accordiS aux hommes vivant en soci(§t6, et pour Futility 
commune, qui est accord^ comme honn^te, sansetre necessaire a 
rhonn^tet^ ni present, cela est de droit des gens. 

Si en effet il s’agissait de prescriptions, elles seraient de droit 
naturel si elles 6taient ordonnees par la raison ; et de droit positif 
si elles 6taient imposees par une volonte humaine comp^tente. Nous 
Tavons etabli au chapitre pr6c6dent. Done le droit des gens est dis¬ 
tinct en cela qu*il concede et ne prescrit pas (i). 

Conanus, lib. Commentarii Juris Civilis, cap. 6^, n® 5, quern 
refert et sequitur Vasquez Disp. 157, cap. 3, existimavit ius gentium, 
prout a naturali distinguitur^ non continere sub se praecepta, aut pro- 
missiones, sed solum concessiones quasdam seu facultates, aut permis- 
siones aliquid agendi vel non agendi^ non tantum impune, sed etiam 
iuste et honeste ; it a tamen ut contrarium non sit turpe vel iniustum. 
Adduntque ulterius auctores huius sententiae, ad ius gentium neces- 
sarium esse, ut conveniat humanae naturae non absolute spectatae, sed 
ut iam constitutae in civili communitate, quia multa sunt utilia homi- 
nibus, utin communitateviventibus, quae absolute non pertinent ad 
commodum naturae secundum se. Ilia ergo quae conceduntur homini- 
bus in communitate viventibus propter communem utilitatem, tarn- 
quam honesta, et non tamquam necessaria ad honestatem, nec tamquam 
praecepta, dicuntur esse de iure gentium. 

Nam si praecipiantur, erunt vel de iure naturali, si ex vi rationis 
praecipiantur ; vel de iure civili, si praecipiantur ex humanavoluntate 
potestatem habente, ut probant discursus facti capite superiori. Ergo, 

(i) Opinion confirmee par Tautorit^, au moins negative, de S. Isidore et de 
S. Thomas. Isidore (Etymologies, liv. V, chap, iv et vi) appelle droit naturel 
ce qui est commun k toutes les nations ; il ne d^finit pas le droit des gens 
mais Texplique par des exemples qui apportent des concessions et non des 
pr^ceptes, comme nous verrons infra. S. Thomas dit seulement que le droit 
des gens a ^t^ etabli par les hommes vivant en soci6t6 pour leur plus grande 
utility, telle que la raison T6tablit. Il ne dit pas qu*il soit pr^ceptif. 
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ut ius gentium possit esse distinctum oportet ut sit concessivum et non 
praeceptivum, 

Confirmatur haec sententia auctoritate saltern negativa D, Isidori et 
D, Thomae, Nam Isidorus , 5° Etymolog. cap. 4 et 6®. dicit ius naturale 
esse illud quod est commune omnibus nationibus ; ius autem gentium 
non definit sed explicat tantum per quaedam exempla, quae concession 
nem tantum continent, non praecepta, ut infra videbimus ; D. etiam 
Thomas solum dixit, ius gentium positum esse ab hominibus in socien 
late viventibus ad ma iorem uiilitatem, quae ex rationis discursu collin 
gitur ; non vero dixit esse positum per modum praecepti. 

b) Refutation de la doctrine precedente. 

De Legibus, Liv. II, chap, xviii, n® 2. 

A dire vrai, je ne comprcnds pas biencette opinion. Et je demande : 
s'agit-il du droit en tant que pouvoir moral d'user ou de ne pas user 
d'une chose ; ou du droit en tant que loi, regie de la raison, soit 
qu'elle ordonne au sens propre, soit qu'elle approuve une action 
honn^te ? Le premier sens est hors de propos, comme nous Tavons 
dit, k moins peut-Stre qu'on entende nier Texistence de tout droit 
des gens qui soit veritable loi: mais ces auteurs ne le disent pas. Et 
ils ne peuvent expliquer pourquoi ils introduisent le droit des gens 
comme partie du droit, en tant que pouvoir et non en tant que loi ; 
car nous etablirons que les memes raisons valent de part et d'autre. 
S'il est question du droit en tant que loi et r^gle d'honn^tete, la 
refutation est facile. 

Et d'abord il n'y a aucune raison de distinguer le droit des gens 
du droit naturel, en ce qu’il permet plutot qu’en ce qu’il commande. 
En effet, la raison naturelle ne dit pas seulement ce qui est neces- 
saire, mais aussi ce qui est permis. Quand done on affirme que le 
droit des gens donne pouvoir de faire honnfetement quelque chose, 
je demande : ce pouvoir, en tant qu’il est juste et honn^te, vient-il 
de la raison naturelle, prise en soi, ou d’un consentement humain ? 
De la premiere ? Alors nous sommes en droit naturel, meme pour 
une concession. Du second ? Alors ; ou bien les raisons donn^es 
sont valables et le droit des gens ne se distingue pas du droit posi- 
tif; ou elles ne peuvent emp^cher qu’il y ait un droit des gens con- 
cessif, distinct du droit positif, intermediaire entre celui-ci et le 
droit naturel; mais il en est de mfime du droit des gens pr^ceptif. 
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Hanc veto sententiam, ut verum fateor, non satis intelligo, Nam 
inquire, an loquatur de iure, ut solum consistit in morali facultate 
utendi et non utendi, vel de iure ut significat legem, seu regulam ratio- 
nis ; sive proprie praecipientem, sive approbantem aliud ut honestum. 
Prior sensus non est ad rem, ut ex dictis constat, nisi fortasse velint 
auctores illius sententiae negare dari aliquod ius gentium quod sit vera 
lex, quod non declarant. Nec possunt rationem reddere, cur admittant 
hoc memhrum iuris gentium in iure quod sit facultas utendi, et non in 
lege^ et ex dicendis constabit esse eamdem utriusque rationem. Si vero 
loquatur de iure, quod est vera lex, aut regula honestatis, facile etiam 
potest ilia doctrina refutari. 

Nam ostendo in primis nullam esse maiorem rationem distinguendi 
ius gentium concessivum a iure naturali, quam ius praceptivum.... 
Et ratio est quia ratio naturalis non solum dictat quid necessarium sit, 
sed etiam quid liceat. Quando ergo dicitur ius gentium dare facultatem 
honeste operandi aliquid, interrogo an ilia facultas, ut est iusta et 
honesta, habeatur ex ipsa ratione naturali praecisive spectata, vel ex 
aliqua hominum consensione. Si primum dicatur. iam illud ius erit 
naturale, licet sit tantum concessivum. Si vero dicatur secundum, vel 
procedunt rationes factae, quod illud non sit ius gentium distinctum a 
civili, vel si eo non obstante potest esse tale ius concessivum distinctum 
a civili, et quasi medium inter naturale et civile] eadem ratione poterit 
dari simile ius praeceptivum. 


c) Discussion : suite. 

De Legibus, Liv. II, chap, xviii, n® 3. 

On pent r^pondre que ce genre de droit est bien etabli par la seule 
force de la raison naturelle, que toutefois il ne s'applique pas k 
rhomme en tant que tel, mais en tant que constitu6 en soci^te. Par 
suite il s'oppose comme secondaire au droit naturel primaire : e'est 
pourquoi on Tappelle « Droit des Gens ». 

....J'objecte que dans cet ordre de choses et de droits, le fait qu'on 
suppose la vie sociale n'emp^che pas le droit concessif d'etre naturel. 
Cette supposition pr^alable en effet determine la matiere du droit; 
mais la rfegle pos^e par la raison est ant6rieure, et naturelle. Preuve : 
le droit pr6ceptif souvent n'a d'objet oh porte en fait son obliga¬ 
tion, que suppos^e la vie commune en soci6t6, ce qui n'emp6che pas 
ses pr^ceptes d'etre toujours de droit naturel, comme nous Tavons 
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^tabli plus haut et le conc^dent les auteurs en question. Le m^me 
raisonnement vaut, proportion gard^e, du droit concessit : car on 
ne peut apporter aucune raison valable d'6tablir entre eux une dif¬ 
ference. 

Responderi potest illud ius haheri ex vi solius rationis naturalis ; 
tamen non convenire hominibus absolute spectatis, sed ut congregatis 
in aliqua societate humana, et ideo distingui a primario iure naturali 
tamquam secundarium ; vocarique ius gentium.., 

...Argumentor quia quod in huiusmodi rebus aut iuribus sup- 
ponantur societates hominum non tollit quin illud ius concessivum 
naturale sit, quia ilia suppositio tantum praerequiritur, ut resultet 
materia talis iuris ; regula autem ipsa rationis antea erat, et semper na¬ 
turalis est. Probatur, quia ius praeceptivum saepe non habet materiam 
in qua actu obliget, nisi supposita vita hominum in communitate et 
societate, et nihilominus talia praecepta semper sunt iuris naturalis, 
ut supra probatum est, et dicti auctores etiamconcedunt. Ergo idem erit 
cum proportione in iure concessivo : nulla enim verisimilis ratio dif¬ 
ferentiae assignatur. 

d) Conclusion. 

De Legibus, Lib. II, chap, xviii, n® 9. 

Conclusion : II n'est pas correct de distinguer le droit des gens du 
droit naturel, parce que celui-la est seulement concessif et celui-ci 
pr^ceptif. Car, ou Tun et Tautre sont i la fois preceptifs et conces- 
sifs; ou bien, si un precepte est de droit naturel, la concession qui lui 
est correlative sera elle aussi de droit naturel. 

...Concludimus ergo non recte distingui ius gentium a naturali 
quia unum concessivum tantum erit et aliud praeceptivum, nam vel 
utrumque membrum, in utroque iure reperitur vel, si praeceptum na¬ 
turale est, etiam concessio illi cum proportione respondens ex ipso 
iure naturali nascitur. 

§ 3. — La communauteinternationaleestlabasedudroitdesgens. 

Formule capitale de la doctrine de Suarez. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, n^ 9. 

La raison de cette partie du droit, c'est que le genre humain, bien 
qu*il soil divise en nations et royaumes diffirents, a cependant une 
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certaine uniti, non seulement specifique, mats aussi quasi politique 
et morale^ qui risulte du precepte naturel de Vamour et de la charite 
mutuelle, qui doivent s'itendre d ious, mime aux etrangers et de quelque 
nation quHls soient. Bien que chaque ville independante, chaque ripu- 
blique et chaque royaume constitue en soi une communaute parfaite et 
formee par ses membres, neanmoins chacune de ces communautes 
est aussi, d*une certaine maniere, membre de cet ensemble qui est le 
genrehumain. Jamais eneffet ces communautes nepeuvent separement 
se suffire d elles-memes, au point de n*avoir pas besoin deleur aide ri- 
ciproque, de leur association, de leur union, soitpourleurmieuxitre et 
leur grande utilite, soit d cause d*une necessite ou d*une indigence mo¬ 
rale, comme Vexperience le fait voir. Pour ce motif, elles ont besoin de 
quelque droit qui les dirige et les ordonne convenablement dans ce 
genre de relation et de societe. Quoique cela se fasse en grande partie en 
vertu de la raison naturelle, cela ne se fait ni suffisamment ni directe- 
ment dans tous les cas, et c*est pourquoi certains droits speciaux ont pu 
itre etablis par les coutumes de ces mimes nations. Car de mime que 
dans une cite ou une province, la coutume introduit le droit, de mime 
les mceurs ont pu introduire le droit des gens dans Vuniversalite du 
genre humain. D'autant mieux d'ailleurs que les mati^res qui for- 
ment Tobjet de ce droit sont peu nombreuses, fort voisines du droit 
naturel, se deduisent tres facilement de celui-ci, et sont si utiles et 
si conformes cL la nature, que, si elles ne sont pas des dMuctions 
dvidentes du droit naturel, absolument n^cessaires par elles-mfimes 
a rhonnStete des moeurs, elles sont du moins tout a fait conformes 
k la nature et acceptables pour tout le monde. 

Ratio antem huius partis et iuris est, quia humanum genus, quan- 
tumvis in varios populos et regna divisum, semper habet aliquam uni- 
tatem, non solum specificam, sed quasi politicam et moralem, quam 
indicat naturale praeceptum mutui amoris et misericordiae, quod ad 
omnes extenditur, etiam extraneos, et cuiuscumque nationis. 

Quapropter, licet unaquaeque civitas perfecta, respublica aut 
regnum, sit in se communitas perfecta, et suis membris constans, nihi- 
lominus quaelibet illarum est etiam membrum aliquomodo huius uni- 
versi, prout ad genus humanum spectat. Numquam enim illae commu- 
nitates adeo sunt sibi sufficientes singillatim, quin indigeant aliquo 
mutuo iuvanime et societate ac communicatione, interdum ad melius 
esse maioremque utilitatem, interdum vero etiam ob moralem necessi- 
taiem et indigentiam, ut ex ipso usu constat. 
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Hac ergo ratione indigent aliquo iure quo dirigantur, et recte ordi- 
nentur in hoc genere communicationis et societatis. Et quamvis magna 
ex parte hoc fiat per rationem naturalem, non tamen sufficienter et 
immediate quoad omnia, Ideoque aliqua specialia iura potuerunt usu 
earumdem gentium introduci, 

Nam, sicut in una civitate vel provincia consuetudointroducitius, 
ita in universo humano genere potuerunt iura gentium morihtis intro- 
duci, Eo vel maxime quod ea quae ad hoc ins pertinent, et pauca sunt, 
et iure naturali valde propinqua, et quae facillimam habent ab eo 
deductionem adeoque utilem et consentaneam ipsi naturae ut, licet non 
sit evidens deductio tamquam de se omnino necessaria ad honestatem 
morum, sit tamen valde conveniens naturae, et de se acceptabilis ab 
omnibus. 
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Quelles sont les Sources du Droit des Gens ? 

Element naturel. — Element coutumier. 

I. — LES RAPPORTS ENTRE LE DROIT NATUREL 
ET LE DROIT DES GENS 

a) Le droit des gens n’est pas une subdivision 

DU DROIT NATUREL. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, n® i. 

De tout ce que nous venous d'^tablir il r^sulte que le droit des 
gens n'est pas une subdivision du droit naturel, mais qu'il s'en dis¬ 
tingue essentiellement. En effet, tout en ay ant avec lui plusieurs 
point communs, il s’y oppose par sa propre note sp^cifique morale. 

Ils ont de commun d*abord d'etre Tun et Tautre en quelque ma- 
niere commun k tons les hommes. A ce titre ils peuvent tons deux 
^tre appel^s « droit des gens », k s'en tenir au seul langage (i). 

Au sens propre toutefois, cette denomination est reservee au droit 
qu'introduisit Vusage des nations (2). 

Seconde ressemblance : le droit des gens ne s’applique que parmi 
les hommes ; et de meme le droit naturel ne trouve application que 
parmi les hommes, dans sa totalite ou en majeure partie, comme 
nous Tavons sufiisamment 6tabli au chapitre xvii. 

Troisi^me ressemblance : droit naturel et droit des gens compor- 
tent Tun et Tautre pr^ceptes, prohibitions et concessions, comme 
il ressort du chapitre xviii. 

(1) Ce caract^re est manifeste en droit naturel. Aussi la loi Omnes populi 
(Traits De la Justice et du Droit) semble bien appeler « Droit des gens » ce 
qui est droit naturel; ce qui se reproduit en nombre de lois. (Digeste I, fr. 9). 

(2) Institut, de Droit Naturel, § 4 et sv. (Inst. Justin. I, 2, § i). 
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Ex hactenus dictis videtur concludi ius gentium pYOprie dictum 
non comprehendi sub naturali, sed essentialiter ab eo differre quia 
licet cum illo conveniat in multis, tamen in propria morali differentia 
distinguuntur. 

Conveniunt quidem primo, quia utrumque est aliquo modo commune 
omnibus hominibus, ex quo capite utrumque potest gentium appellari, 
si in sola voce sistatur ; quae proprietas in iure naturali clara est, et 
ratione illius in Lege Omnes populi //. de lustitia et lure videmus 
ius ipsum naturae appellari ius gentium [quod in multis legibus obser- 
vandum est) ; proprius vero ilia appellatio tribuitur iuri quod usu 
gentium introductum est in § 4®. Institut. de iure natur. etc. 

Secundo conveniunt, quia sicut materia iuris gentium solum inter 
homines locum hahet, ita etiam materia iuris naturalis est propria 
hominum, vel omnino vel magna ex parte, ut ex dictis in cap. 17. suffi- 
cienter constare potest. 

Tertio conveniunt ius gentium et natur ale quod in utroque sunt 
praecepta, prohibitiones, atque etiam concessiones, seu permissiones, 
ut in cap. 18. satis declaratum est. 


b) Principales differences entre le droit des gens 

ET LE DROIT NATUREL. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, n® 2. 

La premiere et principale difference entre droit des gens et droit 
naturel, c'est que tous les preceptes affirmatifs qu’il contient ne 
tiennent pas leur caractere obligatoire de la seule Evidence objective 
par deduction necessaire k partir des principes premiers. Car tous 
les preceptes de ce genre sont naturels, comme nous Tavons montre. 
II doit done tirer d*ailleurs sa necessite. De meme les preceptes ne¬ 
gates du droit des gens ne defendent rien qui soit mal par soi — 
ils seraient alors purement naturels. Aussi, au regard de la raison 
naturelle, le droit des gens ne montre pas seulement la malice mais il 
la constitue ; il ne defend pas le mal, parce qu*il est mal ; mais en de¬ 
fendant quelque chose, il fait que c'est mal. Et voili les oppositions 
propres et quasi essentielles entre droit des gens et droit naturel. 

Seconde difference, et qui en decoule : le droit des gens ne saurait 
avoir la meme fixite que le droit naturel, si la necessite est source 
d’immutabilit6. Par suite : ce qui est inegalement necessaire ne 
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aurait ^tre 6galement immuable, ce que le chapitre suivant ^tablira 
plus au long. 

Troisi^mement il suit que \k mfime oil Tun et Tautre droit pa- 
raissent se confondre, ils ne sont pas en tout semblables. Ainsi de 
Tuniversalit^. Le droit nature! est commun a toutes les nations, et 
seule une erreur pent emp^cher qu*il soit observe quelque part. Le 
droit des gens au contraire n*e$t pas commun toujours et d tons, mais 
en regie generate et d pen pres k tous, comme s'exprime Isidore. 
D'oii il pent se faire que sans aucune erreur tel precepte ici ne soit 
pas observe, qui Ik est considere comme de droit des gens. En outre, 
bien que le droit des gens ait ordinairement pour objet des activites 
proprement humaines, il peut se faire qu'il d^finisse en mati^re 
qui nous est commune avec les animaux : promiscuite par exemple 
ou fornication, ou legitime defense, qui peuvent en quelque sortc 
recevoir du droit des gens organisation ou determination. 

Dijfert autem primo ac praecipue ius gentium a naturali, quia, qua- 
tenus continet praecepta affirmativa, non infert necessitatem rei prae- 
ceptae ex sola rei natura per evidentem illationem ex principiis natu- 
ralibus, quia quidquid huiusmodi est, naturale est, ui ostendimus. Unde 
necesse est ut aliunde oriatur talis necessitas. 

Et simili modo praecepta negativa iuris gentium non prohibent ali- 
quid quia per se malum sit : nam hoc etiam est mere naturale : unde 
ex parte humanae rationis non est ius gentium tantum ostensivum 
malitiae, sed constitutivum. Itaqiie non prohibet mala, quia mala 
sunt, sed prohibendo facit esse mala. 

Hae autem sunt propriae et quasi essentiales differentiae legis ; ergo 
ita differunt ius gentium et naturale. 

Secundo consequenter differunt, quia ius gentium non potest esse 
tarn immutabile sicut naturale ; quia immutabilitas ex necessitate 
oritur ; ergo quod non est aeque necessarium non potest esse aeque 
immutabile, ut in capite sequenti latius declarabitur. 

Tertio hinc fit, ut etiam in his in quibus haec iura convenire viden- 
tur, non habeant omnimodam similitudinem. Nam in universalitate 
et communitate ad omnes gentes naturale ius omnibus est commune, 
solumque per errorem potest alicubi non servari ; ius autem gentium 
non semper omnibus, sed regulariter et fere omnibus commune est, 
ut Isidorus loquitur. Unde sine ullo errore potest alicubi non servari 
quod apud alios de iure gentium esse censetur. Item licet ius gentium 
generaliter versetur in materia propria hominum, aliquando potest 
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aliquid disponere in materia communi brutis animalibus, ut in per- 
mittendo vago concubitu, seu fornicatione ; vel in repellenda vi, qua- 
tenus aliquo modo per ius gentium foveri aut determinare potest. 


c) Le droit DES gens EST DU DROIT POSITIF HUMAIN. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, 3. 

Nous pouvons conclure que le droit des gens est simplement 
humain et positif, et prendre cette affirmation dans saint Thomas(i). 
Car il distingue sans restrictions le droit positif en droit des gens et 
droit civil, Tun et Tautre etant de droit humain, i partir du droit 
naturel. Mais Texpression pent etrc equivoque. Nous Tallons expli- 
quer et exposer le sens exact de S. Thomas. II arrive en effet quhinc 
loi soit dite de droit humain, non a raison de sa source, mais de son 
objet, s'appliquant aiix affaires humaines. En ce sens, le droit natii- 
rel est humain : il gouvcrne Thumanite ; et regie les actions 
humaines (2). 

... S. Thomas semble done, dans cet art. 4, parlor du droit des 
gens comme dhmc loi humaine positive au premier .sens. Car il dit 
clairement qxCil procHe par voie de conclusion^ et tient sa force du 
droit naturel (3). Neanmoins on pent comprendre ce qit'il dit comme 
d'un droit proprement positif et humain, e'est-d-dire etabli par les 
hommes. On dit que le droit des gens procede par voie de conclusion 
non de determination dc la maniere suivante. Il derive bien par voie 
de raisonnement, du droit naturel, mais en general seulement et non 
jitsquen ses details ; et il a bien certaine necessite, mais pas absolue : 
il est tellement con forme d la nature qu*il est etabli comme d son insti¬ 
gation. 

Unde tandem concludi videtur, ius gentium simpliciter esse huma- 
ntim, et positivum. Haec assertio assumi potest ex D. Thoma q. 95, 


(1) I a II ae, Quest. 95, art. 4. 

(2) Aristote (Ethiqiie, liv. V, chap, vii) jjarait avoir entendu de la sorte le 
droit humain, qu’il appelle droit politique on civil, suivant la traduction. Et 
il semble que S. Thomas (ibid., art. 2) ait pris dans ce meme sens le droit 
humain, oii il distingue ensuite ce qui vaut par simple raisonnement naturel 
et ce qui prend origine dans la volont6 humaine ; ou il s’agit bien, scmble-t-il, 
du droit naturel et du droit positif. 

(3) De meme, 11 “ II57, art. 3, ad arg. 
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art, 4., ubi absolute tus positivum dividit ingentiumet civileyCtutruni¬ 
que dicit esse humanum ius, derivatum a naturali. 

Potest tamen in his terminis esse aliqua aequivocatio, et ideo tol- 
lenda est et verus d, Thomae sensus explicandus. Potest enim lex 
Humana interdum vocari non ex auctore, sed ex materia, quia versatur 
circa res humanas, in qua significatione ius ipsum naturale humanum 
est quia illo humanum genus gubernatur, et humanae actiones diri- 
guntur, Et hoc modo videtur sumpsisse ius humanum Aristoteles in 
Vo Ethic., cap. 7, quod ipse nominat ius politicum vel civile, ut inter- 
pres vertit, Atque ita dividit ius civile in naturale ac legitimum, per 
legitimum intelligens illud quod nos positivum civile vocamus. Item 
in hac significatione videtur sumpsisse ius humanum d. Thomas dicta 
Q. 95 art. 2. Nam illud dividit in id quod vim habet ex discursu natu¬ 
rali, aliud quod ex arbitrio hominum, quae duo videntur esse ius natu¬ 
rale et positivum tantum, 

...Videtur ergo D. Thomas in dicto art. 40 loqui de iure gentium 
tamquam de lege Humana et positiva priori modo accepta : nam aperte 
dicit esse per modum conclusionis, et habere suam vim ex iure naturali. 
Et idem videtur sentire IP IP^ q. 57 a. 3 ad arg. Nihilominus tamen 
potest intelligi proprie de iure positive et humane, id est ab hominibus 
constitute : dicitur autem constitui per modum conclusionis et non 
determinationis, quia ex vi iuris gentium non recipit integrum deter- 
minationem in particulari, sed in communi introducitur per modum 
illationis, non simpliciter necessaria ; sed ita conveniens naturae ut 
quasi instigante natura inferatur. Et ita intelligit ilium et sequitur 
vSoto, lib. lo de lustitia, Q. 5, a. 4 ;etlatius libro^yQ- 1, ^3; Card. 
Bellarmimus lib. 1 de Clericis, cap. 29 in ultima editione. Idem tenet 
Covarruvias in regula Peccatum 2“ Part. § ii, no 4. 


d) Comment il est commun a tous sans etre cependant naturel. 

De Legibus, Liv. II, chap. 20, no i. 

... On comprend sans peine comment ce droit pent dtre commun 
toutes les nations, sans ^tre naturel.... 

Et d'abord pour ce qui est du droit des gens au sens propre {ius 
inter gentes, premier sens distingu (5 par nous). On reconnait facile- 
ment que Vusage et la tradition purent Vetablir peu d peu d travers le 
monde : par succession, par propagation, par imitation mutuelle entre 
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peuples, sans accord expres ni consentement universel et simultane. 
II est en effet si proche du droit naturel, il va si bien a touteslcs na¬ 
tions et a leurs rapports entre elles, qu*il s*est propag^ presque na- 
turellement avec le genre humain. Aussi bien n'est-ce pas un droit 
ecrit, puisqu*il ne fut decrete par aucun legislateur, mais etabli par 
Tusage. 

Quant au droit des gens au sens large, ins intra gentes, Texplica- 
tion n'est pas difficile. Comment presente-t-il une si grande ressem- 
blance entre nations, alors qu'il est proprement du droit civil ? 
D'abord la similitude n’cst ni constante ni parfaite, mais seulement 
dans les grandes lignes, comme je Texpliquai. En outre, ces elements 
communs ne sont pas, il est vrai, de pur droit naturel, maisils sont 
si proches de la nature, si adaptes, si pratiques, que sans peine 
ils entrainerent chaque nation enparticulier ales adopter comme 
droits. Enfin, ici encore la tradition a pu intervenir, et Timitation 
reciproque, qui commenga, s*accrut et se developpa avec le genre 
humain. 

,,Jntelligitur facile quo modo possit ius illud esse commune omnibus 
genii bus, licet naturale non sit.,. 

Nam si sermo sit de proprio iure gentium priori modo declarato, 
facile constat potuisse ipso usu et traditione, in universe introduci 
paulatim et per successionem, propagationem et imitationem mutuam 
popiilorum sine speciali conventu, vel consensu omnium populorum 
uno tempore facto. Est enim hoc ius tarn propinquum naturae, et tarn 
conveniens omnibus nationibus et societati earum, ut fere naturaliter 
propagatum fuerit cum humane genere. Et ideo scriptum non est quia 
a nullo legislatore est dictatum, sed usu convaluit. 

De alio vero modo iuris gentium facile explicari potest unde orta in 
illo sit magna similitude inter gentes, licet alias per se civile sit. Ratio 
enim est, turn quia haec similitudo non semper est perfecta, sed tantum 
in aliqua ratione generali et communi, ut explicavi. Tum etiam quia, 
licet huiusmodi ratio communis non sit simpliciter de iure naturae, 
est tamen adeo propinqua, et adeo consentanea, vel commoda naturae, 
ut facile potuerit singulas nationes ad talia iura inclinare. Turn 
denique quia potuit in hoc etiam intervenire traditio, et mutua 
imitatio inchoata a principio generis humani, et cum eo aucta et 
dvlatata % 


12 
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e) Interpretation deS. Thomas. 

De Legibiis, Liv. II, chap, xx, 2. 

Et voici comment il faut interpreter ce texte de S. Thomas (1), 
d'apr^s lequel les preceptcs dii droit des gens sont des conclusions 
d^duites des principes du droit naturel, et soiitiennent avec le droit 
civil cette difference, que les lois ne sont pas des deductions, mais 
des determinations du droit naturel. 

Get enseignement porte surtout sur le droit des gens au sens pro- 
pre {ins inter gentes). Conrad, il est vrai, estime que c'estla langage 
commun des Juristes. Il nous parait plus exact, avec Soto et d'au- 
tres, de dire que les preceptes du droit des gens sont bien deduits du 
droit naturel, mais pas absolument, commesi aucun raisonnement 
n’etait necessaire ; il les faut comparer avec les determinations du 
droit civil ou du droit prive. Car cn droit civil ou prive, on se deter¬ 
mine parfois arbitrairement : « si veut le Roi, si veut la loi » ; non 
que le bon plaisir tienne lieu de raison, mais parce que cette deter¬ 
mination est aussi bien raisonnablc, d'une maniere ou de Tautre, et 
souvent il n'y a pas de raison de choisir celle-ci plutot que celle-la; 
e'est pourquoi on Testime oeuvre de volontc plus que de raison. D'au- 
tres fois, des motifs particuliers sont intervenus, mais ils portent 
sur le detail et les circonstances materielles, plus que sur la substance 
rnfme du droit. La determination rationnelle vient ainsi plus au titre 
des circonstances que de la substance. 

Par contre en droit des gens les preceptes sont plus genc^aux. On 
y a en vue Tutilit^ de la nature humaine dans son ensemble, et la 
conformite aux principes premiers et imiversels. Oest pourquoi on 
les appelle des conclusions degagees de ces derniers. En effet, le 
raisonnement suffit a mettre en evidence immediate leur convenance 
et leur utilite morale, pour laquelle les homines ont etabli ces coii- 
tumes, plus par n^cessite que par libre choix, comme s’exprime 
Justinien. 

...Intelligitiir qmmodo accipiendum sit quod D. Thomasy dicta 
Q. 95, art. 4, dicity praeceptaiuris gentium esse conclusiones deductas 
ex principiis iuris naturaliSy et differre a hire civiliy quia eius leges 
non sunt conclusiones sed determinationes iuris naturalis. 


(i) ll»e. Q. 95, a. 4. 



SUAREZ 


179 


Quae doctrina praecipue traditur de proprio iure gentium communi 
et genet ali priori modo declarato. Et licet a Com ado intelligatur esse 
data iuxta modum loquendi luristarum, melius cum Soto et aliis 
intelligimuSy praecepta iuris gentium vocari conclusiones iuris natu- 
ralis non absolutey per necessariam illationeniy sed comparatione 
facta ad determinationem iuris civilis et privati. 

Nam in iure civili seu privatOy fit determinatiOyVel mere arbitraria, 
de qua dictum est « Quod Principi placuit, habet legis vigorcm », non 
quia sola voluntas pro ratione sufficiaty sed quia determinatio illay di- 
versis modis jactUy est rationabiliSy et saepe nulla est ratio ob quam 
potius hoc modo quam alio fiaty et ideo dicitur fieri voluntate potius 
quam ratione. Vel certe ubi aliqua specialis ratio intercedity conside- 
ratur in ordine ad particulareSy et quasi materiales circumstantias. 
Atque ita est determinatio magis in circumstantiis quam in substantia. 

At vero in iure gentium praecepta sunt magis generaliay quia in 
eis consideratur utilitas totius naturaCy et conformitas ad prima et 
universa principia naturaCy ideoque vocantur conclusiones ex illis 
elicitacy quia ex vi naturalis discursus statim apparet convenientia 
et moralis utilitas talium praeceptormUy quae homines induxit ad 
tales mores introducendoSy magis necessitate exigente quam voluntatCy 
ut lustinianus Imperator dixit. 


f) Droit des gens, justice et equite. 

De LegibuSy Liv. II, chap, xx, n® 3. 

J'en dediiis que Ics preccptes du droit des gens doivent observer 
la justice et Tequite, ce qui d'ailleursappartient a toute loidignc de 
ce nom, comme nous Tavons etabli. Or les lois qui relevent du droit 
des gens sont veritables, comme nous avons explique, plus proches 
du droit naturel que les lois civiles, aussi ne pcuvent-elles etre con- 
traires a Tequite, comme Ta bien note Covarruvias (i). Mais il y 
a cette difference entre Ic droit des gens et le droit naturel propre- 
ment dit, que ce dernier, non seulement present le bien, mais encore 
interdit tout le mal, sans exception. Le droit des gens au contraire 
tolere certaines actions mauvaises, comme Ta remarque Mat- 
tienza (2). Et cela est vrai surtout du droit des gens au sens large, 

(1) Variat.y liv. II, chap, in, ii« 2. 

(2) Recapit.y liv. V, titre XI ; Gloss. I, liv. I, n® 3. 
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qui est en fait du droit civil et que, pour ses analogies et conformites 
dans les dilfcrents pays, on appelle droit des gens. De mime done 
qu*en droit civile en droit des gens certains maux sont toleres : cette 
tolerance pent itre si necessaire d la fragilite humaine et d Vetat des 
affaires, qu'd peu pres tons les pays soient d'accord pour la conceder. 
Ainsi la prostitution, le dol dans les contrats, quarid il n’est pas 
trop grave, etc. (i). 

Ex dictis infero, in praeceptis iuris gentium servandam esse aequi- 
tatem et iustitiam. Hoc enim est de ratione omnis legis, qitae sit vera 
lex, ut supra ostensum est. Leges autem ad ius gentium pertinentes 
verae leges sunt, ut explicatum manet, et propinquiores sunt legi natu- 
rali quam leges civiles, ideoque impossibile est, esse contrarias aequi- 
tali naturali, ut bene notavit Covarruvias lib. 2® Variat. cap. 3 n® 2. 

Addo vero esse differentiam inter ius gentium et naturale rigorosum, 
quod ius naturale non solum praecipit bona, sed etiam ita prohibet 
mala ut nullum permittat. Ius autem gentium aliqua mala permittere 
potest, ut notavit Mattienz. lib. 50 recapit., tit. ii® ; leg. i“, Glossa 
la, n® 3. Quod maxime videtur habere locum in illo hire gentium, 
quod revera civile est, per similitudinem autem et convenientiam natio- 
num vocatur gentium. Sic enim, sicut in iure civili permittuntur aliqua 
mala, ita possunt permitti iure gentium, quia ipsa permissio potest 
esse tarn necessaria, iuxta fragilitatem et conditionem hominum vel 
negotiorum, ut in ea servanda omnes fere nationes concordent. Talis 
videtur esse permissio meretricum, et permissio deceptionis in con¬ 
tractu quae non sit enormis, et similia. 


g) Conclusion. 

De Legibus, Liv. II, chap, xx, n® 10. 

Enfin, par tout ce que nous venons de dire on voit assez cequ'est 
le droit des gens, sa r^alite objective et le contenu de son concept. 
Nous avons resolu toutes les difficult^s propos^es dans les chapitres 
precedents. Elies venaient surtout de la fafon de parler des juristes 
et des auteurs, et des exemples choisis. Encore ne faut-il pas forcer 
le sens de leurs paroles, qu’ils ont pu employer en sens divers. Et il 

(i) Cf. Topinion contraire de Fran9ois de Vitoria. De Indis, III, 2, p. 36. 
de ce livre. 
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faiit tcnir compte de ce que le droit des gens est comme intermediaire 
entre le droit naturel et le droit civil. Avec le premier il soutient 
cette ressemblance d'etre commun et universel, facilement deduit 
des principes naturels. Mais il n'en ddcoule pas necessairement ni 
avec Evidence, et en cela il ressemble au droit civil. C'est pourquoi 
tantot certains pr^ceptes naturels, qui ne se peuvent d6couvrir que 
par raisonnement, seront d( 5 clarcs droit des gens; et tantot on m^lera 
parmi les principes du droit naturel, des exemples de droit des gens. 
A parler en rigueur toutefois, et si on distingue les fondements du 
droit, les exemples aussi et les prcceptes doivent etre distingues. 

Denique satis ex dictis declaratum videtur quid et quale sit ius gen¬ 
tium in reipsa et secundum propriam rationem spectatum, et solutae 
sunt difficultates omnes tactae in superioribus capitibus.quae maxime 
niti videbantuY vel in modis loquendiiuristarum et gravium auctorum, 
vel in exemplis variis quae adducunt. Sed in hoc non est jacienda vis, 
turn quia potuerunt uti voce ilia in diver so sensu ; turn etiam quia ius 
gentium est veluti medium inter ius naturale et civile : nam cum primo 
convenit aliquo modo in communitate et universalitate, et facili ilia- 
Hone ex principiis naturalibus, licet non per absolutam necessitatem 
vel evidentiam, in quo convenit cum humano iure : et ideo interdum 
aliqua praecepta naturalia quae solum per disctirsum habentur et illo 
indigent, iuris gentium appellata sunt ; et similiter interdum ponun- 
tur exempla iuris gentium permixta cum naturalibtis. Tamen in 
rigore loquendo, et proprie distinguendo rationes iurium, exempla etiam 
et praecepta distinguenda stmt. 


II. LA COUTUME ET LE TRAITS: 

DANS LES RAPPORTS INTERNATIONAUX. 

a) La COUTUME source du droit des gens ; 

DIFFERENCE ENTRE LE DROIT DES GENS ET LE DROIT CIVIL. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, n^ 6. 

La difference entre les principes du droit des gens et ceux du droit 
naturel consiste en ce que les premiers s*expriment non par ecrit, mais 
dans la coutume, non de telle ou telle cite ou province, mais de toutes, 
ou quasi toutes les nations. Car il y a deux sortes de droit humain, 
^crit et non 6 cnt, comme nous verrons ci-dessous. 
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II est evident que le droit des gens n'est pas 6crit, et en cela il 
differe de tout droit civil ecrit m^me imperial et commun. Quant au 
droit non ecrit et coutumier, s'il se rencontre dans les traditions d'un 
seul pays et n’oblige que lui, c'est encore du droit civil. S'il se retrouve 
au contraire dans les coutumes de toutes les nations et les oblige toutes : 
voild le droit d^s gens au sens propre. II differe du droit naturel, en ce 
qu'il prend appui non sur la nature mais sur la coutume ; et il se 
distingue du droit positif quant a son origine, son fondement et son 
universalite, comme nous venons de Texpliquer (i). 

Praecepta iuris gentium in hoc differunt a praeceptis iuris civilis, 
quia non scripto, sed moribus, non unius vel alterius civitatis aut 
provinciae, sed omnium vel fere omnium nationum constant. lus enim 
humanum duplex est, scilicet scriptum et non scriptum ; ut tradunt 
iura supra citata, et infra videbimus. 

Constat autem ius gentium scriptum non esse, et ita in hoc differre 
ab omni iure civili scripto, etiam imperiali et communi. Ius autem 
non scriptum moribus constat ; quod sit moribus unius gentis introduc- 
tum, et illam tantum obliget, dicitur etiam civile. Si autem introductum 
sit moribus omnium gentium et omnes obliget, hoc credimus esse ius 
gentium proprium ; quod differt et a naturali quia non naturae sed 

(i) C’est, me semble-t-il, Topinion de Justinien : Institutes de droit naturel, 
de droit des gens et de droit civil, § « lus autem ». : « Car le droit des gens est 
commun k tout le genre humain ; Vusage Vexigeant ct les iiecessites humaines, 
les nations ont itahli entre dies certains droits. « Et je souligne les mots « Tu- 
sage Texigeant» ct« ont ( 5 tabli » : la derniere expression montre quo ce droit 
est Toeuvre non de la nature, mais des hommes ; la premiere temoigne que ce 
droit fut introduit non par ecrit, mais par Tusage. 

Telle fut aussi, apparemment, Topinion de S. Isidore {Etym., liv. V). Au 
chapitre iv il avait distingu(§ trois cspeces de droit et d6fini ; « Ic droit natu¬ 
rel, commun ^ toutes les nations, et qui partout resulte de Tinstinct naturel, 
non d’une constitution quelconque ». Par 1 ^, il confirmc notre position, ct 
enseigne implicitement que le droit des gens n’est pas fond6 dans le seul ins¬ 
tinct naturel. Aussi plus loin, chapitre v, apres avoir donne quelqucs exemples 
de droit des gens, il conclut: « On appelle done droit des gens ce droit qui est 
en usage parmi k peu pres toutes les nations. » Et il insinue ainsi par cette 
definition du droit des gens, que sTl est etabli parmi toutes les nations, cela 
ne vient pas de Tinstinct naturel, mais de Tusage. Et il ne faut pas omettre 
k la leg^re cette incise d peu prhs. Elle signific que ce genre de droit ne com- 
porte pas une n^ccssit^ du tout naturelle et intrinseque, qu'il n’est pas n^ces- 
sairement commun k toutes nations sans exception, Tignorance et Terreur 
mises k part; il sufiit qu’il soit en usage dans k peu pr^s toute nation bien cons- 
titude. Tel me paralt etre le sens de saint Thomas, comme je Texpliquerai 
plus bas ; et sans aucun doute les autres auteurs, citds plus haut, Tont en- 
tendu ainsi. 
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morihus innititur ; et a civili etiam distingiiitur in origine, fundamento 
et universalitate, modo explicato. 

Quod videtur mihi sensisse lustinianus, in §®ius aiitem Institut. 
de lure natural!, gentium et civili, cum ait : « lus autem gentium 
Omni humano generi commune est, nam usu exigente et humanis neces- 
sitatibus, gentes humanae iura quaedam sibi constituenmt .» Ubi pon- 
dero verbum « usu exigente », et verbum « constituerunt »: nam in hoc 
posteriori significatur constitutum fuisse non a natura sed ab homi- 
nibus, et in priori declaratur, non scripto, sed usu fuisse introductum. 

Idem videtur sensisse Isodorus lib. Etymolog. Nam prius, 
cap. 4®, distinguit dicta tria iura et definit ^nus naturale esse illud 
quod est commune omnium nationum, eo quod utrobiqueinstinctu natu¬ 
rae, 7 ion constitiUione aliqua habeatur ». In quo assertionem nostrum 
comprobat et virtute docet ius gentium non fundari in solo instinctu 
naturae. Unde inferius, capite 5® post exempla iuris gentium conclii- 
dit : '( hide ius gentium vocari quod eo hire omnes fere gentes utun- 
tur. )) In quo insinuat definitionem iuris ge^itinm, scil. esse ius com¬ 
mune omnium gentium, non instinctu solius naturae, sed usu earum 
constitutum. Nec praetereunda leviter est ilia particula « fere » nam 
per earn indicatur, non esse in hoc iurenecessitatemomni modo intrhi- 
secam et naturalem, et non esse necessarimn ut sit commune omnibus 
omnino gentibus, etiam seclusa ignorantia et errore,sed satis esse ut 
fere omnes gentes bene institutae illo utantur. Eumdem existimo fuisse 
sensum D. Thomae, ut mox explicabo, et auctores alii supra citati 
hoc sme dubio voluerunt. 


b) Le traite en droit des gens ; deux exemples de la relation 

ENTRE LE DROIT NATUREL ET LE DROIT DES GENS. 

De Legibus, Liv. II, chap, xix, n® 7. 

La loi d’immunite et de security, souslaquelleon regoit les ambas- 
sadeurs, prise ensoi, n'estpas necessaire de droit naturel. Telle com- 
munaute eut pu ne pas avoir chez elle d^ambassadeurs etrangers, 
ou refuser d'en recevoir. En fait, il est de droit des gens de les rece- 
voir, et les congedier est signe d'hostilite, violation du droit des 
gens, m^me s'il n'y avait pas la injustice contre la raison naturelle. 
Par suite, si on a regu des ambassadeurs, et sous-entendue la con¬ 
vention ci-dessus, il sera contre le droit naturel de ne pas respecter 
leur immunite; aussi bien est-ce contre la justice et la foi juree. Ton- 
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tefois, rhypoth^se et la convention initiale, de les recevoir dans telles 
conditions, cela est de droit des gens. 

Meme consideration pour tout contrat et tout commerce, ou nous 
pouvons distinguer trois elements : telle forme particuliere de 

contrat, et ceci est ordinairement de droit positif, meme est sou- 
vent laisse k Tarbitraire des parties, si aucun droit ne s'y oppose; 
z^robservation du contrat, quand il a ete conclu, et ceci est de droit 
nature!, comme il est evident; 3® la libcrte de commercer avec des 
gens qui ne sont ennemis ni prives ni publics, et cela est de droit 
des gens, car le droit naturel n'y oblige pas par lui-meme. Un Etat 
pourrait vivre par lui-meme, et ne vouloir aucun commerce avec 
personne, m^me en dehors de toute hostilite. Mais le droit des gens 
a introduit la liberte de commerce, et c*est violer le droit des gens 
que de s'y opposer sans motif raisonnable (i). 

Nam consuetiido recipiendi legatos sub lege immunitatis et seen- 
ritatis, absolute spectata^ non est de necessitate iuris naturalis, quia 
potuisset unaquaeque communitas hominum non habere apud se le¬ 
gatos alterius, nec velle illos admittere\nunc tamen admittere est de 
iure gentium, et illos repudiate esset signum inimicitiae, et esset vio- 
latio iuris gentium, esto non esset iniustitia contra rationem natura- 
lem. 

Quocirca, licet supposita admissione le gator um sub pacto subintel- 
lecto, contra ius naturale sit non servare illis immunitatem, quia est 
contra iustitiam et debitam fidelitatem, tamen ilia suppositio, et pac¬ 
tum illud tali conditione iure gentium est introductum. 

Idem considerari poterit in quocumque contractu et commercio, in 
quo tria possunt distingui : unum est particularis modus contrahendi, 
et hie ordinarie pertinet ad ius civile, et saepe fieri potest arbitrio con- 
trahentium, non repugnante aliquo iure ; secundum est observatio 
contractus postquam consummatus est, et hoc pertinet ad ius naturale, 
ut constat ; tertium est libertas contrahendi commercia cum hominibtis 
non inimicis vel hostibus, et hoc est de iure gentium, quia ius naturae 
per se ad hoc non obligat, Potuisset efiim una respublica per se vivere, 
et nolle commercium cum alia, etiam si non esset inimicitia : iure 
autem gentium introductum est ut commercia sint libera, violareturque 
ius gentium, si absque causa rationabili prohiberentur. Et ita puto 

(i) Ainsi me parait devoir dtre entendu le § lus autem : « Du droit des gens 
proviennent presque tous les contrats, acha.ts, ventes, etc. » (Justinien, I, 
-2, § i). 
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intelligendum quod dicitur in dicto § lus aiitem :«Ex hoc iure gentium 
pene omnes contractus introductos esse, emptiones, venditiones, etc, » 
Et ad hunc modum discurri potest de aliis. 

c) Suite : role de la doctrine religieuse en ce domaine. 

De Legibus, Liv. II, chap, xx, n® 8. 

L'autrc espece dc droit des gens cst bicn plus difficile a modifier, 
car il concerne tons les pays ; leur autorite commune Ta 6tabli, il 
ne saurait ^tre abroge sans leur consentement commun. Toutefois, 
des alterations ne sont pas impossibles, ex parte materiae, soit par 
consentement univcrsel, soit que la coutume contraire peu k peu 
s'introduise et prevaille. Et encore, si Thypothese cst concevable 
sans contradiction, sa realisation cst moralement impossible. Mais 
un Etat pent decider qu*entre ses membres et sujets,tel 61 ^ment de 
droit des gens ne sera pas observe ; e'est possible et moral. Ainsi, 
reduire en esclavage les prisonniers dc guerre — en juste guerre — 
est un point de droit des gens ; mais TEglise Fa corrige, on ne Fob- 
serve plus entre chretiens. Ainsi le veut Fantique tradition eccl(^- 
siastique, devenue comme un droit des gens propre aux fideles, et 
qui veut 6tre absolunient garde (i). 

In alio autem iure gentium longe difficilior est mutatio, quia respi- 
cit ius commune omnium nationum, Et omnium auctoritate videtur 
introductum, et ideo non sine omnium consentione tolli potest. Nihi^ 
lominus tamen non repugnat mutatio ex vi materiae, si nationes omnes 
consentirent, vel si paulatim introduceretur consuetude contraria et 
praevaleret. Sed hoc, licet cogitari possit ut non repugnans,moraliter 
non videtur possibile. 

Alio vero modo potest aliqua communitas praecipere ut inter partes 
et membra sua tale ius gentium non servetur, et hie modus est possibilis 
et moralis. Sic enim ius gentium de servitutecaptivoruminbelloiusto, 
in Ecclesia mutatum est, et inter christianos id non servatur ex antiqua 
Ecclesiae consuetudine, quae est velut speciale ius gentis fidelis, et 
omnino servandum, ut notavit BarthoL in lege Hostis, //. de captivis 
n® 16 ; et Covarruvias plures alios referensinRegulaVeccdiivim,parte 
ID, § II, 6. 


(i) Ainsi Barthole, loi « Hostis », ff. des captifs, n® 16 (Digeste 49, 15 fr. 24) 
Covar, R6gle peccatum II. partie, § ii, 6 oii il donne d'autres r^f^rences. 
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IIL — MODIFICATION DU DROIT DES GENS, 
a) II peut etre modifie par le consentement general. 

De LegibuSy Liv. II, chap, xx, n® 6. 

Le Droit des gens peut itre changSy en tant quHl depend du consente¬ 
ment humain ; en cela encore il differe du Droit naturel. Certains 
disent m^me qu*une volonte particulierc le peut modifier, pour cette 
raison qu'on peut toujours renoncer a son du, sans prejudicedu droit 
des gens. Ainsi le religieux renonce a la propriete des biens tempo- 
rels dont il devient meme incapable. Mais cela n'est pas propre au 
droit des gens, et se retrouveen droit naturel, dumoins sous Taspect 
concessit, ou negatif comme on Tappclle encore. Ainsi le religieux 
renonce au droit de se marier, quhl tient de la nature, et on peut se 
livrer en esclavage et renoncer a la liberte naturelle. On peut aussi 
renoncer aux privileges qu’on tient du droit civil ou du droit canon. 
Il faut done entendre ainsi notre conclusion: que le droit des gens, 
en tant qu’il interdit ou present, peut varier. La raison en est que 
ce qu'interdit le droit des gens n'est pas de soi et intrinsequement 
mauvais. Ses preceptes ne se d6duisent pas par raisonnement neces- 
saire et Evident a partir des principes premiers ; il n'est pas obliga- 
toire en vertu de la seule raison, independamment de tout imperatif 
humain, qui rcsulterait au moins de la coutume. Ainsi rien ne s’op- 
pose a ce qu'il soit altere quant a sa matiere, pourvu que ce soit par 
Tautorit^ competente. 

Ex dictis colligitur his gentium esse mutabiley quatenus ex homi- 
num consensu pendet ; in quo etiam differt ius gentium a naturaliy 
ut ex supra dictis constat. Immo dicunt aliqui posse mutari privata 
auctoritatey quatenus potest aliquis cedere iuri suOy etiamsi a iure gen¬ 
tium manet. Sic enim religiosus cedit dominio temporalium bonorum ; 
immo et capacitati eius. 

Sed hoc non est proprium iuris gentium neque in eo differt a natu¬ 
raliy si praecisive quatenus concessivum est spectetury quod alii nega- 
tivum vocant. Sic etiam renunciat religiosus iuri ducendi uxorem quod 
a natura habety et potest quis se tradere in servumy se privando naturali 
libertate. Sicut etiam in privilegiis iure civili vel canonico privatim 
concessisy potest quis renuntiare iuri suo. Igitur corollarium intelli- 
gendum est de iure gentium ut prohibitionem seu praecepta continet. 
Nam haec mutabilia sunt. 
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Ratio autem est quia res prohibitae iure gentium simpliciter, non 
sunt malae simpliciter et secundum se, et intrinsece. Turn quia ilia 
praecepta non inferuntur per necessariam et evidentem illationem ex 
principiis naturalibus ; turn quia obligatio iuris gentium non oritur 
ex sola ratione sine aliquo modo obligationis humanae, saltern per 
generalem consuetudinem introductae. Ergo ex parte materiae tails 
iuris non repugnat simpliciter mutationem in illo fieri dummodo 
sufficienti auctoritate fiat. 


b) Par qui, comment il teut etre modifie. 

De Legibus, Liv. II, chap, xx, n® 7. 

Remarquez que cette alteration se prodiiira autrement dans le 
droit des gens an sens large {ius intra gentes) ct dans le droit des 
gens au sens propre {ius inter gentes). Le premier en effet pent etre 
modifid par tel royaume ou Etat pour son compte. Ce n’est la en 
fait que du droit civil, et si on Tappelle droit des gens, e’est a raison 
des relations et similitudes qu’il presente entre nations, ou encore 
parce qu’il est si proche du droit naturel, qu’il surgit commun^ment 
dans tous ou presque tons Ics pays. De soi, pour ce qu’il est dans 
chaque Etat, il estfonctiondescirconstances,derautorit6, de lacou- 
tume propres a chacun, sans egard aux autres. Il pent fitre modifie 
par les uns sans I’accord des autres, parce qu’ils ne sont pas tenus a 
cette conformite mutuelle. Tel Etat pent interdire la prostitution siir 
son territoirc, annuler toute vente injustc, quelle qu’en soit I’irre- 
gularite, renoncer i I’emploi dc la monnaie ; ct ainsi du reste en 
matiere d’echanges. Onne le fait pas, parce qu’il n’y a ni raisons ni 
avantages, mais I’honnetete ne s'y oppose pas, et on le pourrait. 

In quo etiam adverto talem mutationem aliter posse contingere in 
iure gentium quod solum est commune propter convenientiam plurium 
nationum in tali vel tali lege ; aliter vero in illo, quod est commune ex 
usu et more gentium, quatenus inter se habent societatem aliquant 
sen communicationem. 

Nam prius ius potest immutari a particulari regno vel republica, 
quantum ad ipsam, quia, ut est in ilia revera est tantum civile intrin- 
sece {ut ita dicam) solumque appellatur ius gentium : vel per relationem 
et communicationem aliorum, vel quia est tarn propinquum iure natu- 
rali, ut inde oriatur ilia universalitas talis iuris in omnibus, vel fere 
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in omnibus geniihus. Per se autem, ut est in unaquaque republicUy pen^ 
det a peculiari determinatione et potestate vel consuetudine illius reipu- 
blicae in seipsa et sine respectu ad alias. Ergo potest ab una in se mu- 
tariy licet aliae non consentianty quia non tenentur singulae aliis con- 
formariy ut v. g. posset aliqua respublica statuere ut intra illam non 
permittantur meretrices vel ut rescindantur omnes venditiones iniustae 
in quocumque excessUy vel ut non utantur pecuniay sic de aliis generi- 
bus commutationum. Quamvis enim haec de facto non fianty quia non 
subest causa vel commoditaSy tamen ex vi honestatis et potestatis id 
non repugnat. 

c) Difference entre le droit des gens et le droit civn 

DANS CETTE MATIERE. 

De LegibuSy Liv. II, chap, xx, 9. 

Cela explique une autre difference qu'on fait ordinairement entre 
droit des gens et droit civil. Le droit civil, dit-on, peut etre modifid 
en totality ; le droit des gens, en partie seulement. Mais il ne faut 
pas entendre cela k partir des droits pris en cux-m6mes {de absoluta 
potestate). En ce sens, ni Tun ni Tautre n'est iinmuable, comme nous 
venons de le prouver. II s'agit d'un pouvoir moral, et de Tusage 
humain. En outre, il ne s^agit pas de toute la serie des articles, soit 
de Tun soit de Tautre droit. Ni Tun ni Tautre ne peut ^tre aboli dans 
rhumanit6 entiere. Il faut comprendre que chaque article, en droit 
civil, peut facilement etre abroge ou altere, dans sa totality; en droit 
des gens, il sera seulement adouci en Tun ou Tautre de ses elements. 

Him intelligitur alia differentia quae in hoc constitui solety inter 
ius gentium et civile. Nam civile dicitur esse mutabile in totumy ius 
autem gentium non in toto sed in parte. Est enim intelligenda diffe¬ 
rentia non de absoluta potestate {ut ita dicam) seu mutabilitate ex 
parte istorum iurium. Nam hoc modo utrumque de se mutabile est, ut 
probant rationes supra factae. Sed intelligenda est secundum moralem 
potestatem et usum hominum. 

Item intelligenda est non de tota collectione praeceptorum utriusque 
iuris. Sic enim neutrum est mutabile in totumy quia neutrum potest a 
toto genere humano totaliter tolli, ut ex dictis satis per se est clarum. Igi- 
tur quoad singula praecepta dicuntur civilia iura facile in totum abro- 
gari et mutari. Ea vero quae sunt iuris gentium, tantum in una vel 
altera parte diminui. 



CH A PITRE III 


Rapport avec les Institutions positives. 
Puissances spirituelle et temporelle. 


§ I. — Si TEtat est justicier hors de son territoire. 

De Bello, Sect. 2, n® i. 

Seul le souverain qui n'a pas de superieur au temporel, ou TEtat 
qiii d^tient pareille souverainete, pent, de droit naturel, declarer 
la guerre (i). 

Raisons : la guerre offensive peut etre parfois licite de droit 

naturel ; il faut done quelqu’un qui ait pouvoir de la declarer ; et 
surtout celui qui a Tautorite supreme, car c'estalui principalement 
qu'il appartient de defendre TEtat et de commander aux princes, 
scs inferieurs. 

2 ° Declarer la guerre fait partie du pouvoir de juridiction, et est 
acte de justice vindicative ; or celle-ci est souverainement necessaire 
dans TEtat pour la repression des malfaiteurs. Done, de merne que le 
souverain peut punir ses sujets quand ils font tort a autrui, de meme 
il peut poursuivre le prince ou TEtat etranger, que le dclit m^me a 
mis sous son autorite. Car justice ne saurait etre demandee a un 
autre juge, si le souverain dont il est question n’a pas de superieur 
au temporel. Si done Tadversaire n’est pas dispose ^ donner satis¬ 
faction, il peut y etre contraint par la guerre. 

Supremus princeps qui superiorem in temporalihus non habet, vel 
respublica quae similem iurisdictionen apud se retinuit, habet jt 4 re 
naturae potestatem legitimam indicendi bellum. Ratio est, primo, quia 
hoc bellum, ut ostendimus, interdum licet iure naturae ; ergo oportet 


(i) S. Thomas, II* II*«, Q. 40, art. i. — Covarruvias, Regula peccatum, 
II® partie, 9, oh il rapporte Docteurs et Theologians. 
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potestatem illud indicendi esse apudaliquem ; ergo maxime apud haben- 
tern snpremam potestatem ; nam ad eum maxime spectat tueri rempu- 
blicam, imperareque inferioribus principibus. Secundo, quia potestas 
indicendi bellum est quaedam potestas iurisdictionis, cuius actus 
pertinet ad iustitiam vindicativam, quae maxime necessaria est in 
republica ad coercendum- malefactores ; unde sicut supremus princeps 
potest pimire sibi subditos quando aliis nocent, ita potest se vindicare 
de alio principe, vel republica, quae ratione delicti ei subditiir ; haec 
autem vindicta non potest peti ab alio iudice, quia princeps, de quo 
loquimur, non habel superiorem in temporalibus ; ergo si alter non 
sit paratus ad satisfaciendum, compelli potest per bellum. 


De Bello, Sect. 2, 2. 

Le prince et I’Etat imparfait, quiconque a un supericur au tem- 
porel, ne pent legitimement declarer la guerre, sans raiitorisation 
de son superieur. 

Preuvcs : Ce prince peut demander justice a son suzerain ; il 
n’a done pas le droit de declarer la guerre, car il se trouve en cette 
matiere en situation de simple particulier, et ceux-ci n'ont pas le 
droit de declarer la guerre, 

2« Cette declaration de guerre irait contre les droits du souverain 
a qui ce pouvoir a ete particulierement con fie, car il ne pourrait 
sans lui gouverner pacifiquement et convenablement I’Etat. 

Princeps, et respublica imperfecta et quicumque superiorem habet 
in temporalibus, non potest iuste bellum indicer e sine sni superior is 
auctoritate. Ratio est, quia huiusmodi princeps potest petcreins a supe- 
riore suo ; ergo non habet ius indicendi bellum, quia quoad hoc se habet 
ut privata persona ; ea enim de causa, privati indicere bellum non 
possunt. Secundo, quiatalis belli indictio est contra ius supremi prin- 
cipis, cui haec facuUas praecipue commissa est, quia sine ilia non 
potest pacifice et convenienter gubernare. 


De Bello, Sect. 4, n^ 3. 

No tons en second lieu que les differents torts qui peuvent etre 
cause de juste guerre se ramcnent a trois chapitres : 

Un prince occupe le territoire d'autrui et refuse de le restituer ; 
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2 ® II s’oppose sans motif plausible a Tusage du droit des gens : 
libre transit, libre commerce, etc. ; 

3 ® II porte grave atteinte a Thonneur ou a la reputation. 

En outre il suffit que cette injustice atteigne le prince ou ses 
sujets. Car le prince est gardien de VEtat et de ses citoyens. De meme 
il suffirait que Tinjustice fut commise contre ses proteges : allies, 
amis, etc. A condition tontefois que cet ami eut droit d cette guerre, 
et qii'il en eut la volonte, manifestee ou implicite. 

La raison enest que Vinjure failed autrui ne meconfere pasle droit 
de le venger, d nioins quil ne le puisse lui-meme en toute justice, et en 
ait Vintention. Dans ce cas, Vaider est cooperer d une action juste et 
bonne, Hormis cette volonte, aucun autre ne petit intervenir. Aussi 
bien le coupable n'est pas soumis au titre de son injustice a n'importe 
qui, mais seulement a Toffcnse. 

Done, Vopinion de quelques-uns, savoir que les souverains ont pou- 
voir de poursuivre les injustices sur toute la terre, est absolument erro- 
nee, confond toute hierarchic et toute juridiction. Semblable pouvoir 
n'a pas ete donn <5 par Dieu, et nc se prouve pas rationnellement. 

Advertendmn est varia esse iniuriarum genera pro iusti belli causa, 
quae ad tria capita revocantur. Unum, si princeps res alterius occupet 
ac nolit restituere. Alterum, si neget communia iura gentium sine ra- 
tionabili causa ut transitum viarum, commune commercium,, etc. Ter- 
tium, .gravis lesio in fama, vel honore. Addendtimque sufficere huius- 
modi aliquam iniuriam fieri vel contra ipsum principem, vel contra 
sibi subditos. Nam princeps custos est reipiiblicae et subditorum ; suf- 
ficere praeterea fieri contra eum qui protectioni principis se commisit, 
atqiie adeo contra foederatos, sive amicos... Hoc vero intelligendiim, 
diimmodo amicus ins habeat ad tale bellum, adsitque eius voluntas 
explicita vel implicita. Ratio est, quia iniuria alteri facta non confert 
mihi ius ad vindicandiim ilium, nisi cum ipse se potest iuste vindicare, 
idqne de facto intendit ; hoc autem posito, auxilium meum cooperatio 
est actioni bonae et iustae. At vero seclusa tali voluntate, quivis alius 
non potest se intromittere, cum is qui fecit iniuriam, non cuicumque 
sit factus subditus, sedtantum offenso. Unde, quodquidam aiunt, su¬ 
premos reges habere potestatem ad vindicandas iniurias totius orbis, 
est omnino falsum, et confundit omnem ordinem, et distinctionem iuris- 
dictionum : talis enim potestas neque a Deo data est neque ex ratione 
colligitur. 
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Defensio Fidei, Liv. Ill, chap, v, n® 6. 

Les rois chretiens ont au civil pouvoir souverain dans son ordre; 
et dans cet ordre temporel ou civil, ils ne reconnaissent aucune auto¬ 
rite superieure, dont ils releveraicnt dans Texercice de leur juridic- 
tion. D'oii il suit qu'il n'y a pas dans TEglise de souverain tem¬ 
porel qui r^gne sur toute TEglise ou tous ses royaumes, mais il y 
a autant de souverainetes qu'il y a de royaumes et d’Etats. C'est 
Topinion rc^ue, et la plus courante parmi les auteurs catholiques 
que nous allons citcr... 

... Dicendum est Reges christianos habere potestatem civilem in stio 
ordine supremam, nullumque alium recognoscere directe snperiorem 
intra eumdem temporalem seu civilem ordinem, a quo in actibus suae 
potestatis directe pendeant. Unde fit, non dari in Ecclesia unum supre- 
mum Principem temporalem totius Ecclesiae seu omnium regnorum 
eius, sed tot esse quot sunt regna, seu respublicae supremae. Ilaec est 
magis recepta seu probata sententia inter catholicos, quos statim refe- 
remus... 


>^2. — La souverainete de I’Empereur. 

Defensio Fidei, Liv. Ill, chap, v, n® 7. 

... L'Empereur n*a pas au temporel cette juridiction souveraine 
sur I’Eglise universelle, parce qu’il ne Ta jamais eue, ou bien, s’il 
Ta d( 5 tenue, il Ta perdue en majeure partie. Il est tres probable 
qu^ilneFait jamais eue, car il ne Ta pas re^ue de fa^on surnatu- 
relle ou extraordinaire du Christ Notre Seigneur ou du Souverain 
Pontife ; et il ne Ta pas acquise de droit humain : ni par Election 
ni par juste guerre aucun Empereur n’a soumis a sa domination 
Tunivers entier ou TEglise. Et accorde que les anciens Empereurs 
Chretiens aient et 6 princes legitimes sur tout leur domaine, il ne 
s*ensuit pas qu'ils aient eu souverainete sur toute la chretiente, 
car beaucoup de peuples hors de leur empire ont pu etre Chre¬ 
tiens. 

Ajoutez que T Empire remain a ete divise en Empire d* Orient et 
Empire d’Occident, et que TEmpire d'Occident — le seul qui soit 
demeure chretien, les paiens ayant occupe Tautre — s'il confere 
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encore i une personae dignite imperiale, a vu.partager sa juridic- 
tion entre princes et rois. Par suite, l^Empereur a bien encore des 
sujets, mais plus nombreux sont ceux qui cehappent k son auto- 
rite, par prescription, par consentement populaire, par juste guerre. 
Et done, a cote de rEmpereur il y a des rois, compl^tement affran- 
cliis de sa juridiction : ainsi le roi d*Espagne, le roi de France, le roi 
d’Angleterrc. 

... Breviter supponimiis Imperatorem non habere hoc dominium aut 
supremarn iurisdictionem temporalem in universam Ecclesiam,.. quia 
vel numquam illam hahuit, vel licet habuisset, maiore ex parte illam 
amisil. Quod autem illam numquam habuerit, probabilissimum esi, 
quia neque supernaturali aut extraordinario modo a Christo Domino 
vel Romano Pontifice illam habuit,,.. neque eiiam aliqito humano 
iure illam acquisivit, quia numquam vel per electionem, vel per ins- 
turn helium unus Imperator totum orbem, vel totam Ecclesiam sihi 
suhiecit. lit enim deynus antiqnos Imperatores Christianos fuisse 
legitimos principes totius ditionis suae, non tamen inde fit, fuisse 
etiam supremos principes omnium christianorum, quia extra illorum 
territorium multi populi potuerunt esse christiani... Accedit, illud 
ipsum Romanum Imperium in Orientate et Occidentale fuisse divisum 
et deinde occidentale Imperium {quod solum in christianis permansit, 
orientali a paganis occupato) licet quoad dignitatem in una persona 
duret, quoad iurisdictionem in multos principesetreges divisum esse. 
Ex quibus, licet aliqui sintimperatorisuhiecti, plures censeyiturlegitime 
exempli ; iure praescriptionis, accedente simul populorum consensu, 
vel titulo iusti belli. Ac proinde, praeter Imperatorem plures esse reges 
teynporales ab illius iuridictione omnino liberos, ut sunt rex Hispa- 
niae, Galliae, Angliae, nunc supponimus... 


§ 3 . — La souverainete du Pape. 

a) Le Pape n’a pas souverainete temporelle universelle. 

Defensio Fidei, Liv. Ill, chap, v, n® ii. 

On ne pent apporter aucun titre valable qui donne pouvoir direct 
de souverainete temporelle au Souverain Pontile, sur tous les 
royaumes,rEglise. Etcomme onne pent Tacqu^rir sans titre, il ne 
Va pas. En effet, ce titre serait ou de droit divin positif, ou de droit 

13 
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humain, car nous avons 6tabli ci-dessus qu*il ne peut fitre de droit 
nature). Nous avons prouve en eflfet qu'en droit natural, seuleune 
communaute humaine parfaite, politiquement organis^e en regime 
d’Etat, a souverainete sur elle-meme. T.a societe qu*est TEglise est 
un corps spiritual, corps mystique du Christ ; elle est une par la 
foi, le bapt^me et son Chef; elle ne constitue pas une unite poli¬ 
tique. Elle contient royaumes et Etats qui sur le plan politique 
n'ont entre eux nulle unite. Done, en raison naturelle, il n*y a pas 
dans TEglise au temporel d’autorite souveraine immediate ct uni- 
verselle, mais il y a autant de souverainetes qu'il y a de commu- 
naut^s politiques, qui ne sont membres ni d'un royauine ni d’un 
Etat. 

Nullus potest iustus titulus assignari, quo directum dominium iuris- 
dictionis temporalis in omnia Ecclesiae regna Summo Pontifici con- 
venial : ergo illam non habet, neque enim sine iusto titulo obtineri po¬ 
test. Assumptum probatur, quia vel ille titulus esset iuris divini posi- 
tivi, vel iuris humani ; manifestum est enim ex supra dictisy non posse 
esse immediate ex iure naturali. Nam probatum est, ex immediato 
natnrali iure, solam humanam communitatem perfectam, et politice 
in corpus unius reipublicae congregatam, habere supremam iurisdic- 
tionem temporalem in seipsam. At congregatio Ecclesiae licet sit unum 
corpus spirituale sen mysticum Christi, et in hoc genere habeat fidei^ 
haptismatis et capitis unitatem, non tamen est unita in ratione politi- 
cae congregationis, sed in se continet varia regna et respublicas, quae 
in politico genere nullam inter se habent unitatem. Ergo ex vi rationis 
natiiralis non est in tota communitate Ecclesiae immediate una suprema 
iurisdictio temporalis, et universalis supra totam Ecclesiam, sed tot 
sunt temporales iurisdictiones supremae, quot sunt politicae communi- 
tates, quae sunt membra unius regni, seu reipublicae civilis. 

b) Caractere special de la souverainete temporelle du Pape. 

De Fide, Disp. XVIII, Sect, i, n^ 4. 

De cette seconde assertion en decoule une troisieme, k savoir que 
TEglise a le droit de d^fendre ses predicateurs et de combattre ceux 
qui, par la force et par la violence, emp^chent sa predication ou ne 
la permettent pas. C'est Tavis des auteurs cites et surtout de 
Major et de Vitoria. Cela peut en quelque sorte fitre confirme par 
Uexemple de Paul au chapitre xiii® des Actes, ou il condamne le 
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magicien Elymas parce qu'il resiste aiix voies du Seigneur, comme 
Ta dit Jerbine ^ Ripaire centre Vigilantius et comme il est rapporte 
au cliapitre Legt 23, question 8, oil sont cit^s beaucoup de passages 
des P^res qui confirment cette verity ct au chapitre Dispar^ ainsi 
qu'a d'autres chapitres. Les preuves tiroes de ces textes sont faciles. 
La premiere est que, si TEglise a le droit de pr^cher partout TEvan- 
gile, celui qui par la violence ou par la force emp^che Texercice de 
ce droit, commet une injustice envers I’Eglise. Done TEglise peut 
la combattre et defendre son droit. Car e'est la consequence du droit 
lui-meme, surtout s'il s'agit du droit le plus grand dans son ordre, 
comme e’est le cas pour TEglise. La deuxi^me raison est tiree d'un 
autre principe commun k Tun et Tautre droit, savoir que si Ton 
accorde quelque juridiction, on accorde en m^me temps tout ce qui 
est moralement necessaire a son exercice, car autrement elle serait 
amoindrie et inefficace (I, 2 ff). (Sur ceux 4 qui a ete confiee une 
juridiction, cf. cap. Praeierea, d'autres chapitres semblables sur les 
devoirs du deiegue). Or ce droit a ete confere i TEglise comme un 
pouvoir et une juridiction veritables sur Tuniversentier, ainsi qu'on 
le prouve par ces paroles du Christ : « Pais mes brebis » et cette 
juridiction doit commencer par la prMication de TEvangile ; done, 
il est necessaire que TEglise puissc defendre cette function. La troi- 
sieme raison, qui est tres bonne, concerne im pouvoir en quelque 
sorte de droit naturel, quoique indirect; le voici: chaque Etat a le 
pouvoir de defendre les innocents qui subissent une grave injustice 
de la part de plus puissants ; or, ceux qui empfichent la predication 
de TEvangile portent un grave prejudice h. beaucoup ePhommes qui 
peut-etre se convertiraient, s'ils entendaient cette predication, ct 
qui Tentendraient volontiers, si on la leur faisait. Done PEglise a 
le pouvoir de defendre ceux qui sous ce rapport sont innocents et 
subissent une grave injustice. Ilexisteenfin une autre raison de con- 
venance ; elle montre qu’il est conforme a la raison naturelle que les 
Etats possedent le droit d'envoyer des ambassadeurs pour traiter 
avec d'autres pays et par suite celui deles defendre et de venger les 
injustices qu'ils pourraientsubir plus forte raison, TEglise possMe 
ce droit envers ses ambassadeurs qui s'appellentles predicateurs de 
la Foi, d'autant plus que le Christ lui a confie le droit de croitre et 
d'occuper Punivers, comme nous Pavons prouve plus haut. 

Ex qua secunda assertione sequitur tertia, nimirum Ecclesiam habere 
ius defendendi praedicatores suos et expugnandi eos qui per potentiam 
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et vim praedicationem impediunt seu non permittunt. Ita sentiunt 
auctores allegati et praesertim Major et Vitoria. Et potest aliquo modo 
confirmari exemplo Pauli, Actorum decimo tertio, ubi Elymam ma- 
gum viis Domini resistentem aeternacecitatedamnavit,ut dixit Hiero¬ 
nymus ad Riparium contra Vigilantium et refertur in cap. Legi 23, 
quaestione octava, in qua multareferuntur exPatribusquaehanc veri- 
tatem conformant, et cap. Dispar, cum aliis. Rationes sunt faciles ex 
dictis. Prima est, quia si Ecclesia habet ius praedicandiubique Evan- 
gelium, qui per vim et potentiam usum illius iuris impedit, iniuriam 
facit Ecclesiae ; ergo potest Ecclesia illam propulsare et ius suum 
tueri. Nam hoc naturaliter sequitur ex ipso iure, praesertim quando est 
in suo ordine supremum, ut est hoc ius in Ecclesia. Secundo declara- 
tur amplius haec ratio ex alio principio utriusque iuris, quod, concessa 
iurisdictione, conceduntur omnia quae ad exercitium eius moraliter 
necessaria sunt, quia alias concessio diminuta esset et inefficax, I, 2. 
//. De quibus mandata est iurisdictio,cap. Praeterea, similibus, 
de officio legati ; sed ius hoc datum est Ecclesiae tanquam vera potestas 
et iurisdictio in universum orbem, ut probatumestexillis verbis Chris- 
ti : « Pasce oves meas)\ quae iurisdictio inchoari debet a praedica- 
tione Evangelii ; ergo necesse est ut saltern hunc actum possit Ecclesia 
defendere. Tertia ratio est optima de quadam potestate quasi naturali, 
licet indirecta ; nam unaquaeque respublica habet potestatemdefendendi 
innocentes qui gravem a potentioribus patiuntur iniuriam ; sed qui 
impediunt Evangelii praedicationem, gravissimum nocumentum infe- 
runt midtis qui fortasse converterentur si illud audissent et libenter 
audirent si praedicatum fuisset ; ergo habet Ecclesia potestatem defen- 
dendi illos qui in ea parte innocentes sunt et iniuriam gravem patiun- 
tiir. Denique est alia congruentia, ostendens hoc esse rationi naturali 
consentaneum, quia unaquaeque respublica habet ius mittendi legates 
pads ad aliam rempublicam et consequenter habet potestatem defen- 
dendi illos et vindicandi iniuriam, si male tractentur ; ergo multo magis 
habet Ecclesia hoc ius circa legates suos qui sunt fdei praedicatores, 
praesertim cum habeat Ecclesiam potestatem a Christo datam cres- 
cendi et occupandi toium orbem, ut supra probatum est. 



CHAPITRE IV 


Le Droit des Gens et la Domination coloniale. 

Nul privilege, a cet 6gard, pour les Btats chrdtiens. 

Si. — Titres seculiers ; 

precedents d’institutions de droit des gens moderne. 

a ) Droit DETUTELLE. 

De Bello, Sect. 5, n® 5. 

Quatrieme motif invoque:les paiens sontbarbares,incapables de 
se diriger eux-m^mes comme il convient ; et Tordre naturel veut 
que les plus sages gouvernent de tels hommes. C'estrenseignement 
d^Aristoto : il y a juste guerre centre des hommes nes pour Tescla- 
vage, et qui ne veulent pas ob^ir (i). 

Mais cette raison ne peut etre universelle, car il est evident que 
beaucoup dc paiens sont plus intelligents que les chr^tiens, et 
mieux dou6s pour la politique. Il ne suffit pas, en outre, pour que 
cette raison soit valable, d'estimer qu'une nation est d'intelligence 
infericure; il faut qu'elle en soit si d^pourvue que sa conduite ordi¬ 
naire ressemble plus a cclle des betes qvi*k colie des hommes, tels, 
dit-on, ceux qui n’ont aucune organisation politique, ne portent 
aucun v^tement, se nourrissent de chair humaine, etc. S'il en existe, 
on peut les combattre, non pas pour les tuer, mais pour leur donner 
une education humaine et de justes lois. C'est un titre k n'invoquer 
que rarement, ou jamais : quand auront ete commis des meurtres 
d’innocents et d’autres crimes semblables. Et dans ce cas, il s’agit 
plus d'une guerre defensive que d'une attaque. 

Quant k Aristote cite plus haut, il dit que la guerre n'est permise 

(i) Pol. I. 5 Cela est soutenu par Major : II D. 44 q. 3 ; et Sepulveda, liv. 
VII, chap. II. 
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que si les hommes que Ton combat, dans le but de les gouverner, 
different des autres autant que TSme diff^re du corps. II en taut 
conclure que ce titre, s*il existe, n’est pas special aux chr^tiens, mais 
appartient aussi a tout roi qui veut observer la loi naturelle et que 
e'est d'elle pr6cis6ment que d^coule le titre dont nous nous occupons. 

Quartus titulus affertur, quod infideles barbari sint et inepti ut se 
convenienter regant. Ordo autem naturae postulat ut prudentiores gu- 
bernent huiusmodi homines, quod docuit Aristoteles, primo Politi- 
corum, ubi, cap. 5, docet bellum natura iustum esse quod centra 
homines suscipitur qui ad parendum nati sunt neque parere volunt. 
Atque hunc titulum probavit Major in 2. Distinct. 44 ,quaest. 3; etlate 
Sepulveda lib. 7, cap. 2. At enim hie titulus primum non potest esse 
generalis, nam evidens est multos esse infideles ingeniores fidelibus et 
aptiores ad res politicas. Secundo, ut hie titulus habeat locum, non est 
satis existimare aliquam nationem esse ingenio inferiorem, sed esse ita 
inopem ut regulariter potius ferarum more quam hominum vivat, qua- 
les dicuntur ii qui, cum nullam habeant politiam humanam, nudi 
prorsus incedunt, carnibus vescuntur humanis, etc. Et si qui tales 
sunt, debellari possunt, nonut interficiantur, sed ut modo humano ins- 
tituantur et iuste regantur. Raro tamen aut nunquam admittendus 
hie titulus, nisi ubi intercedunt occisiones hominum innocentum et 
similes iniuriae ; quare potius hie titulus revocatur ad bellum defensi- 
vum quam aggressivum. Tandem Aristoteles supra, tunc solum ait licere 
hoc bellum, quando dicti homines qui regendi debellantur tarn distant 
ab aliis quam a cor pore animus. Ex quo nihilominus intelligitur hunc 
titulum, si quis est, non esse proprium christianorum, sed eumdem 
pertinere ad omnem regem qui velit servare legem naturae ex qua prae- 
cise considerata hie titulus oritur. 

b) SOUVERAINETE NATURELLE ET UNIVERSELLE DU PAPE 
OU DE L'EmPEREUR, RAISON DE COLONISATION. 

De Bello, Sect. 5, n^ 4. 

Le troisieme titre est arejeter absolument,c*est celui de la souve- 
rainet^ temporelle. Les auteurs dont nous parlons pr^tendent : ou 
bien que les paiens ne sont pas v^ritablement propri^taires des biens 
qu’ils d 4 tiennent ; ou que TEmpereur chr6tien, k tout le moins le 
Souverain Pontife a domaine temporel direct sur Tunivers entier. 
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Tout cela est sans valeur ; nous Tavons ^tabli parlant de la pro- 
pri6t6 et des Lois (i). Accords que ce titre existe, on ne pent le de- 
montrer suffisamment aux paiens, ni les obligor a admettre que ce 
domaine subsiste encore. A ce titre, le Pape ou TEmpereur 
pourraient faire la guerre a tous les princes chrdtiens (2). 

Tertius titulus est dominii supremi (infidelium) in temporalibus ; 
astruunt nimirum dicti auctoves, infideles, ard veros dominos non esse 
rerum quas possident, aut imperatorem christianum, aut certe Sum- 
mum Pontificem habere directum dominium temporale totius orbis ; 
sed haec omnia sunt vana et conficta, ut in materia de dominio et de 
le gibus tractatur. Deinde, esto in re talis titulus existeret, attamen infi- 
delibus sufficienter ostendi non posset... neque cogi possent ad creden- 
dum subsistere tale dominium... Tandem eo titulo iam posset Papa vel 
Imperator agere bellum contra omnes principes christianos. 

2. — Titres purement religieux. 

a) Propagation de la religion. 

De Fide, Disp. XVIII, sect. 2, n® 8. 

Difficult^ : que faire quand le roi et les grands d'un royaume in- 
fidele interdisent Tentr^e de leur territoire aux predicateurs de 
TEvangile ? 

Moralement parlant, j'estime qu'une certaine pression est legi¬ 
time. D’abord si la nation infidele desire des missionnaires, et que 
le prince infidele s'y oppose, cette nation pent resister et les princes 
Chretiens peuvent Taider, de sorte que le prince admette malgre lui 
la predication de TEvangile. C’est lui en effet qui fait tort k ses 
sujets, leur fermant la voie du salut. De meme si le roi est con- 
sentant, voire d^sireux, mais redoute Topposition des grands ou 
du peuple : il peut alors faire violence k la nation et s*il est trop 
faible se faire aider par les princes chr^tiens, pour les raisons 
que nous avons donn^es. Enfin, roi et royaume sont d'accord pour 
resister. A mon avis, on peut les obliger a ouvrir leur territoire aux 
predicateurs de TEvangile : c'est du en droit des gens, et ne peut 

(1) De legibus, liv. II, chap, vii; Defensio Fidei, liv. 3, chap, i, n« 4 et 5. 

(2) Cf. Francois de Vitoria sur les zones d’influence. De Indis, III, lo, p. 55 
de notre volume. 
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etre empeche sans juste cause. Puis ils peuvent fetre contraints k 
laisser les missionnaires prficher la parole de Dieu, sans violence 
ni dol, a qui voudra les entendre, carmoralementparlant, ilsetrou- 
vera toujours des individus pour les ecouter volontiers. Quand nous 
disons en effet que roi et royaume font opposition, cela ne signifie 
jamais tons individus, mais les corps deliberants, les grands, la 
majeure partie des citoyens. Le droit de TEglise demeure toujours 
indemne dc pr^cher dans ce royaume et pour ainsi dire prendre 
la defense des innocents, ces individus qui veulent entendre la 
parole dc Dieu. De cettc manierela force n'impose pas la foi, mais 
ecarte les obstacles a la predication de TEvangile, et les embuches 
dressees contre ceux qui voudraient Tentendre de plein grt\ 

...Oritur di^cultas,... si contingat in aliquo regno infideli tarn regem 
quam primates regni nolle admittere praedicatores Evangelii, neque 
permittere ut intra fines suos ingrediantur, non posse Ecclesiam uti 
aliquo medio violento, vel coactione, id ibi Evangelium praedicetur... 

... Existimo, moraliter loquendo, tunc esse licitam aliquam coactio- 
nem, et imprimis si respublica infidelis velit habere praedicatores, et rex 
inftdelis impediat, potest respublica illi resistere, et in hoc potest iuvari 
a principibus christianis, ut rex inviius fidei praedicationem admit- 
tat, quia in hoc iniuriam facit subditis, impediendo viam salutis illo- 
rum ; et eadem ratione, si rex consentiat seu desideret, et non audeat 
propter resistentiam primatum, seu regni, potest per vim cogere suhdi- 
tos, et si vires illi desint, potest in hoc etiam iuvari a principibus ckris- 
tianis propter rationem tactam. Denique si rex et regnum resistant 
simul, arbitror cogi posse ut admittant praedicatores Evangelii versari 
in terris suis, quia hoc est dehiiumiure gentium,et non potest sine iusta 
causa impediri] deinde cogi possunt ut permittant huiusmodipraedi¬ 
catores loqui Verbum Dei, sine vi aut fraude, volentibus audire, quia 
moraliter loquendo numquam deerunt particulares personae quae z;o- 
luntarie audiant ; nam licet supponamus regem cum regno resistere 
numquam sub nomine regni omnesomnino particulares personae com- 
prehenduntur sed concilia, Primates, autmaiorvel maxima pars regni, 
et omnino semper manet integrum ius Ecclesiae ad praedicandum in illo 
regno, et ad defendendum innocentes, ut sic dicam, id est, particu¬ 
lares personas quae audire verbum voluerint ; et ita nulla fit ibi coactio 
ad audiendam fidem, sed solum ad non impediendum praedicationem 
Evangelii, nec eos qui voluntarie illud audire voluerint. 
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De Bello, Sect. 5, 8. 

Enfin, tout cela est assez fond6 en raison naturelle, pour s'appli- 
quer en quelque mani^re auxinfideles, proportion gardee. Jem'ex- 
plique : si un Etat veut honorer le Dicu unique, observer la loi 
naturelle, entendre les missionnaircs qui enseignent ces choses, et 
quc son chef s*y oppose par la force, il y a la juste motif de guerre 
pour un autre prince, m^me infidele, si la seule raison naturelle 
le guide : c'est legitime defense des innocents. De mferne, si un Etat 
lionoreleDieu unique, garde la loi naturelle, qu'uneautre nation vive 
dans Tidolatrie et en violation de laloinaturelle, le premier a le droit 
d'envoyer a Tautre des missionnaires pour Tinstruire et le ddivrer 
de Terreur. Si on oppose la force, la guerre devient legitime, car 
ce droit est tres conforme k la nature. De plus, intervient la defense 
des innocents ; car on peut pr^voir, moralement, quebonnombre 
voudront apprendre les verites naturelles necessaires a toute vie 
honnete, et c'est injustice de s'y opposer. 

Dico... haec omnia ita habere ftindamenUm in ratione naiurali, ut, 
proportione servata, possint quodammodo ad infideles applicari. Ex- 
plicatur : nam si velit aliqua respnblica colere unum Deum, et servare 
naturae legem, vel aiidire praedicatores qui hoc doceant, et a suo prin- 
cipe per vnn impediatur, orietur inde alteri principi iustus titulus belli, 
etiamsi non sit fidelis, sed sola ratione naUirali ducatur, quia ilia 
erit iusta defensio innocenUim. Simili modo, si aliqua respubiica 
coleret unum Deum, et servaret leges naturae, alia vero idololatriam 
exerceret, ac contra rationem naturalem viveret, haberet ilia ins ad 
mittendnm qui hanc docerent, et erroribus liberarent. Quod si per vim 
impediretur, iure posset helium prosequi, quia idiusest valde consenta- 
neum naturae ; turn etiam qtiia ibi admisceretur innocentium defensio, 
cum moraliter loquendo, non sint defuturi,quivelint edoceri veriiatem 
naturalem neoessariam ad bonum honestum, a qua voluntate inique 
impedirentiir. 

b) Defense des uarbares convertis. 

De Bello, Sect. 5, n® 3. 

Que si une nation honorait le Dieu unique, et que la perversity 
du prince la poussat vers ridol 4 trie, certains auteurs admettent 
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que dans ce cas il serait juste d’attaquer le prince. C*est vrai, s'il 
recourt k la violence pour forcer ses sujets k Tidol^trie. Sinon, 
il n'y a pas raison suffisante, a moins que la nation tout enti^re ap- 
pelle au secours contre le prince ; ou il n’y a pas eu violence, il n’y 
a pas lieu k defense. 

A I'appui de cette these : pour cette raison il serait toujours 

licite d’entrer en guerre pour la defense d'enfants innocents; 2® la 
m^me chose aurait lieu entre princes Chretiens, et de leur propre au- 
torit6; 3® enfin k supposer que ce titre ait quelque valeur, il n'est 
pas reserve aux princes chr^tiens, mais vaut aussi pour les infid^les 
qui honorent un seul Dieu. Ces derniers auraient ainsi le droit de 
venir au secours de quiconque veut honorer le mcme Dieu, et que 
d'autres entrainent k Tidolatrie. 

A nonnullis quodammodo admittitur, si forte aliqua respublica 
coleret unum Denm, principis aiitem neqiiiiia ad idololatriam incU- 
naret. Tunc enim licet movere helium contra principcm... 

Quod verum est, si per vim princeps ipse cogeret subditos ad idolo¬ 
latriam ; secus autem non esset suddens causa belli, nisi tota respu¬ 
blica peter et auxilium contra suum principem ; quia ubi coactio non 
intervenit, locum non habet defensio, 

... et confirmatur primo, quia eadem ratione semper liceret indicere 
tale helium propter tuendos innocuos parvulos ; secundo liceret simili¬ 
ter inter christianos principes propria auctoritate suscipi, Denique, 
quacumque ratione titulus hie habere locum possit, non proprius chri- 
Hanorum est, sed communis cum infidelibus, qui unum tantum Deum 
colerent, sicque iure possint defendere quicumque vellent eumdem Deum 
colere, ab aliisque cogerentur ad idololatriam. 


c) Le peche d'infidelite. 


De Bello, Sect. 5, n^ i. 

Existe-t-il pour les princes chretiens de justes titres de guerre 
autres que ceux qu'indique la raison naturelle ? 

Une premiere opinion Taffirme, que soutiennent Hostiensis et 
d'autres canonistes (i), mais de fagons diverses et pour des raisons 
differentes. 


(i) Hostiensis, Panormitanus et autres canonistes in De Voto, chap, super 
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La premiere serait la seule infid6lit6, le refus d’admettre la vraie 
religion. Mais elle est sans valeur, comme nous I’avons ^tabli au 
traits de la Foi. 

Seconde raison : venger Dieu des injures qui lui sont faites par 
les p6ch6s centre nature et par I’idol^trie (i). Autre erreur, surtout 
si on parle de vindicte au sens propre. Car Dieu n’a pas donne a tous 
les hommes le pouvoir de venger ses offenses. II le pent sans peine, 
s’il le veut; et ce serait plein d’inconv4nients pour le genre humain, 
k cause des grands troubles qui s’ensuivraient. De mfime en ce qui 
concerne la defense de Dieu ; car dans cette voie on multiplierait 
plus qu’on 4viterait les offenses de sa divine Majesty. Et i ce titre, 
les princes chretiens pourraient faire la guerre entre eux, car beau- 
coup offensent Dieu. En outre, comme ce titre ne serait pas suffi- 
samment (5tabli, les attaques seraient en legitime defense ; et la 
guerre serait juste des deux cotes. 

Prima sententia affirmat, quam Hostiensis, Panormitanus, et 
alii canonistae defendunt. At non eodem modo auctores hi loquuntnr. 
Assignant enim varios titulos. 

Primus est solius infidelitatis, quia scilicet noluntveram religionem 
admittere. Sed hie est falsus titulus, de quo in materia de fide. Secundus 
est, utDeus ab iniuriis vindicatur, quae contra ipsum fiunt per peccata 
contra naturam, et per idololatriam... Sed falsaetiam sententia est, et 
primum quoque si de vindicta proprie loquamur. Deus enim non dedit 
omnibus hominibus potestatem vindicandi suas ipsius iniurias, 
quia ipse facile id potest si velit, nec expediebat generi hmnano : 
sequeretur enim inde turbatio maxima. Eademque ratio est de de- 
fensione, quia hac via potius multiplicarentur divinae iniuriae, quam 
vitarentur. Deinde hoc ipso titulo possent etiam christiani principes 
inter se bella movere, cum multi etiam sint Deo iniurii. Item cum hie 
titulus non possit sufificienter ostendi,iuste possent invasi se defendere. 
Unde fieret bellum utrinque iustum. 


his; — Alvarius Pelagias, de Planctu Ecclesiae, liv. I, chap, xxxvii; Gabriel 
Biehl,in IV. Sent. D. 15, Q. 4 ; et autres que cite Covarruvias, Regie Pecca- 
toram, § 10. 

(i) Castro Palao: De lusta haereiicorum punitione, liv. II, chap, iv- 
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NOTE FINALE 

La pensee de Suarez, identique a celle de Vitoria, est done ici 
qiie le seul fondement legitime de la domination coloniale doit 6tre 
cherchc dans les principes generaux du droit naturel et du droit 
des gens, tels que le libre acquiescement des populations indigenes 
ou un titre de juste guerre, mais non pas dans une prerogative parti- 
culi^rc aux Etats chretiens pour motif de « chretiente ». 



CHAPITRE V 


Le Droit des Gens et I’intervention armee 
chez autrui pour motif superieur d’humanite. 

§ I. — L’Interventlon pour cause de protection de la liberte de 
conscience des Chretiens en pays barbare. 

De Bello, Sect. 5, 6, 7, 8. 

II n’y a aucun juste litre de guerre special aux princes chr^tiens, 
qui ne soit fondc en droit naturel, ou n'ait quelque relation avec lui, 
qui, par suite, ne convienne aussi de quelque maniere aux chefs 
paiens. 

Pour Texpliquer, disons d’abord: un prince chretien ne peut en- 
treprendre une guerre, sinonacaused'une injustice ou pour di^fendre 
des innocents. Cela est sufhsamment prouve par Tcxclusion de tous 
les faux motifs. Les raisons donn^es le demontrent aussi, car la loi 
de grace ne detruit pas la loi naturelle, mais la complete. 

En second lieu, les princes chretiens peuvent avoir un droit spe¬ 
cial a d( 5 fendre les innocents et punir les injures. Par example, si 
un Etat soumis a un chef infidele veut recevoir la loi du Christ, et 
qiie le roi fasse opposition, les princes chretiens ont le droit de 
defendre ces innocents. Que si le m^me Etat voulait recevoir une loi 
infidele, mettons musulmane, malgr^ son chef, un prince turc n'au- 
rait pas le meme droit contre ce roi. En effet, faire opposition k la 
loi du Christ est grave injustice et dommage ; aucunement, s'il 
s'agit d'une autre loi. 

De m^me, shls veulent ecouter les prddicateurs, ils peuvent se 
convaincre que ce quhls entendent dire peut et doit 6tre cru ; c*est 
done k juste titre que Ton vient k leur secours en ce cas. 

... D'autres exemples viennent a Tappui de la premiere partie de 
notre th^se : si les missionnaires sent victimes d'injustices, ou si les 
princes paiens font tort aux fidcles. C'est Ik offense faite a TEglise, 
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qui a droit de la repousseretde la venger. Ce droit, il est vrai, est en 
partie surnaturel, en tant que TEglise tient de Dieu pouvoir de 
pr^cher TEvangile ; or il est bien certain que les infid^les n'ont pas 
ce meme droit. Tout cela est assez clair, d^apres ce que nous avons 
dit ailleurs [De fide, disput. i8, section I). 

En troisieme lieu, tout ce qui precede a son fondement dans la 
loi naturelle, de telle sorteque, toutes proportions gard(§es, cela pent 
en quelque sorte s*appliquer aussi aux infid^les. Je m'explique : si 
un Etat voulait adorer un Dieu unique, observer la loi naturelle, 
entendre des predicateurs quidonnent des enseignements conformes, 
et si son prince employait la force pour Ten empdcher, cela consti- 
tuerait un juste titre de guerre pour un autre prince, m^me infidele 
et guide par la seule raison naturelle, car c'est un cas de juste de¬ 
fense d’innocents. De m^me, si un Etat adorait un seul Dieu et 
observait la loi naturelle, il aurait le droit d'envoyer dans un autre 
Etat qui serait idolatre et vivrait contrairement k laraisonnaturelle 
des hommes qui Tinstruiraient et le libereraient de ses erreurs. Si 
Ton s'y opposait par la force, il aurait le droit de faire la guerre, 
altendu que le droit qu’il pretend exercer est tout k fait conforme 
a la nature ; de plus, ce serait encore un cas de defense des innocents^ 
puisque moralement parlant, ce serait s'opposer a ce que des hommes 
desireux d’apprendre les verit^s naturelles n^cessaires a Thonne- 
tete en soient injustement empech^s ; enfin, nous avons donne ail¬ 
leurs d'autres raisons qui, toutes proportions gardees, peuventtrou- 
ver ici leur application (Cf. De fide, disput. i8). 


Vera quaestionis resolutio per tres conclusiones. — Prima con- 
clusio. — Dicendum ergo nullum esse titulum belli ita proprium Chris- 
iianorum principum qui non habeat jundamentum aliquod vel certe 
proportionem cum lege naturali, atque ideo qui suo modo non etiam 
conveniat principibus infidelibus ; quod ut explicem, dico primo : 
Christianas princeps non potest indicere bellum, nisi vel ratione iniu- 
riae, vel ob defensionem innocentum. Probatur sufficienter ex eo, quia 
exclusi sunt omnes falsi tituli. Et rationes factae hoc probant,namlex 
gratiae non destruit legem naturae, sed illam perficit. 

Secunda conclusio. — Dico secundo defenso innocentum peculiari 
modo potest habere locum in principibus fidelibus et idem est suo 
modo in iniuriarum vindicta. Nam si respublica subdita infideli 
principi velit suscipere legem Christi et rex infidelis prohibeat, habent 
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christiani principes ius defendendi illos innocentes. Quod si talis 
respublica vellet recipere legem infidelium, mahometicam verbi gratia 
ac princeps nollet, non haberet infidelis princeps Turca simile ius con¬ 
tra ilium regem. Ratio est quia impedire legem Christi est revera gravis 
iniuria et damnum ; prohibere vero aliam legem nulla est. Item si 
audire velint, ratione possunt convinci hoc esse credibilius et creden- 
dum ; iuste igitur eis hac in parte succurritur. Similia exempla sunt 
quae ad primam partem conclusionis spectanty si praedicatores Evan- 
gelii iniuriis afficiantur^ vel certe aliquid agant infideles principes in 
detrimentum fidelium ; nam haec est iniuria Ecclesiae ad quam expel- 
lendam et vindicandam ius suum habety quod aliqua ex parte superna- 
turale esty nimirum facultas Dei ad praedicandum Evangeliumy atque 
hoc modo certum est non spectare hoc ius ad infideles : quae omnia 
satis patent ex materia fdeiy disp. 18, sectio. i. 

Tertia conclusio. —Dico tertio haec omnia habere fundamentum in 
ratione naturali ita uty proportione servatay possint quodammodo 
ad infideles applicari. Explicatur : nam si velit aliqua respublica 
colere unum Deum et servare naturae legemy vel audire praedicatores 
qui hoc doceant et a suo principe per vim impediatury orieiur inde alteri 
principi iustus titulus belliy etiam non sit fidelisy sed sola ratione na- 
tiirali ducatWy quia ilia erit iusta defensio innocentum. Simili modOy 
si aliqua respublica coleret unum Deum et servaret leges naturaey alias 
vero idololatriam exerceret ac contra rationemnaturalem viverety habe¬ 
ret ilia ius ad mittendum qui hanc docerent et erroribus liberarent. 
Quod si per vim impediretury iure posset bellum prosequiy quia id ius 
est valde consentaneum naturae ; turn etiam quia ibi admisceretur 
innocentum defensiOy cum moraliter loquendo non sint dejuturi qui 
velint edoceri veritatem naturalem necessariam ad bonum honestum^ a 
qua voluntate inique impedirentur ; turn denique propter rationes alias 
adductas in materia de fidey disput. ilia servata proportione, 

hie procedunt. 


§ 2. — Defense de tout abus du droit d'intervention. 

De Belloy Sect. 4, n® 3. 

L'injure faite k autrui ne me conf^re pas le droit de le venger, a 
moins qu'il ne le puisse lui-meme en toute justice, et en ait Tinten- 
tion. Dans ce cas, Taider est cooperer k une action juste et bonne. 
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Hormis cette volont^, auciin autre ne peut intervenir. Aussi bien le 
coupable n'est pas soumis au titre de son injustice a n'importe qui, 
mais seulement a Toffense. Done, Topinion de quelques-uns, savoir 
que les souverains ont pouvoir de poursuivre les injustices sur toute 
la terre, est absolument erronee, confond toute hierarchie et toute 
juridiction. Semblable pouvoir n*a pas ete donne par Dieu, et ne se 
demontre pas rationncllement. 

Iniuria alteri facta non confert mihi ius ad vindicandnm ilium, nisi 
cum ipse se potest iuste vindicate, idque de facto intendit ; hoc auteni 
posito, auxilium meum cooperatio est actioni bonae et iustae. At veto 
seclusa tali voluntate,,quivis alius non potest se intromittere, cumis qui 
fecit iniuriam, non cuicumque sit factus subditiis, sedtantum offenso. 
Unde, quod quidam ainnt, supremos reges habere potestatem ad 
vindicandas iniurias totius orbis, est omnino falsum, et confundit 
omnem ordinem, et distinctionem iurisdictionmn : talis enim potestas 
neque a Deo data est neque e% ratione colligitur. 

NOTE FINALE 

II y a lieu de repeter ici la remarque consecutive au precedent 
chapitre. Ce n'est point sur line prerogative particulicre au christia- 
nisme que se fonde valablement le droit d'intervention pour cause 
d’hiimanite, mais bien sur un principe general et rationnel de droit 
naturel et de droit des gens, sur lequel il suflit de renvoyer aux 
theses deja transcrites de Vitoria (chap. vi). 
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de T3oulogne-snr-Seine. 


« Precurseur le plus clairvoyant de toute Torgaiiisation interna- 
tionale contemporaiiie » (i), Taparelli d'Azeglio (1793-1862) a ex¬ 
pose ses idees sur TOrdre international principalement dans la 
sixUme Dissertation de son ouvrage capital: Essai theorique de Droit 
naturel base sur les faits (2). Nous presentons ci-dessous aux lecteurs 
un resume ou nous avons essay6 d'exprimer fidelement la substance 
de cette Dissertation. 

Apres avoir, dans les Dissertations precedentes (II-V), etudie la 
society dTine maniere genc^ale dans ses formes d'existence les plus 


(1) Dcdicace de La Communautd des Puissances, par Y. de la Briere. Paris 
Beauchesne, 1932, Cf. ihid., p. 248-249 et surtout 366-369. Voir aussi, du 
meme auteur, le cours profess^ au « Centre E)urop^en de la Dotation Carnegie » 
sur La Conception du Droit international chez les thdologiens catholiques, 

109011, 9 avril 19-29- — Un ouvrage d*ensemble, en fran9ais, sur Taparelli 
et son ceuvre est en preparation. 

(2) Saggio teoretico di Dritto naturale appoggiaio sul fatto, paru 4 Palermo de 
1840 k 1843. Les premieres editions ayant ete tr^s defectueuses, Tautcur revit 
lui-meme son livre pour redition de Rome de 1855. Cf. lettre de Taparelli k 
C. Cantu, datee du 27 fevrier 1855, publiee par le P. Pirri dans Biblioieca di 
Storia Italiana Recente, volume XIV, Torino, Fratelli Bocca. MCMXXXIl 
p. 511. Voir egalement Civiltd Cattolica, serie ii. vol. XI, p. 199 et suiv. 
Rivista della Stampa italiana). La derniere edition, en deux volumes, parut en 
1930 (la couvertiire porte ; 1928), k Rome, Civiltd Cattolica. C*est d*apres cette 
Sdition que nous faisons nos citations. L’ouvrage est divise en sept Disserta¬ 
tions. 
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simples, Taparelli n*a pour ainsi dire plus qu*a prolonger les cot^s 
des angles, pour trailer de la soci^t^ internationale, cas particulier 
auquel s'appliqueront par extension les notions d^jk acquises. Nous 
restons toujours dans le Droit naturel, domaine propre du philo- 
sophe ; le Droit positif est d^liber^ment exclu par Tauteur, qui s'at- 
tache uniquement aux principes. 

La fin de la soci6t6 internationale est d'assurer Texecution des 
lois qui r^gissent les relations entre des soci^tes specifiquement 
dgales, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, C'est la con¬ 
sideration de cette fin qui permettra de pr^ciser la nature de la 
societe internationale. Taparelli entend ici par nations des societes 
indipendantes les unes des autres, laissant de cote pour Tinstant la 
recherche de ce qui constitue formellement Tessence de la nation et 
Texamen critique des divers elements qui a priori pourraient entrer 
dans la definition de la nationalite. L^auteur prend soin de nous dire 
que s’il recourt parfois a des exemples concrets, ceux-ci ne sont 
allegues qu'a litre d'eclaircissement, ce qui dissipe Tillusion qu'au- 
Tdit pu faire naitre le litre de Touvrage:« Essai theorique de Droit 
naturel base sur les fails » (i). La methode est deductive plutot 
qu’inductive (2). On part de verites metaphysiques et on les 


(1) L'intcrpretatiori de ce titre doniiee par le Eugenio Di Carlo merite 
d'etre citec : «... il titolo della sua opera ci rinvia direttamente a Cousin ; il 
fatto sul quale edifica il nostro Gesuita I’edificio del suo Diritto naturale 6 
Tattestazione della coscienza cornu ne espressa nel linguaggio)). (f/w Carteggio 
inedito del P. L. Taparelli D*Azeglio coi fratelli Massimo e Roberto. Anonima 
Romana Editoriale, Roma, Via Virgilio, r6. — 1926 ; p. lxv de la preface) 
L'auteur renvoie h. Victor Cousin, Du vrai, du beau et du bien^ Paris. 
7® edition, 1858, p. 257 et suiv. Comparer avee les pa.ssages suivants du Saggto 
«... presi a considerare i fatti ; assicurandoli, per quanto potei, sulle naturali 
idee comunissime, espresse con sincera chiarezza dal linguaggio del volgo. 
Analizzandonc poi le idee, e i fatti che esse esprimono, mi adoprai a dedurne 
le conseguenze... » (Introduzione, p. 2 et 3) — «... mi vidi astretto a cercare 
nel fatto reale altro miglior appoggio ; e si mi parve averlo trovato con nulla 
piu che analizzare la idea che ognuno si forma, allorch6 pronunzia il vocabolo 
Societd, e paragonar cjuesta idea collo stato naturale incui ogni uomo tro- 
vasi sulla terra ». (Volume 1, p. 135. Dissertazione Scconda, Teorie delVessere 
sociale, Capo T, Natura della Socieid, n® 299). 

(2) Pourtant le premier volume de I’^dition do Palerme (1840) portait en 
epigraphe cette citation de Dam iron (Histoire de la Philosophic au xix® si^- 
cle): « Observation des faits et induction rigoureuse ». Maisle P. Roothaan, G6n6- 
ral de la Compagnic de J( 5 sus, dans une lettre k Taparelli dat^e du 26 d^- 
cembre 1840, d^clara qu’il lui deplaisait de voir figurer 1^ le nom de cet au¬ 
teur. Aussi ce texte ne parut plus dans les Editions suivantes. (Cf. Pirri, op. 
cit., p. 115). 
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f^conde par des faits qui leur donneront une valeur pratique. II s'a- 
git de dieter des prescriptions morales obligatoires absolument et 
tendant k r<5aliser TOrdre ideal, et non pas seulement d'observer et 
d'analyser un etat de choses pour aboutir a des conclusions qui ne 
pourraient 6tre que des normes hypoth^tiques. 

La soci^t^ internationale a pour fonction propre de conserver et 
de parfaire les droits et les devoirs des nations. 

Supposons un moment qu'il n’existe que deux soci^tes ind^pen- 
dantes. Quelles seront leurs relations en tant que societes, done par 
rinterm^diaire de ceux qui les gouvernent ? La premiere loi morale 
de leurs rapports sera Vamour mutuel. En effet, Tautorit^ souve- 
raine d'une soci^t^, quelle qu’en soit la forme, doit procurer le bien 
de ses sujets, mais elle doit aussi vouloir que Tautorite supreme de 
Tautre society en fasse autant, puisque telle est pour chacune d'elles 
rintention du Cr^ateur, a laquelle toutes deux doivent cooperer. 
II est done interdit de poser un acte qui 16 serait les droits d'autrui. 
Ainsi Montesquieu a tort de pretendre qu'il est permis de declarer 
la guerre a un peuple pour la seule raison qu'il est en voie de prospe- 
rite et d’accroissement (i). Get amour que les societes se doivent 
Tune a Tautre consiste k vouloir leur bien respectif, relatif aux di¬ 
vers elements int^gres dans Tid^e complexe de society, bien subor- 
donn^ a celui des personnes associees pour qui Tassociation n'est 
qu'un moyen. C'est a la lumiere de ces principes qu*il faut resoudre 
les problemes moraux si ddicats soulev^s par la colonisation. 


I. — En temps de paix. 

Puisque chaque nation doit d^sirer efficacement la f^licit^ des 
autres nations, elle doit par la mdme desirer et, dans la mesure ofi 
elle le pent, faire en sorte que celles-ci conservent leur etre, e'est-a- 
dire leur existence politique, et soient k m^me de realiser le bonheur 
individuel de leurs membres. 

A vrai dire, la conservation de Tetat politique est la fin imme- 

(i) « ... entre les soci6t6s, le droit de la defense naturelle entraine quelque- 
fois la n^cessit^ d’attaquer, lorsqu'un peuple voit qu’une plus longue paix en 
mettroit un autre en ^tat de le d6truire, et que Tattaque est done dans ce 
moment le seul moyen d’emp^cher cette destruction ». Esprit des Lois, 1 . X, 
c. II. — Kant rcconnait ce meme droit, dans a I’^tat de nature », en con- 
formite avec le syst^me de Viquilihre, (Eliments mitaphysiques de la doc¬ 
trine du droit, 1797. Trad. Jules Barni. Paris Durand, 1853, § lvi, p. 221). 
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diate de Tamour international qui reunit des imit^ sociales orga- 
niques, puisque c'est en cet 6tat politique que ces unites trouvent 
leur forme concrete ; le bien des citoyens sera la fin ultime a la- 
quelle le bien politique est lui-m^me ordonn^ (i). 

Cette protection de Texistence politique comporte ^videmment la 
defense contre d'injustes agresseurs. D'ailleurs cette defense n'est 
pas un acte de pur altruisme, car le triomphe de Toppresseur 
serait un p6ril prochain pour les nations voisines. 

Nam iua res agitwr paries cum proximus ardd (2). 

C'est done une entreprise d’inter^t commun. 

On pourrait trouver dans ce fait d'injuste agression et les devoirs 
de solidarity qui en resultent le germe de la society juridique des na¬ 
tions. En effet, tout cela ne vise que des sociytys ygales entre elles. 
Dans rhypothese d’une society de nations, et par consyquent d'une 
autority internationale, il y a un changement dans le droit, com¬ 
parable k celui qui se produit pour les individus des lors que, par le 
fait de leur association, une autority sociale vient a naitre. Une so- 
ciyty opprimye aura recours k Tautority internationale. 

L'ytre social, ytant composy, peut pyrir non seulement par 
une attaque ab extrinseco, mais encore par dysagrygation interne. 
L'amour international exige done qu'on s'oppose a Faction des prin- 
cipes destructeurs de Fordre social. Si des troubles se manifestent, 
les Etats amis pourront avoir k jouer un role de moniteurs, d'avo- 
cats, de pacificateurs, mais non de juges, ni evidemment de fauteurs 
de rybellion. Si, cette agitation s'aggravant, la nation se voit scin- 
dye en deux partis opposes qui vont s'affronter et dychainer une 
guerre civile, la nation amie devra soutenir les droits prevalents, 
sans ygard a son avantage matyriel, car la justice est le premier bien 
et done le premier intyret vyritable de toute sociyty. II importe 
d’aiUeurs de remarquer que ces droits pryvalents ne sont pas tou- 
jours nycessairement les droits anciens, car il peut y avoir une evo¬ 
lution naturelle pour les droits, comme il y a un mouvement natu- 
rel pour tout Funivers. Par suite de collision, des droits antyrieure- 
ment acquis peuvent etre modifiys. Abus de pouvoir, refus d'obeis- 
sance, prescription justifiee par les exigences du bien commun, 


(1) «Corae le society son fatte per gli uomini, cosi i governi sono fatti per 
le society » Romagnosi. Istituz. di civ, fil., t. II, 1 . VIII, p. 632. 

(2) Horace, Ep. I, 18, 84. 
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impossibilite reconnue de certaines formes politiques, conventions 
bilat^rales de partis en discorde : voilk quelques-unes des circons- 
tances gr 4 ce auxquelles une nation amie pourra licitement, non 
imposer d'une fagon arbitraire sa volonte, mais mettre la nation 
bouleversee en ^tat de reconstituer par son autorite naturelle le 
corps social qui tombe en dissolution. 

Jusqu'ici on suppose que la nation amie a ^te appel^e au secours 
tout au moins par Tun des partis adverses qui a le droit d'etre d^- 
fendu ; mais si personne ne Ty invite, lui sera-t-il permis de se m^ler 
des affaires d'une autre nation ? On aborde ici la question si cel^bre 
de Yintervention, 

II importe de distinguer un double point de vue : en effet, le de- 
sordre pent 6tre envisage soit comme un mal pour la societe qu*il 
bouleverse, soit comme un danger pour les autres. 

Consid^rons-le d'abord sous le premier aspect. Trois cas peuvent 
se presenter : 

Premier cas. — Si une autorit^ concrete quelconque subsiste en¬ 
core, une societe en proie au ddsordre devient-elle en droit d6pen- 
dante des societes voisines ? Evidemment non, car c'est k cette au- 
torit6 qu*il incombe de r^tablir Tordre (i) ; une intervention serait 
done une intrusion. 

Deuxieme cas. — Le legitime poswsesseur de rautorite est dans Tim- 


(i) Les possesseurs de cette autorite peuvent etre plus ou moins legitimes 
Kn edet, tout droit repose sur un litre, e’est-^-dire sur un fait r^el qui d< 5 mon- 
tre une relation n^cessaire entre la fin obligatoire et I’acte k poser. L'usurpa- 
teur de la force sociale qui a pour but de procurer le bien social, a le devoir, 
et done le droit, tant qu'il ddtient cette force, ffit-ce injustement, de procurer 
ce bien .social, et le pcuple a le devoir, et done le droit, de ne pas s’opposer k la 
realisation de ce bien social. Le droit, chez I’usurpateur, n'est pas k lui : il 
provient de la chose usurps, e’est-^-dire de Eautorit^ sociale, et c*est k elle 
qu'ob6it le peuple, et non k I’usurpateur en tant (pie tel. Le droit pour le gou- 
vernement de fait est engendr^ par la nature sociale. Si un chef de brigands 
commande k Tun d’entre eux de cesser de voler, celui-ci en volant p^chera, 
mais il ne sera pas coupable de d^sob^issance ; il n’en serait pas de m^me si 
cette d(Sfense lui ( 5 tait faite par l’autorit6 publique, meme ilt^gitime. Pour- 
quoi ? Parce quo la bande de brigands n’a aucun droit k etre conserv^e. * et 
par consequent aucun droit k 6tre command^, tandis quo I’autorit^ publique 
a le droit de commander, encore que celui qui la possMe n’ait pas le droit de 
la poss^der ; la l^gitimit6 de I’exercice est distinctc de la 16 gitimit 6 de la 
possession. Cf. Saggio, vol. I, p. 333-334, n^s 665 et 666. 

* Cf. le Digeste : « si maleficii societas coita sit, constat nullam esse societa- 
tem. Generahter enim traditur, rerum inhonestamm nullam esse societatem. » 
L. 57 D. pro socio, XVII, 2. 
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possibility de Texercer. La sociyte chez qui se trouve une autority 
concryte ryduite k rimpuissance est dans la myme condition que 
rhomme privy de Tusage de la raison, puisque la raison de la sociyty 
c'est Tautority (i). Intervenir pour faire ycouter la voix de Tauto- 
rity lygitime ce n'est pas usurper le droit de commander, mais sou- 
tenir les droits du chef vyritable ; ce secours est certainement voulu 
par lui, m^me si sa volonty ne pent ytre exprimye, car par nature 
le gouvernement veut gouverner. Autre hypotMse : la sociyty en est 
arrivye a un tel point de dissolution qu’il n'y a plus aucune autority 
ni unity. Cette hypothese est purement spyculative, car en ryality 
il reste toujours des amis de Tordre, mfime occultes, et ceux-ci, con¬ 
tinuant k former Tancienne sociyty, ont autority sur les agitateurs, 
quoique cette autority soit enchainye ; pratiquement on retombe 
ainsi dans rhypoth^se prycydente et ici encore Tintervention est 
licite, pour la m^me raison. 

TroisUme cas, — Le gouvernement de fait est dyj^. ytabli et se 
prypare a rendre la tranquillity au pays. Les nations ne dypendent 
pas de Tautority civique possydye par Tusurpateur (2) ; leurs rela¬ 
tions visent immydiatement Tordre politique (2) et Tautority de cet 
ordre appartient en droit au prytendant, tant qu'il n'y a pas pres¬ 
cription ; leur devoir est done, en principe (3), de favoriser le retour au 
pouvoir du prytendant injustement spolie et depunir Tusiirpateur. 

Considyrons maintenant Tintervention sous le deuxieme aspect 
indiquy plus haut, k savoir comme une defense. On ne peut admettre 
I'intervention par crainte d'un danger de contagion purement pos¬ 
sible. Mais en ryalite la crainte provoquee par une rebellion pr^s des 
frontieres ne sera presque jamais la crainte d'un danger purement 
possible, surtout si, comme e'est le cas dans les temps modernes, 
la rybellion se rydame d'une doctrine perverse, antisociale, car les 
doctrines ont une tendance irrysistible a se propager. On est alors 


(1) Se rappeler la dyfinition de la loi, donnye par saint Thomas d’Aquin : 
rationis ordinatio ad honum commune et ab eo qui curam communitatis habet 
pyomulgata. (Sum. Theol., , II®, q. XC, a. 4, c.). 

(2) Taparelli distingue I'ordre politique et I'ordre civique, celui-ci ytant fin 
de celui-lA ; quand la sociyty conserve et perfectionne sa propre unity et sa 
propre action, elle op^re dans Tordre politique. En vue de quoi cherche-t-elle 
sa propre perfection ? En vue du pouvoir de ryaliser le bien des individus 
associys. Quand elle exerce ce pouvoir elle opfere dans Tordre civique. Cf. 
Saggio, vol. I, p. 366, n® 736. 

(3) C’est-k-dire si elles n’ont k craindre ni un grave dommage pour elles- 
memes ni une recrudescence du mal dans la nation troubiye. 
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en face d'un agrcsseur et c*est un veritable ennemi que Ton combat. 
Cette solution comporte des nuances et des reserves, car les reper¬ 
cussions pratiques d'une doctrine erronee peuvent etrc plus ou moins 
graves, plus ou moins directes, plus 011 moins evidentes, suivant les 
temps et les lieux. Si Ton fait abstraction des liens resultant d*en- 
gagements reciproques,les dissensions intestines ne donnent k une 
autre nation le droit d*intervenir que si elles sont une menace posi¬ 
tive pour Texistence politique de cette nation, par la propagande 
volontaire de doctrines subversives. 

Nous venons de voir la premiere consequence du principe de Ta- 
mour international ; mais il ne suffit pas de vouloir pour autrui le 
bien de Texistence, il faut aussi en vouloir les moyens, spirituels et 
mat^riels. 

La soci^te pent poss^der, pour la m^me raison que I’individu, 
mutatis mutandis, A Tigard des biens meubles et immeubles la so- 
ci^te joue un double r 61 e : 

Elle a mission de proteger ce qui appartient k ses membres. 
Ainsi une meme chose peut ^tre dite niienne par Tindividu et par 
la soci^t^, mais a deux points de vue differents, puisqu'il s'agit de 
sujets de droits subordonnes Tun k Tautre : par Tindividu, en tant 
qu*il peut en disposer a son gre et la consommer ; par la soci^t^, en 
tant qu'elle doit exercer sa fonction ordonnatrice en vue du bien 
commun ; 

2® Elle administre par elle-meme les choses qui constituent son 
domaine propre, c*est-a-dire qui sont destinees k des usages sociaux, 
comme la recette des impots. 

Une nation possede un territoire ; le cas n'offre pas de difficult^. 
En est-il de mSme quand il s'agit de la mer ? Est-il permis de se 
Tapproprier ? Taparelli traite cette question a titre d'exemple, 
comme application des principes poses par lui. Voici, sans entrer 
dans le detail, les conclusions auxquelles il aboutit : 

On peut admettre que la mer devienne objet de possession (pro- 
pri^te privee et, par suite, haut domaine de TEtat) dans les lieux 
oil elle est analogue k un fonds productif. 

Si Ton ne peut exploiter les richesses qu*elle rechle et que, par 
consequent, elle soit sterile du point de vue industriel et commercial, 
elle ne sera legitimement posscdee que si elle est un moyen indis¬ 
pensable de communication pour les populations cotieres (cabotage)^ 

S*il s'agit de la haute mer (toujours supposee improductive), la 
racine m^me de la possession fait d^faut; c'est un lieu de transit. 
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mais il yadelaplacepourtout lemonde,sironpeutainsi s'exprimer. 
Interdire le libre passage aux autres nations serait, non viser son 
propre bien, mais empecher celui d*autrui et manquer k la justice, 
puisque la legitimit^ de la propri^te s’appuie sur les inconv^nients 
qui proviendraient de la communaut^ des biens ; or ici il n*y a au- 
cune raison qui permette d'exclure les autres. On voit done ce qu*il 
faut penser de la maitrise des mers (en temps de paix). 

Peut-^tre objectera-t-on que la mer deviendra une source de 
revenus si Ton ^tablit des taxes semblables a un droit de p 6 age ? La 
reponse est ais^e : le droit d'etablir des taxes pre^suppose la posses¬ 
sion ; celle-ci ne peut done, sans cercle vicieux, provenir de celui-li. 
Un tel argument conduit au beneficium latronum, le mtoe que celui 
de Tusure et du chantage. 

Dans les desseins du Createur, le commerce est le grand lien so¬ 
cial qui forme entre toutes les nations une seule et m^me soci^te et 
procure aux peuples et aux individus des avantages nombreux et 
varies : avantages materiels, par Tusage commun de toutes les pro¬ 
ductions du globe ; avantages intellectuels, par la propagation des 
idees et le progres des sciences ; avantages moraux, par de mutuelles 
garanties d’ordre ou par Tunite des croyances religieuses. C'est 
done la nature, cette cloquente interprete des volont^s divines, qui 
appelle tous les peuples k former entre eux une association univer- 
selle et qui leur en fait enmeme temps un devoir. Cette obligation, 
consid^ree comme negative, defend a tout gouvernement de s'oppo- 
ser jamais directement k ce que les nations forment entre ellcs une 
societe universelle; consideree comme positive, elle ne lui en joint pas 
d'etablir des relations commerciales avec tous les peuples de la 
terre, mais seulement avec les nations que les faits mettent en rap¬ 
port avec lui et envers lesquelles il a des devoirs de justice ou de 
bienveillance a remplir. La liberty du commerce est done conforme 
k la nature, tant qu'un devoir plus grave ne s'y oppose pas : par 
exemple si la liberte commerciale exposait un pays a perdre son in- 
dependance, en le rendant tributaire de Tetranger pour les denrees 
alimentaires, les fournitures d'armes ou autres objets de premiere 
necessite, son gouvernement agirait avec sagesse en prohibant les 
produits Strangers, afin de stimuler Tindustrie nationale. Sauf ces 
cas particuliers, vouloir pour autrui ce que nous voulons pour nous- 
memes signifie communiquer aux autres nations, dans la mesure 
oil cela ne nous porte pas prejudice, les tresors que la nature nous a 
prodigues. La liberte commerciale s’impose dans Vetat normal. 
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Quant a la communication des biens d'ordre spirituel, biens in- 
tellectuels et moraux (tels que la connaissance de la verite, Tunion, 
la paix, etc.), toutes les nations sont tenues d'y cooperer loyalement. 
Les regies qui concernent les relations diplomatiques sont un co- 
rollaire de ce qui precede. Enfin Taparelli traite du prosdytisme 
religieux. 


II. — En temps de guerre. 

La guerre est une lutte entre societes essenliellenient egales, d 
Vejfet de soutenir le droit par la force. Le droit ctant le vrai bien de 
rhomme considere comme un fitre done de raison, les efforts que 
Ton fcra pour la sauvegarde du droit tendront a procurer le bien 
commun des deux nations belligerantes, et ils seront done, si para¬ 
doxal que cela soit quand il s'agit de la guerre, des actes d'amour 
international. II arrivera souvent que, sous pretexte de ddfendre 
le droit, on defende Tinjustice, et que, m^me en defendant le droit, 
on cherche plutot a satisfaire sa vengeance qu'a faire prevaloir le 
bien de Tordre ; mais les ^garements de la raison qui, dans Tordre 
subjectif [finis operantis), rendent Thomme esclavc des passions, 
ne peuvent, dans I'ordre objectif [finis operis), modifier la nature 
des choses ni la genese naturelle des actes humains. Aussi, il sera 
toujours vrai de dire que de sa nature la guerre doit ^tre une 
defense violente de Tordre, une reaction contre le ddsordre, et que 
toute autre guerre serait contre nature. 

De cette definition il est faaile de deduire les principales lois de 
la guerre. 

La guerre etant une lutte entre des societes, elle a par Ik mSme 
un caractere public ; ayant pour fin le r^tablissement de Tordre, il 
faut que la justice preside k son origine et a ses operations ; etant 
une defense violente, elle devra mettre en oeuvre toute la force re- 
quise par le but vise ; mais elle ne doit pas exceder certaines limites 
pour ne pas degenerer en agression. Publicite, justice, efficacite, 
moderation, telles sont done les quatre conditions de la guerre. 

1 ^ Publicite. — La guerre doit 6tre d^cid^e par Tautoritc^, qui, 
a d^faut de recours possible, se voit obligee d'employer les armes 
pour faire valoir ses droits. Les cites se sont groupees en Etats, les 
Etats se sont fedcr6s : ainsi les affaires les plus graves seront peu 
k peu r&erv^es k une juridiction superieure ; celle-ci pourra, par sa 
seule autorite, assurer le respect de leurs droits aux societes infe- 



2 i8 


VITORIA, SUAREZ, DROIT DES GENS 


rieures qui d’abord devaient entrer en guerre pour faire triompher 
leurs revendications. A la limite, dans une communaut6 organique 
parfaitement constitute, aucune des nations qui la composent ne 
pourra faire la guerre si ce n’est k titre de membre du tout social* 
sur Tordre de Tautoritt supreme qui regit la communautt, car ce 
serait une grande imperfection pour le tout que de renfermer des 
parties se combattant librement entre elles. 

La guerre doit tendre au bien public de la societe qui en prend 
rinitiative. Le bien qui revtt un caractere de stricte obligation sera 
tvidemment un juste motif de guerre ; si le bien envisagt apparait 
comme seulement convenable, Tautorite ne pent imposer absolu- 
ment la guerre ses sujets ; elle ne pent que seconder la gtntreuse 
ardeur des volontaires. Quand spontanement Tensemble des ci- 
toyens veut la guerre, celle-ci peut ttre dite nationale ; dans une 
telle guerre les fautes sont imputables k ceux qui combattent par 
leur libre volontt et chacun d*eux mtrite un ch&,timent personnel. 

2° Justice. — Une nation ne doit declarer la guerre a une autre 
qu'apres lui avoir fait connaitre ses griefs et les satisfactions qu'elle 
serait disposte k accepter. 

La guerre, suppose un dtlit de la part de Tun des belligerants, est 
un chatiment international et, comme telle, elle doit avoir pour but 
de restaurer Tordre, de reparer le dommage caus^ et de procurer 
des garanties pour I’avenir. D'oii trots justes causes de guerre : 

a) Une violation de Vordre, qui confere une autorite sociale a Tin- 
nocent, par suite de sa superiorite de droit (i) ; 

b) Un prejudice porte a une nation, soit en lui ravissant ce qu'elle 
possede, soit cn Tempechant d'obtenir ce qui lui est du. S'il n'y a 
pas culpabilite chez Toffenseur, Toffense n'aura droit qu'4 recu- 
p^rer son bien, car la justice entre egaux exige seulement qu’on 
restitue T^quivalent du dommage cause ; s’il y a eu culpability 
chez celui qui a nui, la peine s'ajoute a la compensation pure et 
simple. 

Id se presente la question si complexe de la neutralite, Ceux qui 
favorisent Tadversaire peuvent dtre assimiles k Tadversaire lui- 
m^me. Mais quiconque ne rompt pas toute relation d'amitiy avec 
lui est-il par la myme cense le favoriser ? Si les torts de Tadversaire 


(i) ... ille qui hahet sanum raiionis iudicium, ex quo possit alierius delictum 
corrigere, quantum ad hoc est superior habendus (S. Thomas, Sum. TheoL, li t 
II* * q- 33 » a. 3, ad 2 et 3). 
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ne sent pas d'line evidence absolue, on ne pent sommer une tierce 
nation de cesser tons rapports avec lui. Si au contraire ces torts 
^taient ^vidents, on ferait appel 4 cette tierce nation, suppos^e im- 
partiale, en quality d*arbitre, et celle-ci devrait, k condition qu'elle 
le pflt sans grave inconvenient pour elle-meme, faire respecter par 
les armes, si besoin en etait, Texecution de sa sentence. Mais on ne 
pourrait Ty contraindre, car il est impossible de savoir si pour elle 
ce devoir est rigoureux, puisqu’il est impossible de savoir si elle 
peut entrer dans la lutte sans qu*il lui en coute un grave dommage. 

S'il est question de ravitaillement en munitions, d'importation 
de marchandises qui ne servent qn*k la guerre, celui qui a droit k ne 
pas ^tre attaqu^ a aussi le droit de s'opposer a ce commerce, qui por- 
terait directement secours a Tennemi. On dira peut-^tre que tout 
commerce developpe la richesse, qui est le nerf de la guerre, et 
qu*ainsi on peut interdire tout commerce. Le m^me raisonnement 
prouverait qu*il est aussi d^fendu de donner a manger a un assas¬ 
sin que de lui fournir des armes, car s*il ne mangeait pas, il n'aurait 
pas la force de manier ces armes. Il est Evident qu'en ce cas il n'y a 
pas cooperation formelle et que Teffet mauvais accidenteilement 
produit praeter intentionem n'est pas imputable a Tauteur d'un acte 
qui en soi est bon. 

c) Un peril qui menace la nation. Il faut que le peril soit reel ; il 
ne suffit done pas qu'une nation soit materiellement plus puissante 
que la nation voisine pour qu'elle constitue un danger : on doit aussi 
tenir compte des dispositions morales. M^me s*il est probable que 
TEtat en question a des intentions hostiles, on ne peut lui declarer 
la guerre, car il faut que le p^ril soit certain : e'est pourquoi un de- 
veloppement anormal des armements ne conf^re que le droit de 
s'armer egalement et de demander des explications. En reality les 
cas les plus frequents de crainte fondee sont dus au fait qu'apres 
une guerre, le vaincu, remis de sa d^faite, prepare la revanche (i). 


(i) Qu’on se rappelle les profondes pensdes exprim6es, dans un contexte 
tout different, par Benoit XV, le 28 juillet 1915 (Aposiolica exhortatio ad 
populos belligerantes eorumque rectores) : « ... les Nations ne meurent pas ; 
humili^es et oppress^es ♦, elles portent fr^missantes le joug qui leur est im¬ 
post, pr^parant la revanche et se transmettant de g6n6ration en g6n6ration 
un triste heritage de haine et de vengeance ». (Version authentique, parue dans 
les Acta Apostolicae Sedis, vol. VII, die 31 julii 1915. Voir p. 370). 

* (Le traducteur a voulu dire : opprimdes), 

Il est curieux de remarquer que la c 61 febre phrase de Benoit XV : « le 
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Si le vaincu est en m^me temps le coupable, la crainte dont nous 
parlons provient de son d< 51 it, et le vainqueur innocent, qui a droit 
k sa propre security, peut lui imposer des mesures tendant k rendre 
impossible le retour des hostilites. Ces mesures seront, soit d’ordre 
moral : conventions diplomatiques qui reposent sur la foi k la pa¬ 
role donn^, etles divers moyens par lesquels on peut changer la men¬ 
tality d'une nation; soit d'ordre materiel : par exemple conqu^te, 
contribution, occupation, changement de gouvernement,. etc,. 

Efficacite. — Les moyens doivent ^tre proportionnys a la 
fin, et le gouvernement qui, par nygligence, risquerait de conduire 
la nation a la dyfaite commettrait evidemment une faute. 

40 Moderation. — La guerre ne doit ytre faite qu'en vue de la 
paix (se rappeter que la paix se dyfinit: tramquillitas oriinh), II ne 
faut done pas repousser a pnori toute communication tentee par 
I’ennemi et rester sourd k ses propositions, pacifiques. Toutefois on 
n'est pas obligy, en les acexueillant tout de suite et aveugiyment, de 
perdre les occasions favorables k une operation strategique, ni de 
dyposer les armes quand dyj^i la victoire est imminente, prycise- 
ment parce que ces circonstances rendent suspecte la bonne volonte 
de Tennemi et permettent de soup^onner ohez lui un manque de 
sincyrity. 

La guerre doit fitre faite en causant le moins de mal possible ; 
tout mal non necessaire doit ytre evite. II est done dyfendu de s'en 
prendre aux vieillards, aux femmes, aux enfants ; il faut ypargner 
les soldats qui rendent les armes, II est blAmable de s'obstiner k 
opposer une resistance inutile quand tout espoir est perdu. Certains 
moyens d'extermination partieuliereraent barbares et qu*on ne 
peut chriger a sa guise atteignent sans distinction les combattants 
et les non-combattants (propagation d'epidymies, erapoisorme- 
ment des eaux, etc.) : ib rypugnent aux sentiments d'humanity 
qui sont rhomaeur des nations civilisyes. II est louable de ne pas 
faire usage d'armes plus meurtrieres que celles de Tennemi, si celui- 
ci peut aisement avoir des armes aussi meurtrieres. En effet, la vic¬ 
toire dypend d’une rupture d'^equilibre des forces opposyes : une des¬ 
truction egale de part et d^autre laissera les choses dans la myme 
proportion. Aussi la nation q^i la premiere a augmente les armees 


Nazioni non muoiowo » (les Nations- ne meurent pas)'avait dyj^t et^ycrite par 
Gioberti (Operette politiche, CapolagOv Tip. Elvetica, 1851, voli. II, p-. 2^5, 
Due programmi del Mtnistero Sostegno). 
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par la conscription a fait un mal immense a Thumanit^, car toutes 
les autres nations ont du cn faire autant ct leurs pertes se sont con- 
siderablement accrues. 

Le mal moral (la trahison, le parjure, le parricide, le sacrilege, 
etc.) n'est pas legitime par la guerre ; d'ou le caract^re sacr6 des 
trfives, le respect pour les cadavres, la piti 4 pour les blesses, etc. 


III. — Vers une Soci^te des Nations (i). 

Post civitatem vel urhem sequituY orbis 
ierrae, in quotertiuni gradum ponunt societatis 
humanae, incipientes a domo et tnde ad urbem, 
deinde ad orhem progrediendo venientes.,. (2). 

Taparelli declare qu'il s'engage sur un terrain presque nouveau 
et il sait qu'on Taccusera peut-^tre d'utopie (3). Cependant il est 
impossible de se desint^resser de ce probleme de la society interna- 
tionale, que posent la rapidity des moyens de communication et la 
tendance des peuples k multiplier les liens qui les unissent. 

Les nations sont r^ellement associoes pour le bien commun ; cette 
association facilitc aux nations leur action ctvique, au moyen de 
Tordre politique (4). En effet, par suite de Taccroissement de la popu¬ 
lation, de rinterddpendance de plus en plus grande des inter^ts 6co- 
nomiques, de Tuniformisation des esprits due au d^vcloppement de 
rinstruction, peu k peu des relations constantes s'etablissent entre 
toutes les nations. L'isolement leur devenant impossible, les nations, 
par la force meme de la nature, sont amen^es in^vitablement k s’u* 
nir. Cette evolution est assez lente, car les nations trouvent en elles- 
mfemes de quoi suffire aux exigences du progres pour une assez lon¬ 
gue duree. Ce voeu de la nature sera consacre par le droit positif. 
La societe des nations recevra une forme concrete, ou, par suite des 


(1) Cf. Angelo Brucculeri« Un Precursore Italiano della Society, delle Na- 
zioni». Roma, Civiltd Cattolica, 1926 (Recueil de trois articles parus dans la 
Civiltd la memo ann6c : numeros duC mars, p. 395-405 ; du 3 avril, p. 28-37 ’» 
du 17 avril, p. 121-131). 

(2) S. Augustin, De Civitaie Dei, 1 . XIX, c. v. 

(3) a Nel che io m'avveggo che vado incontro alia taccia di tropx>a imma- 
giiiazione ed astrattezza ; perocche, oltre che pochi finora hanno trattato 
una tal materia, la society internazionale, di cui dovro parlare, h tuttavia si 
appena abbozzata, che difficilmente si trovano lalti su cui appoggiare il 
dritto ». Saggio, vol. II, p. 191, n® 1356. 

(4) Voir ci-dessus, p. 214 , note (2). 



222 


VITORIA, SUAREZ, DROIT DES GENS 


stipulations juridiques, chaque nation, n'^tant d 6 j 4 plus comple- 
tement ind^pendante en fait, subira une certaine diminution d'in- 
dependance en droit ; elle y trouvera aussi sa perfection veritable, 
puisque c'est Ik pour elle Taboutissement n^cessaire d'une ten¬ 
dance naturelle. 

Taparelli appelle Ethnarchie la societe universelle des nations 
produite par les lois mfemes de la nature, pour la distinguer des 
confederations et alliances particulieres creees seulement par la 
libre volonte des contractants. 

Quelle sera la structure de cette institution ? 

La societe des nations est une association hypotactique (i), c'est- 
4 -dire une subordination de plusieurs societes. 

Comme toute societe, TEthnarchie possfede une autorite. Com¬ 
ment admettre un droit international si Ton n'admet pas aussi une 
autorite nternationale ? 

Les societes qui sont appeiees a composer TEthnarchie sont 
independantes ; done originairement Tautorite internationale est 
polyarchique, c'est- 4 -dire qu’elle reside dans Taccord des Etats 
juridiquement egaux qui s'associent ; mais cet accord n*est pas 
cause de Tautorite, il n*en est que la forme concrete. Les Etats 
associes pourront, suivant les besoins, rapprocher plus ou moins 
de la monarchie le mode de gouvernement international. 

Taparelli salue d'avance la future organisation internationale 
postulee, pour un avenir sans doute encore assez lointain, par les 
faits qu'il examine de son regard penetrant. 

Les devoirs de I’Ethnarchie et les droits qu’ils impliquent de- 
coulent de sa fin. L'Ethnarchie a pour fonction de conserver Texis- 
tence de ses membres, qui sont des individus collectifs, si Ton pent 
ainsiparler, et de promouvoir leur perfection, en vue du bien com- 
mun. De la deux sortes de devoirs : 

(i) Et non hypotattique, comme Ttoit le traducteur dans T^dition fran- 
9aise, qui se contente de donner une apparence fran9aise au mot ipotatiico, 
sans remonter h. Tetymologie. En grec : u7TOTaKTLx69 = subordonne ; TaxTixc^ 
= qui concerne Tarrangement, vient de xaTTco, neo-att. Totaaco — mettre k 
une place fixe ou appropri6e. 

Taparelli s’excuse de cr^er un n6ologisme, mais il est n^cessaire, d6clare-t-il, 
pour exprimer cette espece de relations sociales, car le mot subordination 
s’emploie indistinctement pour designer n’importe quelle d^pendance, et en 
lui ajoutant le qualificatif sociale, on ne determine pas clairement le sujet, 
puisque subordination sociale signifie aussi bien la subordination des indi¬ 
vidus ^ la society quo cello qui existe entre les societes elles-m^mes. Cf. Saggio, 
vol. I, p. 344, note (a). 
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I® Ceux qui concernent Tordre civique (i), ou plus exactement 
distributif : assurer k chaque nation Tinviolabilit^ de ses droits et 
favoriser ses progr^s, dans le respect de la justice. 

2® Ceux qui concernent Tordre politique (i) international : 6tant 
une soci^t^, TEthnarchie a besoin, comme toute autre soci^te, d'un 
certain organisme et de lois pour poss^der, garder et parfaire son 
6tre propre et devenir apte k s*acquitter de son role, en Tesp^ce 
Tauguste mission qu*elle doit remplir k regard des nations associ^es. 

C'est ce qu*il convient d'examiner avec un peu plus de precision. 
Pour une 6 tude approfondie, il faudrait se reporter a ce que Tapa- 
relli dit ailleurs ex-professo de la soci6t6 hypotactique et de I’auto- 
rite polyarchique (2). 

lO Devoirs de l*autorite ethnarchique dans l'ordre ci¬ 
vique. 

Son premier devoir est de faire en sorte que les nations associ^es 
restent des nations : une soci^t^ de nations ^ uppose evidemment des 
nations comme parties essentielles ; cette notion cl^mentaire est a 
la base de tout le droit international. Pour ce^a il faut sauvegarder 
Vunite interne et Vinddpendance externe de chaque nation. 

En ce qui concerne Vunite : TEthnarchie ne doit pas seulement 
contenir les peuples dans Tob^issance par la force, mais encore 
veiller k ce qu'ils soient gouvern^s selon la justice. L'association 
des chefs d'Etats constitue une sorte de magistrature qui est la 
meilleure garantie d'ordre la fois pour les souverains et pour les 
sujets. L'autorite ethnarchique devra connaitre leurs torts reci- 
proques afin de les juger et d'apporter un remade efficace. C'est ce 
qui, de tout temps, a < 5 t^ veconnxi iniplicitement par ceux qui, en vertu 
d'un sentiment confus de la justice, rendaient compte de leur con- 
duite a un tribunal supreme dont ils ne soupgonnaient peut-6tre 
m^me pas ^existence. Autrement pourquoi essayer de se justifier 
k la face des nations par des manifestes, des protestations, etc. ? Ce 
n'etait pas Ik qu'un appel au secours, car dans une societe la force 
appartient k Tautorite et celle-ci ne doit Temployer qu'apres avoir 
vu oil est le droit et s'etre prononc<§e sur la justice de la cause. Sans 
doute, on tentait ainsi de faire soutenir des pretentions par la force, 
mais on voulait d'abord "aire dire le droit. Pour les affaires privies, 

(1) Voir ci-dessus, p. 214 ; note (2). 

(2) Cf. Saggio, vol. I, p. 343 * 355 * 685-714 ; et ibid., p. 238 et suiv., 

nOB 509 et suiv., enfin p. 314-316, n'’» 629 et suiv. 
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les simples particiiliers sont instinctivement pousses k prendre des 
temoins et k s*en remettre k une tierce personne qui tranchera le 
debat ; et ce besoin d^montre la n^cessite d'un pouvoir judiciaire 
r^gulierement ^tabli. II en est de meme pour les nations ; leur ma- 
ni^re d'agir est un fait qui prouve Texistence d'une veritable auto¬ 
rite ethnarchique, que Ton invoque meme sans la bien connaitre. 
La Providence, qui pour des inter^ts de minime importance n'a pas 
abandonne aux individus le soin de se faire justice a soi-m6me, 
laisserait la violence compromettre la tranquillite d'un grand nom- 
bre de nations ? — Non, il y a une autorite ethnarchique qui doit 
s’opposer k la rebellion des peuples et corriger les abus de pouvoir 
des gouvernants. 

Les nations qui entrant dans Tassociation ethnarchique conti- 
nuent k se donner a elles-memes leurs lois. Leur independance n*est 
pas absorb6e par Tautorite de cette society superieure. II n'y a pas 
de confusion entre chaque nation particuliere et TEthnarchie, puis- 
que leurs fins respectives sont essentiellement diverses et que e'est 
de leur fin que les soci^t^s tirent leur caractere propre. De mdme 
que la famille ne perd pas la liberte domestique par suite de son 
agregation k la cite, de m^me la nation ne perd pas sa liberte poli¬ 
tique dans TEthnarchie. C'est en subissant la volont6 d*une autre 
nation, son (^gale, qu'une nation perd sa liberty, et pr^cisement 
le role de Tautorit^ tutclaire est d'empficher tout exces qui tendrait 
k restreindre par la force le libre usage des droits de Tun quelconque 
des membres associes ; mais TEthnarchie exerce cette protection 
en respcctant Fautorit^ souveraine de chaque nation. 

Tant que FEthnarchie ne sera pas solidement etablie, les nations 
pourront, meme licitement, recourir k la guerre pour regler leurs 
differends. Mais ce n'est la qu'un etat transitoire. Dans uneEthnar- 
chie bien constituee, la guerre ne pourra plus avoir lieu qu'entre 
Fautorit(§ supreme aidde par toutes les nations associees et celle 
qui oserait commettre une violation de Fordre en opprimant une 
autre nation. Ainsi, chaque Etat, pouvant compter sur les forces de 
FEthnarchie tout enti^re, et regi par les lois ethnarchiques qu'il 
aura lui-mtoe approuvees, jouira de son independance en toute 
security, sans etre oblige de supporter le poids ecrasant des armies 
modernes (i). 

Enfin FEthnarchie a une mission civilisatrice, en ce sens qu'elle 


(i) Cf. Sai'gio, vol. II, p, 121-122, 1223. 
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doit aider au d^veloppement de la moralite et au bon fonctionne- 
ment des rouages sociaux, ponr la pins grande felicite de TUnivers. 
Sur ce sujet, sur T^tendue de Tobeissance que doivent k Tautorit^ 
ethnarchiqne les nations associees et sur le droit que celles-ci pour- 
raient avoir de se detacher de TEthnarchie, Taparelli fait de judi- 
cieuses remarques ; mais tout cela nous entrafnerait k d^passer les 
limites assignees a la pr^sente esquisse. 

2° Devoirs de l*autorit6 ethnarchique dans l'ordre po¬ 
litique. 

Les devoirs d'ordre politique sont pour TEthnarchie de conserver 
et perfectionner son ^tre, c'est- 4 -dire son unite, et son operation 
qui consiste k connaitre, vouloir et pouvoir le bien. 

Etablissant comme fondement Tinviolabilite du droit, TEthnar- 
chie doit assurer r(^galit^ des nations dans les deliberations et les 
decisions et respecter Tintegrite des territoires qu'elles possMent. 
A cet effet il est desirable qu'au sein de TEthnarchie se constituent 
des ententes entre les petites Puissances, qui pourront ainsi contre- 
balanccr la preponderance, toujours k craindre, des grandes Puis¬ 
sances. A VEthnarchie incombe tout un travail d*informaiion et de 
Ugislation, C’est ainsi qu'elle redigera un Code de Droit international : 
en tete de ce code il faut inscrire, comme une profession de foi, le 
principe de Vamour international et les corollaires qui en decoulent 
immediatement ; sans amour il pent y avoir rapprochement, mais 
non pas union, sans amour il n'y aura qu'une societe sans 4me, un 
cadavre. Ce Code devra completer par une reglementation precise 
ce que le Droit naturel a toujours de plus ou moins indetermine et 
munir ses lois de sanctions efficaces. Enfin TEthnarchie exercera 
le pouvoir judiciaire par une Cour de justice internationale et fera 
respecter ses sentences cl Taide d'une Milice internationale, 

En fait Thumanite a ete destinee par Dieu k composer une so¬ 
ciete plus sublime que la societe naturelle des nations : Taparelli 
consacre le second chapitre de la Dissertation suivante {VII^) i la 
sociite chretienne, couronnement de tout TOrdre international. 

En guise d'epilogue, nous croyons ne pouvoir mieux faire que de 
reproduire les dernieres lignes de Temouvante invocation k TEter- 
nelle Verite qui termine tout Touvrage (i) : 

(i) « O se alcun premio volete pur destinare qui in terra a chi non lo 
cerca che in cielo, fate che quel vero, che qui mi deste di racchiudere in poche 
carte, germogli i beni di che naturalmente h pregno ; che rassodi Tordine nei 

15 



226 


VITORIA, SUAREZ, DROIT DES GENS 


« .. .Oh ! si vous voulez m'accorder mfime sur terre une recom¬ 
pense que je ne cherche qu'au ciel, faites que les verites que vous 
m’avez donne de reunir dans ces pages produisent le bien dont elles 
sont pleines ; qu'elles affermissent TOrdre dans les coeurs, les fa¬ 
milies, les nations, le monde ; qu'elles eveillent chez le lecteur une 
haute idee de cette societe superieure, k laquelle conduit la societe 
de la terre ; qu'elles transmettent leurs fruits toutes les genera¬ 
tions k venir ! Ainsi, quand la mort, desormais prochaine, etouffera 
pour toujours sous le marbre glace les louanges que je voudrais vous 
donner eternellement meme de mes l^vres mortelles, qu'au moins 
mes pensees aillent par le monde dire aux hommes vos grandeurs 
pour qu'ils vous adorent, vos bienfaits pour qu'ils vous remercient, 
VOS droits pour qu'ils vous servent, votre beaute et votre bonte 
infinies pour qu'ils n'aiment que Vous ! » 

ROBERT JACQUIN. 


cuori, nelle famiglie, nelle nazioni, nel mondo ; che svegli in chi legge alti 
pensieri di quella society superna, a cui ne guida la society della terra ; che 
distenda i suoi frutti a quante nasceranno generazioni venture. Talch^ quan- 
do morte, ormai non lontana, sotto gelido marmo soffocherk per sempre fra le 
mie ceneri le lodi che vorrei darvi eterne anche col labbro mortale, vadano 
almeno pel mondo i miei pensieri a dir vostre grandezze agli uomini perche 
vi adorino ; a dire i benefizii perche vi riconoscano ; a dire i dritti perch6 vi 
servano; a dir Tinfinita bellezza e bont^ vostra perch^ unicamente vi amino. » 
Saggio, vol. II, p. 430, no 1685. 
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L'intervention d'humanit^ presente avec les autres sortes d'in- 
tervention ce caract^re commun qu'il s'agit dans tons les cas du 
m^me probRme fondamental du droit international, le recours a la 
force pour contraindre un Etat accomplir un acte consid^r^ comme 
impos(§ par le droit. Je ne reviendrai pas ici sur Tidee que j'ai deji 
souvent expos^e que toute sanction est une intervention (i) ; le 
droit positif ne pent done renoncer i recourir k Fintervention sous 
peine de se condamner k rester une lex imperfecta qui ne s’^l^ve pas 
au-dessus du droit objectif ou droit rationnel, longtemps appele le 
droit naturel, e’est-i-dire d'un droit en puissance, qui se trouve 
bien pres de la morale pour les points qui leur sont communs. Mais 
la morale va beaucoup plus loin que le droit, elle est beaucoup plus 
exigeante que lui, qui se borne k imposer aux membres du groupe 
ce qui est utile ou n^cessaire k la vie en societe. En revanche, quand 
cette utility ou necessity est en jeu, le droit d^borde k son tour la 
morale ; au nom du bien commun, de Tint^rfet g6n^ral, il pent im¬ 
poser ou interdire des actes qui sont en soi indiff^rents au point de 
vue moral ; et, ce que le droit positif impose ou interdit, il le fait 
sous certaines sanctions, done en «intervenant » contre ceux qui ont 
contrevenu k ses prescriptions. 


(i) V. Le droit d*intervention et la Socidtd des Nations, dans Scientia, mars 
1924, p.h92 k 204 ; Pricis de droit international public, 3® 4 d., n® 684. 
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I 

Une condamnation absoliie de rintervention est done impossible ; 
cc serait Tenervement du droit et, pratiquement, la fin du droit 
posit if. Car si on a pu dire avec raison : Quid leges sine moribus ? il 
est non moins vrai que dans la plupart des cas on pourrait egale- 
ment dire : quid leges sine poena ? Aussi Tintervention a ton jours 
et^ admise dans une certaine mesure ; elle a meme souvent ete pre¬ 
sentee, depuis Vitoria notamment, non plus seulement comme un 
droit mais comme un devoir, et en fait elle a ete fr^quemment pra- 
tiquee. Ceux qui Tont condamn^e sans reserve, — comme nous 
verrons que ce fut souvent le cas en Amerique, — ne visent en rea¬ 
lity que Tabus du droit d'intervention, Tintervention unilaterale 
et interessee. Dans toute societe organisee, Tintervention est une 
n( 5 cessite. Un juriste a pu dire lout r^cemment que : « Le moyen 
essentiel de gouvernement dans la societe Internationale comme 
dans toute autre, e'est Tintervention (i). » Rejetcr en principe Tin¬ 
tervention serait une prime accord6e k la violence et toute s^curit^ 
assur^e a Tinjustice quand elle dmane du plus fort; tel ne peut sans 
doute ^tre le but d'aucunc organisation juridique, nationale ou in- 
ternationale. 

Prise en ce sens large Tintervention se pr^sente sous trois grandes 
formes : elle peut avoir lieu dans Tint^r^t d'un Etat particulier, 
dans Tintcr^t de la ccmmimaut^ internationale, enfin en faveur 
d’un individu determine. 

A. — L'intervention peut d'abord se produire dans Tint(^r6t par¬ 
ticulier d'un Etat ; la legitimite d'une telle intervention apparait 
comme indispensable dans une soci^t (5 d'Etats inorganis^e. Cest 
toute la theorie de la guerre juste des anciens theologiens qu'il fau- 
drait ici reproduire (2). Je me bornerai k dire en deux mots que» 
en dehors de certaines conditions d'un autre ordre (caractire de 


(1) G. Scelle, Revue de droit international, janvier 1935, p. 31. 

(2) Voir, sur cette question, A. Vanderpol, La doctrine scolastique du droit 
de guerre (Paris, 1919), et R. Regout, La doctrine de la guerre juste de saint 
A ugustin d nos jours, d'apris les thdologiens et les canonistes catholiques (Pre¬ 
face du R. P. Y. de la Bii^re) (Paris, 1935). 
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prince souverain chez celui qui la declare, intention droite) (i), il 
est toujours exig^ une juste cause de guerre ; et la juste cause, ce 
n'est pas seulement la legitime defense en tant qu'elle est necessaire 
pour repousser Tattaque injustifiee,— ceci a toujours ete considere 
coinme allant de soi et est encore admis aujoiird'hui par Ic Pacte de 
la Socidte des Nations et le Pacte Briand-Kellogg, — e'est surtout 
rimpossibilit^ de se faire rendre justice autrement. 

Ce cas d'intervention dans Tinter^t particulier d'un Etat, qui 
avait toujours semble jusqu'ici incontestable, a ce point que e'est 
a lui que se ref^raient en premier lieu aussi bicn gouvernements que 
publicistes, chaque fois qu'ils voulaient apporter quelque attenua¬ 
tion au rejet de rintervention d'humanite (2), est pr^cisement celui 
qui parait le plus douteux dans une soci^te d'Etats organisee ; la 
premiere tache de toute organisation juridique, en droit externe 
comme interne, consiste cn effet i retirer aux membres du groupe 
le droit de se faire justice a eux-m^mes.C'estcependant ce droit que 
les Etats-Unis, profitant de leiir refus d'adhesion au Pacte de la 
Societe des Nations, pretendent maintenir a leur profit,meme depuis 
le Pacte Briand-Kellogg, gr&ce a une interpretation abusive du droit 
de legitime defense. D'apr^js eux il y a legitime defense et par con¬ 
sequent le recours k la guerre est possible chaque fois qu'en un point 
quelconque du globe atteinte est portee a la personne on aux biens 
dhin citoyon americain et que TEtat ou le fait s'est produit refuse 
la satisfaction demandiSe. Pretendre quhl y a ici non pas interven¬ 
tion — car les Etats-Unis comme les aiitres Etats d'Amerique con- 
damnent en principe Tintervention — mais bien « interposition » 
n'est quhine defaite verbale, et un juriste americain a pii qualifier 
cette distinction de sophistique (3) : en reality, dans un cas de ce 
genre, il y a conflit entre deux Etats au sujet dhme question de re¬ 
paration exigee par Tun d'eux a tort ou k raison, et e'est la la qiies- 


(1) Sur la th( 5 orie de la guerre juste, voir passage de saint Thomas d’Aquin 

(Somme Th^ologique, TI« quacstio XL, De bcllo), cit 6 dans Le Fur et 

Chklaver, Recueil de textes de D, I, P., 2® Edition, p. 819. \*. aussi la 
citation de Vitoria, eodem loco, p. 22. 

(2) V. infra le Pr6ambule du Traits de Londres du 6 juillet 1827 et la decla¬ 
ration dc lord Clarendon au Congres de Paris de 1878. 

(3) J. M. Yepes, « Les principes fondamentaux du droit des gens en Ameri- 
que )), Recueil des Corns de VAcademie de droit international de la Jlaye, 1934, 
t. XLVTI, p. 73. V. aussi sur I'interpr^tation du pacte Briaiid Kellogg aux 
Etats-Unis, A. N. Mandelstam, Revue geyiirale de D. I.P., 1933, p. 568 k 
605. 
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tion type a soumettre k d^faut d’entente a une decision arbitrale 
ou judiciaire. Ce sont precis^ment ces cas d'intervention unilat^rale 
et abusive des Etats-Unis qui ont amene les autres Etats d'Ame- 
rique, par une reaction naturelle mais excessive a son tour, a con- 
damner en principe toute intervention (i). 

B. — L'intervention pent aussi se produire dans Tint^r^t de la 
communaute internationale, particulierement en vue de sauvegar- 
der son bien essentiel qui est la paix, condition de son develop- 
pement et parfois de son existence m^me. On a pu parler k ce point 
de vue de la n^cessit^ de reconnaitre « le droit k la paix », droit de 
tous les Etats et de chacun d’eux en particulier non seulement k 
avoir la paix chez lui-m6me, mais aussi a ce que la paix regne entre 
les autres Etats (2). II est bien certain que le but principal des Etats 
en errant la Societe des Nations a ete de lui confierle droit et le de¬ 
voir de travailler partout au maintien de la paix, meme k regard des 
Etats non-membres (article 17 du Pacte). On pent deja voir ]k en 
un certain sens une intervention d'humanit^, et m^me la plus im¬ 
port ante de toutes, car la guerre, surtout la guerre contemporaine, 
qui n'^pargne m^me pas les non-bellig^rants, est le pire fl^au de Tbu- 
manit6 ; mais dans son sens strict, le terme intervention d’huma- 
nit6 est rfeerv6 k la troisi^me sorte d'intervention, celle quise pro- 
duit en faveur de simples particuiiers, victimes d'actes de cruaute 
dans TEtat m^me dont ils sont les ressortissants. 

C. — Cette troisieme sorte d'intervention a pour but d'assurer 
aux individus qui en sont injustement privfe les libertes consid6- 
rees aujourd'hui comme essentielles chez les peuples civilises : li¬ 
berty individuelle, liberty religieuse, droit k Tusage de la langue ma- 
ternelle. C'est dire que ^oppression dont ils souffrent est en general 
imputable a TEtat m6me dont ils sont les ressortissants et que Tin- 
tervention ^manera done d'Etats tiers. 

Certains auteurs, dont A. Rougier, presentent comme totalement 

(1) Sur la fa9on dont la question de Tintervention en g^n^ral a 6 t 6 pos6e et 
discut^e k la 6® Conference panamericaine. La Havane, 1928, voir A. Al¬ 
varez, Le panamiricanisme et la sixUme Conference panamiricaine^ et le nu- 
m^ro de janvier-avril de la Revue ginirale de D. T. P., qui lui est en grande 
partie consacre (p. 5 k 108). V. aussi J. M. Yepes, Le panamiricanisme, 
P. 75 sq, 153 sq. 

(2) R. Redslob, Acad6mie diplomatique internationale, Siances et Travaux 
n® I de I 935 » P* 3 I- 
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different de rintervention d’humanit^ un autre cas d'intervention, 
qui serait rintervention en matiere religieuse. « L'intervention en 
mati^re de religion, dit-il, est chose nettement differente de rin¬ 
tervention d'humanit^ (i). » Certes, rintervention en matiere reli¬ 
gieuse a d^but^ par des interventions effectu^es par des Etats qui 
prenaient la defense de coreligionnaires pers( 5 cut^s par un autre 
Etat; lorsque ces interventions se produisent en vue de maintenir 
ou d'etendre rinfluence du premier Etat, soit chez lui, soit k I'ex- 
terieur, cette intervention rentre en effet dans le premier cas que 
nous avons examine, exactement comme rintervention qui aurait 
pour but d'assurer le respect de leurs traditions ou de leur langue k 
des ressortissants etrangers de m^me race ou de m6me langue que 
celle de rEtat intervenant. Mais on pent parfaitement aussi sup- 
poser une intervention d^sinteressee, a la suite de traitements inhu- 
mains inflig^s pour cause de disparite de culte ; cette intervention 
pent m^me se produire en faveur de non-coreligionnaires, ou du 
moins de chr^tiens d'autre confession que celle de I'Etat interve- 
nant : ce sera presquc toujours le cas en matiere d’intervention col¬ 
lective, et en fait telle etait bien d^ja la situation au xix® si^cle 
pour les interventions des puissances occidentals en faveur des 
Israelites des Principautes danubiennes ou des Chretiens orthodoxes 
de rEmpire turc ; en ce cas il y a bien ^videmment intervention 
d'humanite, aussi bien lorsqu'elle se produit en matiere religieuse 
qu'au sujet de questions de race ou de langue. II peut se trouver 
des situations ou les trois causes d'intervention sont en jeu a la fois ; 
ce sont evidemment les cas les plus graves et d’ailleurs aussi ceux 
dont la solution est ordinairement la moins douteuse ; mais le plus 
souvent au contraire ces trois causes sont separees, et rintervention 
d'humanit^ au sens precis de ce terme est la seule dont je m'occu- 
perai desormais. 


II 

L’intervention d'humanit^ se heurte-t-elle a des obstacles qui 
lui sont propres ? Le premier auteur qui ait traits la question d'une 
fa9on doctrinale est Vitoria, qui s'en occupe k I'occasion de la con- 
quSte de rAmerique par les Espagnols et qui radmet dans certaines 

(i) Antoine Rougier, « La th^orie de rintervention d’humanite », dans la 
Revue gindrale de D. I. P., de 1910 (t. XVII, p. 477 et suiv., 524 et suiv.). 
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limites. Dans ses c^lkthr^^Rdectiones de Indis, '\\ declare qu*il n’existe 
pas en principe de droit d'intervention d'un peuple ou d'un souve- 
rain chez un autre. Le fait m^me pour les Indiejns de refuser de se 
convertir a la religion chretienne — il ne faut pas oublier que nous 
sommes au debut du xvi® si^cle — ou de se livrer k certains der^- 
glements moraux ne justifie pas le droit de conqufite; Vitoria, avec 
sa haute impartialite, fait remarquer qu*une telle raison pourrait 
parfois mener tibs loin, m^me chez les peuples diretiens. II fait 
cependant exception pour un certain nombre de violations du droit 
qu'il indique et parmi lesquelles figure, a cote de Tagression et de 
la persecution contre les indigenes convertis au christianisme, ce 
que nous appelons aujourd'hui rintervention pour cause d'huma- 
nite. D'apres lui, en effct, il y a des desordres criminels, des actes 
monstrueux condamnes par la morale et le droit de touslespeuples, 
meme chez la plupart des tribus sauvages, comme I’anthropopha- 
gie et les sacrifices humains, qui justifient Temploi de la force pour 
rnettre fin a ce qu'on a pu appeler « des attentats permanents contre 
la loi naturelle ». Comme Ta dit le R. P. dti la Briere, «le droit des 
malheureux indigenes qui subissent pareilles horreurs a en ^tre de- 
livr^s Temporte sans conteste sur le prctendu droit des chefs indi¬ 
genes a continuer de les leur infliger impunement ». On trouve done 
dej^L chez Vitoria les grandes lignes de la theorie de Tintervention 
d'humanite telle qu'elle devait etre exposee quatre siecles plus tard. 

Au si^icle dernier, nous le verrons, tout au moins dans sa premiere 
moitie, on a ete porte a la rejeter sans reserves ; mais il s'est surtout 
agi dhine condamnation theorique; en fait, avant m^me la seconde 
moitie du xix® siecle, les interventions d'humanite vont se multi- 
pliant a regard d'un Etat europeen qui, cependant, en 1856, sera 
admis dans le « Concert europeen ». De plus, cette interdiction de 
principe de Tintervention d'humanit6 apparait comme liee a une 
conception de la soci^tc Internationale aujourd’hui perimee ; du 
moment qu'on adinet la nccessite d'une sanction en droit interna¬ 
tional comme pour tout autre droit, une condamnation absolue de 
cette sorte d'intervention suppose le rejet des principes ddiumanice 
qui sont le fondement de tout droit, Tindifference a Tigard des 
actes qui portent le plus directement atteinte a la vie et a la liberte 
des hommes. 

Si on admet d'un cote que la sanction est un attribut normal du 
droit positif, et de Tautre que les hommes ne peuvent fetre consi- 
der^s comme une sorte de materiel mis k la disposition des gouver- 
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nants pour des fins qui leur sont propres, Tintervention d'humanit^ 
apparait comme une consequence necessaire de ces deux idees. A 
notre 6poque toutau moins,il n'est persoune quioses'elevercontre 
elles ; en fait, dans les pays ou la population est la plus passive, 
comme en Russie sovietique, des gouvernants que n'arr^te aucun 
scrupule peuvent bien un certain temps considerer la population 
comme une mati^re d'essais pour de nouvellcs theories morales et 
sociales, mais de semblables tentatives echouent toujours rapide- 
ment; Ics observateurs impartiaux sont d'accord pour constater 
actuellement en Russie, au double point de vue moral et social, un 
retour tr^s net vers les doctrines communes et la morale tradition- 
nelle, specialement en ce qui concerne la situation de la famille (i). 

Que faut-il done penser de cette intervention d'humanit^ ? La 
question a et6 examinee il y a quelquc vingt-cinq ans dans une etude 
d’Antoine Rougier qui est restee jusqu’ici cc qu'il y a de mieux sur 
la matiere et qui porte precis6ment comme titre La theorie de I’in¬ 
tervention d’humanite. Dans ce travail, Tauteur refute de main de 
maitre les objections de principe qui etaient encore de son temps 
dirigees contre cette theorie ; il a en quelque sorte epuise la ques¬ 
tion pour le moment oil il (Jerivait et, sur certains points, il apparait 
dej 4 comme un precurseur. Il serait inutile de reprendre en detail 
la refutation d’objections anciennes, mais depuis,le temps a march6; 
Tauteur qui dcrivait en 1910 n’avait pu prevoir ni ce que les uns 
appellent la renaissance du droit naturel et les autres le triomphe 
du droit objectif, ni la creation au-dessus des Etats, pour la pre¬ 
miere fois dans I’histoire de Thumanite, d'une organisation juridi- 
que comme la Soci< 5 te des Nations. Il y a done lieu de reprendre sur 
certains points ses explications, de les completer et de proceder k 
une remise au point par rapport k Tordre de choses actuel. 

Jusqu'^i la creation de la Soci6t6 des Nations, avant laquelle on 
ne pouvait gu6re concevoir la possibilite d'une intervention collec¬ 
tive vraiment g^nerale, Tintervention d'humanit6 ne pouvait 6tre 
d^finie que comme la revendication d'un droit de controle exerc6 
par un Etat sur les actes d'un autre Etat consideres par lui comme 
contraires aux lois de Thumanite. A cette epoque, en dehors des 
dangers ^vidents qu'elle presente, la revendication d'un tel droit 
se heurtait k une theorie encore presque universellement admise, 

(i) V. Andr6 Pierre,« La nouvelle morale en U. R. S. S. », Europe nouvelle, 
du 24 aotit i 935 » P* 8^3 ^ ^ 15 - 
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bien qu'elle contint en germe la negation de tout droit interna¬ 
tional, celle de la souverainet^ de TEtat, non pas au sens oil on 
Tentend aujourd'hui d’un droit de decision en dernier ressort 
exerce dans les limites du droit international, mais d'un droit absolu 
duquel resultaient a Tint^rieur romnipotencedeTEtat sursonterri- 
toire et, a Text^rieur, sa complete independance de toute autorit^. 
Depuis le moyen 4 ge il avait bien fallu abandonner la pretention 
du Saint Empire romain germanique a la souverainete universelle 
et admettre le morcellement territorial de la souverainete, quelque 
contradictoire qu'il apparut aux logiciens irreductibles ; mais en 
tout cas ce droit absolu revivait pour chaque Etat sur son terri- 
toire. On avait done amene k la distinction bien connue des 
deux souverainetes, la souverainete interieure qui est la seule vraie, 
et Texterieure, qui n'est que Tindependance, en revanche estimee 
alors elle aussi absolue. En vertu d’lin autre postulat, dans chaque 
Etat la volonte des gouvernants etait identifiee a la volonte natio- 
nale ; les rapports entre Etats ne consistaient done juridiquement 
que dans des rapports entre souverains dont chacun etait maitre 
absolu chez lui. II en resultait quenul Etat n'avaitrieni voir^ce qui 
se passait dans les Etats strangers, aussi longtemps du moins qu'ils 
ne s'attaquaient pas a ses propres nationaux. 

Le droit d'une epoque est toujours le reflet des conditions juri- 
diques a ce moment ; on reconnait 14 les principes du lib^ralisme 
qui domine la fin du xviii® siMe, avec les Encyclop6distes, et toute 
une partie du xix®. Dans son Essai philosophique sur la Paix per^ 
petuelle (article V), Kant explique que « en g^n^ral le mauvais exem- 
ple donn^ par une personne libre aux autres ne constitue pas pour 
elles une lesion », — or, pour TEcole lib^rale, 14 ofi il n'y a pas d*in- 
terfit il n'y a pas d'action,— « on ne saurait done intervenir pour ce 
seul motif sans donner soi-m^me aux autres Texemple du scandale 
qu'on veut 6viter et sans mettre en peril Tautorit^ de tousles Etats». 

Jusque vers le milieu du xix® si 4 cle, les repr^sentants les plus 
attitrfe des ^coles italienne, fran^aise, allemande, anglo-saxonne, 
expriment 4 qui mieux mieux la m6me idee dans les termes les plus 
formels qui nous paraissent aujourd'hui d'un ^goisme aussi inhu- 
main que peu comprehensif. D'apr^s Mamiani, que cite et approuve 
Carnazza-Amari : wLes actions et les crimes d'un peuple dans les 
limites de son territoire ne lesent pas les droits d’un autre peuple 
et ne donnent pas matiere 4 une intervention legitime.» Et Pradier- 
Fodere precise encore : « Si les actes inhumains sont perp^tres sur 
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les nationaux du pays oil ils se commettent, les puissances sont com- 
pl^tement desint^ress^es... Tant qu’ils nel^sentpas les droits des 
autres puissances ou de leurs ressortissants, ils sont Taffaire des 
seuls nationaux des pays ou ils sont commis (i). » 

Ainsi, seul Tint^rfit direct et personnel permet d'intervenir ; le 
« droit fondamental » de TEtat, son droit k Texistence ou droit de 
conservation, lui permet seul d'opposer une barrifere k cet autre 
droit absolu qu'est la souverainete de TEtat sur son territoire. Et 
alors rintervention d’humanite, par la m^me qu'elle est int^ress^e, 
non seulement peut donner lieu k de graves abus, mais elle cesse 
d’etre une veritable intervention d’humanit^, puisque le caract^re 
de celle-ci est d’etre d^sint^ress^e. Si un Etat intervient en faveur 
de ses nationaux, ou dans I’inter^t de nationaux etrangers de mfime 
race, langue ou religion que ses propres sujets, c’est son inter^t 
propre qu’il a en vue et non la defense d’un droit de Thumanit^ 
en g(§n^ral ; on retombe done dans la premiere sorte d’intervention 
indiquee. 

II fallut les actes de barbarie et les massacres executes sur une 
grande ^chelle par la Turquie dans ses provinces chr^tiennes pour 
soiilever I’indignation des gouvernements et des publicistes d’Eu- 
rope ; c’est Ik ce qui, apr^s Taffirmation du principe de non-inter¬ 
vention qui suivit les abus interventionnistes de la Sainte-Alliance, 
a force a revenir a une plus juste appreciation des choses ; on peut 
dire en ce sens que c’est k la Turquie qu’est due I’apparition du nou¬ 
veau principe. C’est apres les massacres de Bulgarie et de Bosnie- 
Herzegovine (1875-1877) que nous voyons des publicistes euro- 
peens, Rolin-Jaequemyns et Arntz, puis Woolsey aux Etats-Unis, 
poser nettement le principe, parfois presque dans les mdmes termes. 
Ils n’h^sitent pas k revenir a la r^gle posee par Pufendorf — on en 
trouverait d^ja une ^bauche dans Vitoria — qu’il peut y avoir non 
seulement un droit mais un devoir d’intervention, et que I’inter- 
vention est legitime lorsque les institutions d’un Etat violent les 
droits d’un tiers, ou bien lorsqu'un gouvernement, « tout en agissant 
dans la limite de ses droits de souverainete, viole les droits de I'hu- 
manite » par des actes d’injustice et de cruaute qui blessent profon- 
dement les moeurs et notre civilisation (2). 

(1) Traits de D. I. P. europSen et amSricain, t. I, p. 663. On trouvera d’au- 
tres citations analogues dans Rougier, loco cit., p. 19. 

(2) Revue de D. I. et de ISgislation comparSe, 1876, t. VII, p. 675. Cf. aussi 
Rougier, loco cit., p. 10, note i.Tel etait d 6 }k Tavisde saint Thomas d’Aquin 
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Quant au postiilat de Tassimilation de la volonte des gouver- 
nants et de celle de la nation, aujourd'hui surtout qu'il n*y a plus 
de monarque de droit divin, comment soutenir s^rieusement que, 
dans un pays ou il existe un conflit grave entre un peuple et ses 
gouvernants, une intervention collective porte atteinte a la souve- 
rainet^ de ce pays, alors qu'elle a lieu precis^ment en faveur du peu¬ 
ple ou d'une portion importante de ce dernier ? Je ne puis ici que 
r^])eter ce que j'ai dit il y a longtemps d^ja : pretendre identifier 
juridiquement la volont<^ du sultan rouge ou de ses dignes succes- 
seurs et celle des populations quails faisaient massacrer, c'etait 
vraiment recourir a une fiction impudente que la communaute 
des nations civilisees avait le droit incontestable, sinon le devoir 
d’ecarter au profit de la v^rit6. 

Comment se comportaient alors les gouvernements ? Ils ctaient 
dej^, intervenus effectivement une premiere fois au moment de la 
grande insurrection grecque ; le d^vouement et la mort de lord 
Byron y furent peut-^tre pour quelque chose ; mais ce n’est que 
tout k fait en dernier lieu, apres les raisons d'ordre personnel — 
pertes commerciales resultant du fait de la guerre — et d'ordre 
politique — demande de mediation de la Gr^ce — que les cabinets 
de Paris, Londres et Saint-Petersbourg d^clarerent dtre guides dans 
leur action « autant par un sentiment d'humanite que par Tinteret 
du repos de TEurope » (i). 

Les massacres continuant dans les diverses provinces deTEmpire 
turc, rintervention des puissances s'afifirme de plus en plus ; en 
i860, c'est rintervention de la France en Syrie et au Liban, d*ac- 
cord avec les autres grandes puissances, a la suite du massacre de 
6.000 Chretiens maronites par les Druses ; puis c'est en 1878, apres 
les insurrections de Cr^te et de Bulgarie (1866 et 1877) et leur cnielle 
repression, le traite de Berlin qui, pour la premiere fois, fait de rin¬ 
tervention d'humanite une regie de droit international dans les 
rapports entre la Turquie et les grandes puissances et garantit 
certains droits, notamment la liberte religieuse, aux habitants de 
la Turquie d'Europe. Ce qui n'a d’ailleurs pas empeche en 1896 
les massacres d*Arm^nie, renouvel6s dans des proportions beaucoup 


et de Jean Bcxiin ; d'apr^s eux, rintervention des princes strangers pour 
la d(§fense du droit m^connu est toujours licite. (V. P. Mesnard, Essor 
de la 'philosophic politique au XIsUcle, p. 502.) 

(i) Pr^ambule du Traits de Londres (6 juillet 1827). 
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plus vastes encore au cours de la grande guerre, sinon avec la com- 
plicite du moins avec Tassentiment de TAlleinagne qui seule alors 
eut pu les empdcher (i). 

L'intervention d'humanite, entree dans le droit international 
grAce k la Turquie, devait ensuite recevoir d'assez nombreuses ap¬ 
plications. Les principales, que je nc fais qu'indiquer d'un mot, 
sont celles de la France et de la Grande-Bretagne en 1856 au sujet 
des abus de pouvoir du roi de Naples a Tencontre de ses sujets — 
arrestations, detentions, condamnations arbitrages, — celles de 
TEurope et des Etats-Unis en faveur des Israelites roumains, celle 
des Etats-Unis a Cuba avant la guerre (1898), celle de la France au 
Dahomey en 1885 qui a mis fin aux sacrifices humains eriges en 
institution officieUe k la mort du souverain, celle du corps diplo¬ 
matique de Tanger, en 1909, demandant au sultan « d'abolir dans 
son Empire les tortures... el d'observer a Tavcnir les lois de Thuma- 
nite » (2). 

Bien entendu, les gouvernements centre lesquels on intervient 
protestent toujours au nom de leur souverainete et ils ont beau jeu 
a le faire, puisque c'est alors en effet le principe fondamental du 
droit public, reconnu avec un certain embarrais par les Etats inter- 
venants eux-m^mes, Au Congres de Paris par exemple, en 1878, 
lord Clarendon declare k propos du roi des Deux-Siciles : « On doit 
reconnaitre qu'aucun gouvernement n'a le droit dhntervenir dans 
les affaires interieures d'un autre Etat, mais il est des cas 011 Tex- 
ception a cette regie devient egalement un droit et un devoir. » La 
formule n’est certainement pas compromettante par une trop 
grande precision ; aussi est-il difficile d'en tirer une regie d'action 
et e'est bien la preuve qu'a ce moment, avec les methodes de TEcole 
historique et Tobservation de la regie dominante en pratique, on ne 
pent rien conclure en ce qui concerne le droit d'intervention. 

Jen ai indiqu^ un autre exemple curieux, dans les premieres 
annees de ce siecle k Toccasion d'un ouvrage de Lawrence tr^s 
repute en Grande-Bretagne et qui a ete traduit en fran^ais, sous le 
litre Les principes de droit international (3). Lawrence est im partisan 


(1) V. sur ce point le beau livre de M. A. N. Mandelstam, Le sort de VEmpire 
ottoman. 

(2) Sur ces diverses interventions, V. Rougier, loco cit., p. 10 ^ 15. 

(3) V. mon article Le droit naturel ou objectif s*dtend-il aux rapports inter- 
nationaux ? dans la Revue de D. I. et de legislation comparee, et mon Precis de 
D, 1 . P., 2® 6 d., nw» 377 et 378. 
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convaincu de la m^thode historique qu'il veut substituer k une re¬ 
cherche a priori (?) des regies internationales ; le juriste, dit-il, 
doit voir dans le droit international non pas ce qui devrait 6tre 
mais ce qui est, — bien que, par une singuli^re contradiction, il re- 
vienne k plusieurs reprises sur cette id^e que « il est souvent du de¬ 
voir du juriste de placer les considerations morales au premier plan ». 
Cependant, ce qui compte seul en droit international, c'est la vo- 
lont6 des Etats manifest^e par leurs actes, bien plus que ce qu'on 
appelle aujourd'hui le droit objectif. Or, nous avons vu que jusqu'i 
la seconde moitie du xix® siecle dominait le principe de non-inter¬ 
vention au nom de la souverainet^ absolue de TEtat. D*un autre 
cot^, Lawrence a trop le sens de la justice et de Thumanit^ pour ne 
pas fl^trir des massacres comme ceux des chr6tiens en Turquie ; il 
admet done qu'une mani^re d'agir aussi antisociale pent 6tre ar- 
r^t6e dans Tint^ret de la soci6t6 qu'elle met en danger. 

Mais alors que conclure en ce qui concerne le droit d'intervention? 
Est-ce a la m^thode historique — qui k cette 6poque condamne en¬ 
core rintervention — qu'il faut s'attacher, ou bien k la loi morale ? 
Lawrence finit par admettre qu'il y a de bonnes et de mauvaises 
interventions — ce qui est T^vidence m6me — et que chacune doit 
s’appr^cier selon son m^rite. Mais quel sera le criterium ? Il est 
clair que e’est une question de justice et de raison, non de statis- 
tique, et Lawrence, pour ne pas vouloir Tadmettre, arrive a opposer 
nettement le droit et la morale. « Une intervention pour arrdter 
une cruautd abominable, dit-il, est un bel acte politique au-dessus 
et au delk du domaine du droit. Il peut fetre moralement juste et 
mfime hautement louable. Quand, en i860, les grandes puissances 
de TEurope sont intervenues pour faire cesser les massacres de 
Chretiens dans la r^ion du Mont Liban, leur acte etait louable, 
bien qu'il ne fut pas conforme au droit. » 

Il est inexact d'opposer ici le droit et la morale. Leurs domaines 
sont diff^rents, certes, et la morale est beaucoup plus exigeante que 
le droit, mais le droit ne peut aller contre la morale. Si done un acte 
est moralement obligatoire, il ne peut 6tre interdit par le droit. La 
loi positive qui 6tablirait une semblable r^gle le ferait k tort. Aussi 
bien, tel n'a jamais le cas ici puisqu'il n'y a jamais eu de r^gle 
precise de droit international interdisant toute intervention d'huma- 
nit^; mais ceci prouve le danger qu'il y a 4 partir de faux principes; 
si la m^thode historique 6tait vraie et qu'il fallut s'en tenir toujours 
k la r^gle qui a pour elle le plus grand nombre d'applications, tout 



LA CAUSE D'HUMANITE 


239 


progrfes serait impossible ; heureusement, droit et morale d*un 
c6t6, statistique de Tautre, sont des sciences bien diflf^rentes. 

A ces divers points de vue, la situation est aujourd'hui bien ^clair- 
cie. Tout aussi bien que la souverainet6 absolue en droit interne, 
rind^pendance absolue en droit international est reconnue pour 
une erreur et une impossibility ; Tinterd^pendance ^conomique et 
juridique des Etats va toujours s'accentuant ; Tobstacle infran- 
chissable qui se dressait contre rintervention d'humanite du fait 
de Tancienne doctrine de la souverainety absolue de TEtat est done 
ycarty. 

Cette doctrine est aujourd'hui pourchassye jusque dans son 
dernier domaine, celui qu*on appelait le domaine ryservy, — les 
Anglo-Saxons disent volontiers les cas de juridiction domestique, 
et le Pacte de la Sociyte des Nations parle de la compytence exclu¬ 
sive des Etats. Aujourd*hui comme auparavant, un Etat peut tou- 
jours prytendre qu'il se trouve dans un cas de compytence exclusive 
oil discrytionnaire; mais, depuis le Pacte, la dycision, en cas de di¬ 
vergence sur ce point, est prise par le Conseil de la Sociyty des Na¬ 
tions, qui peut toujours demander Tavis de la Cour permanente de 
justice internationale s’il s’agit d'une question d'ordre juridique, ce 
qui estgyneralement le cas dans cettehypothyse. D'api ^s I’article 15 
§ 8 du Pacte qui a yty Tobjet de nombreux travaux : « Si Tune 
des parties 'pretend et si le Conseil reconnait que le diffyrend porte 
sur une question que le droit international laisse k la competence 
exclusive de cette partie, le Conseil le constatera dans un rapport, 
mais sans recommander aucune solution (i). » 

Bien entendu, de ce qu'on a essayy de lutter contre certains abus, 
on ne peut conclure qu'ils ne se renouvelleront plus ; on verra en¬ 
core commettre ou laisser commettre des crimes contre T humanity ; 
mais personne n'ose plus en prendre la dyfense. En ce qui concerne 
par exemple Textermination en Turquie, au cours dela grande guerre, 
des Chretiens d’Orient, Armyniens, Assyriens et Maronites, diplo- 
mates et juristes allemands ont fait de leur mieux pour prouver 
qu'elle avait eu lieu en dehors d'eux, que TAllemagne n’avait ja- 


(i) Sur la question de la compytence exclusive, voir les rapports et la dis¬ 
cussion k rinstitut de Droit international, session de Cambridge, Anntiaife, 
1931* t. I, p. 25 k 86 et session d*Oslo, Annuaire, 1932, p. 159 k 185, 367 k 
424. V. aussi nos Regies ginirales du droit de la paix, dans le Recueil des 
Cours de PAcadymie de D. I. de la Haye, 1935, t. LIV, p. 272 k 303 
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mais jou^ qu'un r61e passif dans cette horrible trag^die qui a coute 
la vie k des millions de chretiens de tout 4ge et de tout sexe ; encore 
ces explications ont-elles paru bien insuffisantes, parce que pr^ci- 
s^ment, en un cas de ce genre, les principes d'humaiiit<5 ne permet- 
tent pas qu'on se borne k un role passif quand on peut agir. 

On peut done affirmer qu'aujourd'hui, de Taveu g^n^ral des gou- 
vernants et de ceux qui contribuent a faire Topinion publique sur 
ces questions, Tintervention d’humanite est universellement ad- 
mise dans certains cas, et personne n'oserait reprendre a son compte 
des affirmations telles que celles des publicistes du xix® siecle que 
je viens de citer. 


Ill 

Est-il possible de preciser davantage et d'indiquer d'une fa^on 
plus concrete k quellcs conditions Fintervention d’humanite peut 
6tre consideree comme legitime ? Toute precision absolue est ici 
difficile, comme souvent en droit quand il s’agit d’une mesure a ne 
pas d^passer ; il est cependant possible d’indiquer trois conditions 
sur lesquelles on peut dire qu’aujourd’hui I’accord est tres gen(?ra- 
Icment realise ; il s'agit de deux conditions de droit ct d’unc de fait, 
et e’est ici, sp^'cialement pour les deux premieres, qu’il y a lieu de 
completer I’etude d’Antoine Rougier. 

A. — Une premiere condition de droit fait des maintenant partie 
du droit positif, du moins en ce qui concerne les membres de la So> 
ciete des Nations, e’est que I’intervention doit etre collective et 
non imilaterale oii, en tout cas, si un mandat peut ^tre confie k 
certaines puissances plus aptes k agir dans les regions ou il y a lieu 
d’intervenir, cette autorisation doit toujours emaner de la collec- 
tivite ; la seule volonte des puissances intervenantes ne suffit pas. 
Ce point est trop clair et les dangers d’une intervention unilaterale 
sont trop evidents pour qu’il y ait lieu d’y insister, chaque fois 
bien entendu que I’intervention suppose non pas seulement des 
•conseils ou de simples recommandations, mais le recours a la force, 
et le recours k la force entre Etats e'est la guerre (i). 

(i) C'est un point g^n^ralement reconnu aujourd’hui que les repr^sailles 
consistant en un recours k ia force arm^e doivent dtre iiiterdites dans les 
monies conditions que le recours k la guerre. V. Tarticle 4 de la resolution de 
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Cette condition est en fait irrealisable avant Texistence d'unc 
communaute Internationale organisee. Rougier, a qui le danger et 
les abus possibles de Tinterventionunilaterale n’ont pas 6chappe, 
avait du, faute de mieux, s'arreter,en fait d'intervcntion collective, 
a un comproniis:« La deuxieme condition a laquelle doit satisfaire 
un Etat pour ^tre apte a exercer le controle d'humanite, c'est d'a- 
voir une legitime autorite sur TEtat controle, d'etre qualifi6 pour 
lui dieter des ordres au nom de la Societe des Nations. (Rougier 
emploie indifferemment ce terme et celui de Societe des Etats, mais 
bien entendu il ne peut s'agir ici que de cette derniere, de la commu¬ 
naute internationale inorganisce d'avant la grande guerre.) Le droit 
d’agir pour sauvegarder les interets generaux de rhiimanite ne 
peut appartenir qu'a certaines puissances investies dans la collec- 
tivite d'un pouvoir de direction et de surveillance et nommees pour 
cela les grandes puissances. » {Loco cit., p. 40.) 

Cette regie allait directement contre le principe de I’egalite des 
Etats ; mais I'auteur passait outre en constatant, avec le Fillet, 
que I’egalite n'est pas un droit fondamental des Etats, e'est la con¬ 
sequence d’une situation de fait.Lk oil I’identite de situation vient 
a s’^vanouir, I'egalite disparait et le droit ne peut que consacrer la 
hierarchic naturcllc de puissance, d'autorite morale ou de civilisa¬ 
tion qui s’etablit entre les nations (1). 

II ne pouvait lui echapper que « la superiorite des « grandes puis¬ 
sances » est une pure superiority de fait dont aucun privilege juri- 
dique ne saurait resulter pour elles ». Cependant, disait-il, il est per- 
mis de se demander devant certains indices si le droit n'a pas pro- 
gressivement consacre le fait accompli (p. 44). Il invoquait I'exem- 
ple des Etats-Unis en Amerique, et en Europe du « Concert des 
grandes puissances (qui) exerce de veritables attributions de legis¬ 
lation internationale)). C'etaitcreer de toutes pieces,au nom de Tor- 
dre international, une thyorie du gouvernement de fait, peut-^tre 
admissible en dehors de Texistence d'un gouvernement de droit, 
mais bien dangereuse pour les autres Etats ; I’exemple des Etats- 


rinstitut de droit international de 1934, Annuaire, t. XXXVIII, p. 709. 
V. aussi la rysolution du Conseil du 13 mars 1924, ^ la suite du conflit entre 
ia Gr^ce et Tltalie, occasionny par ie meurtre en territoire grec des membres 
italiens de la mission de delimitation des fronti6res entre la Gr^ce et TAl- 
banie, Annuaire de la S. d. N., 1921-1927, p. 405. 

(i) Cf. A. Pillet, « Les droits fondamentaux des Etats », dans la Revue gd- 
nerale deD, I. P., t. V (1898), p. 70. 

i6 
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Unis en Am^rique en est une demonstration frappante. En tout cas 
il est clair que la question du gouvernement de fait ne peut se poser 
d^s qu'un gouvernement de droit a ete constitu6,et telle est aujour- 
d'hui la situation pour les membres de la Soci^t^ des Nations ; en 
ce qui les concerne, la premiere condition peut done 6tre consid^ree 
comme r^alis^e ; il existe des organes comp6tents pour prendre une 
decision au nom de la communaut^ Internationale ; le Conseil de la 
Soci^t^ des Nations est aujourd'hui invest! de cette competence 
dans tous les cas oil les difficultes sont de nature k troubler les rela¬ 
tions Internationales et k porter atteinte a la paix des nations (ar¬ 
ticle ii). 

Avec rintervention collective, on repond k la necessity de mettre 
ensemble la justice et la force ; on est beaucoup plus sur k la fois de 
ce fait que Tintervention est justifi^e, et aussi des consequences 
qu*elle aura. On a beaucoup moins k craindre qu'une intervention 
legitime au debut ne degenere en une occupation provisoire, et 
Ton sait combien, dans une societe des Etats inorganisee, le provi¬ 
soire avait des tendances k devenir definitif; pour une intervention 
comme celle de la France au Liban, en i860, prenant fin dfes que fut 
obtenu le resultat cherche, combien d'autres peut-on citer qui ont 
ete moins desinteressees ! 

B. — Il ne suffit pas qu'il y ait un organisme competent pour 
decider s'il y a lieu k Tintervention d'humanite ; il faut aussi qu'il 
existe des regies de droit venant preciser les cas ou cette interven¬ 
tion est justifiee. Certes,le droit international est encore bien loin 
d'etre codifie, s'il doit jamais TStre, et notamment il n'existe pas 
de regies venant preciser les cas ou I'intervention d'humanite de- 
vient legitime. 

Mais il existe deja un«droit commun international», auquel la 
plus haute juridiction Internationale n'a pas hesite k recourir ; la 
« conscience juridique de Thumanite » — expression abregee pour 
signifier I'existence d’un mfime etat d'esprit chez la masse des indi- 
vidus des diverses nations civilisees, — a ratifie I'affirmation de 
Kant que I'homme est une fin en soi et non un moyen pour les autres 
hommes ; cette affirmation n'est d'ailleurs que la traduction en 
termes philosophiques d'une v^rite proclam^e depuis vingt sifecles 
par le christianisme et qui a aujourd'hui p6netr6 tous les esprits. 

Toute legislation positive, toute constitution nationale ou inter- 
nationale —et tel est aujourd'hui le cas du Pacte de la Society des 
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Nations — repose sur la reconnaissance d'un minimum de droit 4 
garantir aux membres du groupe, individus en droit interne, Etats 
en droit international. La reconnaissance de la valeur de Thomme 
comme tel, de son 6minente dignite, est la grande conqu6te du chris- 
tianisme ; c'est 14 aussi ce qui constitue la revendication demiere 
de la d^mocratie en ce qu’elle a de fond6, et non pas une €galit6 
absolue qui plie tous les individus sous le joug de la loi du nombre. 
De plus en plus s'impose 4 la conscience contemporaine Taffirmation 
d'un droit sup^rieur aux gouvernants et aux gouvernes, quel que 
soit le nom qu'on lui donne, droit objectif ou droit naturel, droit 
rationnel ou droit id^al, droit scientifique ou droit libre (i). Une lo- 
gique impitoyable a pu chercher 4 ramener tout le droit 4 une norme 
fondamentale unique de laquelle il decoulerait tout entier 4 la fagon 
de corollaires math^matiques, — tout en avouant d'ailleurs que 
cette norme fondamentale constitue un postulat, une simple hypo- 
th^se ; au nom de cette theorie, on a d6clar6 que dans TEtat indi¬ 
vidus et groupes tiennent tous leurs droits de la constitution — 
c'est- 4 -dire pratiquement de la volont6 de ceux qui Tout ^tablie, 
et que, dans la communaute intemationale, les Etats eux-mtoes 
tiennent leur droit d\me pr^tendue constitution intemationale r6- 
duite a cette r^gle unique pacta sunt servanda, Mais le droit n'est 
pas plus une affaire de pure logique que de pure statistique. Au fond, 
personne n*a jamais os 6 soutenir serieusement que le droit 4 la vie 
etait pour Thomme une delegation de TEtat, c'est- 4 -dire en fait 
des gouvernants, et il n'est pas plus vrai que les Etats modernes 
tiennent leur existence de cette communaute des nations a laquelle 
ils ont pour la premiere fois donne une organisation juridique il y a 
une quinzaine d'annees. 

Il n'est personne qui puisse, sans se mettre par 14 au ban de Thu- 
manite, nier Texistence de ces «lois de Thumanite », preceptes juri- 
diques et non pas simples principes philosophiques ou moraux. A. 
Rougier en affirmait deja Texistence ; s'appuyant sur Tautorite de 
Brocher de la Fiechere, de Fillet et deDuguit,il invoquait le adroit 
humain » 4 defaut du droit naturel que, le comprenant mal, il se re¬ 
fusal 4 reconnaitre (2). 

(1) V. dans VAnnuaire de VInsiitut international de philosophie du droit et 
de sociologie juridique de 1935, les communications et les discussions sur les 
rapports du droit et de la morale. 

(2) Loco cit., p. 26 4 31, A. Rougier y expose sous le titre : ThSorie du droit 
humain et du pouvoir-fonction, I'existence, la nature et le caract^re de la 
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Ce droit humain est aujourd'hui consacr^ par des actes ofiBiciels : 
les accords internationaux pour la lutte centre I'esclavage, ceux 
contre la traite des Noirs, ceux contre Ic travail forc6, Tarticle 22 
du Pacte de la Societe des Nations qui, m^me pour la dernifere cat6- 
gorie de mandats, garantit la liberte de conscience et de religion, 
et bien d’autres dispositions intemationales, dont les traits de pro¬ 
tection des minorit^s constituent depuis la guerre Texpression la 
plus complete et aussi la mieux garantie, puisque leur observation 
est placee sous le controle de la Societe des Nations. 11 y a 14 autant 
d'applications de plus en plus precises de Tintervention d’humanite, 
puisqu'il s'agit de garantir un certain nombre de droits essen- 
tiels a des individus qu'on craint de voir injustement opprim^, et 
d'assurer la sanction de ces droits. Que cette nouvelle extension du 
droit international souleve encore souvent des difiicultes et parfois 
des essais de resistance contraires 4 des trait6s formels, comme ce 
flit le cas pour la Pologne en 1934, ce n*est pas douteux. Peiit-etre 
d'ailleurs existe-t-il egalement id une certaine responsabilite des 
Etats qui se sont refuses jusqu *4 maintenant 4 admettre une decla¬ 
ration internationale des droits de Thomme s'imposant 4 tous les 
Etats et non pas seulement 4 ceux soumis aux trait6s de mino- 
ritos (i) ; mais le fait est 14 et constitue une preuve indiscutable de 
la tendance 4 reconnaitre partout aux hommes un certain nombre 
de droits consid6r6s 4 notre 6poque en pays civilise comme un mini¬ 
mum n6cessaire. 

Si des contestations s' 61 event relativement 4 Tinterpretation de 
ces textes, en vertu du principe gen6ral que nul ne pent se rendre 
justice 4 soi-m6me, des modes de solution juridique ont et6 prevus ; 
en ce qui concerne les trait6s de minorites par exemple, en cas de 
difficultes d'ordre juridique relatives 4 leur interpretation, la 


regie de droit; apres cette 6tude, faite plutot d’un point de vuc th^orique et 
abstrait, il passe plus loin aux applications concretes du principe ; il d6montre 
la successivement que le fait justificatif de Tintervention doit 6tre un fait de 
puissance publique et non le fait de simples particuliers (p. 49 k 52), — qu’il 
doit consister cii une violation du droit humain (droit 4 la vie, 4 la liberte, 
4 la legality) et non en une simple violation du droit positif national (p. 52 4 
60), — enfin qiie Tintervention doit rdunir certaines conditions d'opportunity 
(p. 60 4 62). 

(i) V. la Declaration des droits internationaux de Thomme vot6e sur la 
})roposition de M. A. N. Mandelstam par TAcadymie diplomatique inter¬ 
nationale {1928) et par TInstitut de droit international 4 la session de New- 
York (1929). 
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competence de la Cour permanente de justice internationale est de 
droit (i). 

C. — La troisieme condition pour qu'unc intervention d’huma- 
nite puisse avoir lieu, c'est une condition de fait qu'on pent enoncer 
d'un mot, 1 ' opportunite de Tacte k accomplir. Les conditions nou- 
velles de la vie internationale n'ont apport^ ici aucun change- 
ment ct ce point avait pu de]k ^tre 6tudie par A. Rougier (loco ctL, 
p. 60 c\ 62). Tr^s sagement, il s*etait souvenu de certaines condi¬ 
tions posees depuis longtemps par les theologiens, d'abord a Tocca- 
sion de la guerre juste, et plus tard au sujet du droit de resistance 
ou d'insurrection ; en ce qui concerne les conditions de legitimit^ 
de ce dernier droit, les theologiens exigeaient, en dehors de la con¬ 
dition de droit — le cas d’un gouverncment dont les actes vont mani- 
festement a Tencontre du bien commun, — deux conditions de fait 
qui peuvent se resumer toutes deux sous le meme mot d’opportu- 
nite : que l^insurreclion ait de fortes chances do succes, et que les 
maux qu'elle entrainerait ne risquent pas de depasser ceux contre 
lesquels on voulait lutter. L'organe international charge d'appre- 
cier si Tintervention d’humanite est justiliee aura done a tenir 
compte non seulement du point de droit, inais aussi du point de 
fait : frequence et gravite des actes commis, impossibilite d'en obte- 
nir la cessation et la reparation autrement que par Tintervention, 
chances de succes de cette derniere. II est trop clair qu’une inter¬ 
vention inopportune peut devenir dangereuse et mfime aboutir en 
fin de compte a Taggravation de la situation de ceux qu'on preten- 
dait defendre. 

Bien souvent, on n'en peut douter, Ti^goisme des Etats trouvera 
la une occasion favorable de s'abstenir dans des circonstances qui, 
en droit, motiveraient a n’en pas douter une intervention. Ce fut 
le cas a deux reprises depuis la grande guerre, en Russie au debut 
du regime sovietique, lors des persecutions dirig6es contre VIntel- 
ligenzia et contre la masse orthodoxe restee fidele a la pratique re- 
ligieuse ; et plus tard au Mexique oil non seulement les Etats-Unis 
n’intervinrent pas en faveur des populations opprimees, mais ou ils 
aiderent au maintien de cette tyrannic en fournissant des armes au 
gouvernement oppresseur et a lui seul, au point de soulever k di- 


(i) Art. 12 des Trait^s de ininorites, notainment du Traite du 28 juin 1919 
entre les principales Puissances allifej et associ6es et la Pologne. 
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verses reprises, aux Etats-Unis mfimes, la protestation energique des 
catholiques et mfime de membres d'autres confessions. Mais pr6- 
cis^ment, dans le second cas, les Etats-Unis qui pratiquement 
etaient seuls k mfime d'intervenir s'en gardferent bien, parce qu'ils 
avaient int^r^t au maintien du gouvernement oppresseur a raison 
des concessions qu’il avait accord^es k leurs nationaux. Dans les 
deux cas, celui du Mexique et celui de la Russie, bien que ces Etats 
soient aujourd'hui membres de la Soci^t6 des Nations, si les execu¬ 
tions arbitraires au Mexique et les tortures infligees en Russie aux 
prisonniers des camps de travail force, dans des regions glacees, au- 
raient certainement justifie une condamnation energique, on ne 
voit pas, dans les conditions actuelles de la vie Internationale, que 
la Societe des Nations ait pu faire autre chose, mfime si elle Tavait 
voulu, que prononcer un bl 4 me theorique; toute autre mesure n'efit 
sans doute fait qu’amener, en Russie notamment, une aggravation 
du sort de ceux qu*on voulait sauver. C*est un de ces cas oil les or- 
ganes competents pour prendre une resolution aussi grave decident 
en leur conscience, sous leur responsabilite morale, sauf dissi- 
muler parfois sous de vains pretextes leur volonte secrete de ne 
rien faire. 


♦ 

♦ ♦ 

II n’a pu s*agir dans cette breve etude que d'une vue d'ensemble 
cherchant surtout a situer le probleme dans son cadre general et 
renvoyant pour les difficultes d'application aux travaux anterieurs, 
notamment k celui de M. Rougier,ou aux etudes recentes sur la pro¬ 
tection des minorites et sur le droit d'intervention de la Societe des 
Nations d'apres le Pacte. II suffit d’avoir montre que, dans le plan 
nouveau de la vie internationale, laiegitimitede Tintervention d*hu- 
manite ne pent pas etre ni^e et qu'elle a sa place tout indiquee dans 
Tessai de reconstruction du droit international. II n'y a aucune con¬ 
tradiction, au contraire, entre Taffirmation des droits de la com- 
munaute internationale et celle des droits de Thomme, et le droit 
international apparait d^s aujourd'hui comme une garantie supe- 
rieure de ces demiers en cas de violation flagrante des lois de Thu- 
manit6, exactement comme, il y a bien des siecles d6jk, TEtat a dfi 
exercer un contrdle sur le pouvoir souverain du paterfamilias, 
Trouvera-t-on que les solutions donn^es sont encore bien insuffi- 
santes, et surtout bien insuffisamment garanties, que Ik comme 
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ailleurs la society Internationale manque d*une autorit^ dot^e des 
pouvoirs lui permettant de prendre sans Tassentiment des Etats- 
membres des decisions souveraines, ou discr^tionnaires pour em¬ 
ployer Texpression aujourd'hui en usage, et ensuite d*en assurer 
Tex^cution ? La situation serait certes infiniment plus simple avec 
la creation de ce super-Etat ou mieux encore de cet Etat universel 
annonce par certains novateurs. Dans quelques groupes extremistes, 
on pr^conise aujourd'hui volontiers la politique du tout ou rien et 
on considere comme une naivete de chercher k r^aliser un progr^s 
quelconque avant d'avoir constitu^ un pouvoir fort. Malheureuse- 
ment, ce qui parait surtout naif aujourd'hui quand on examine les 
choses de sang-froid, c'est la possibility d'arriver rapidement k ce 
r^sultat en droit international, alors qu'on en est peut-^tre plus 
yioigny maintenant qu’en 1920 ou 1924. II ne saurait ytre question 
sans doute d'employer une politique de force contre les Etats qui, 
pour le moment, conservent jalousement le monopole de la con- 
trainte inconditionnee. Les conqufites de la force, aussi longtemps 
qu'elles ne s'appuient pas sur la conscience publique, sont d'ail- 
leurs bien peu sures et sujettes k de dangereux retours. La seule 
voie sure est d'arriver k faire mieux comprendre et accepter par tous 
certaines v^ritys nycessaires, celle notamment du respect de la per- 
sonne humaine, qui s’impose aussi bien aux groupements qu'aux 
simples particuliers. Tel est prycisyment le but de Tintervention 
d^humanite ; il y a 14 des maintenant une conqu^te que le droit 
international n'abandonnera pas ; comme beaucoup d'autres, elle 
n'aura pu ytre acquise que lentement, mais il n'est personne aujour- 
d'hui qui ose en contester le principe ; il s'agit seulement dysormais 
d'en pryciser les conditions d'opportunity et surtout d'en garantir 
Tobservation. C'est 14 malheureusement beaucoup plus une ques¬ 
tion de bonne volonty et de bonne foi que de ryglementation, — 
malheureusement, car une ryforme des mceurs est autrement diffi¬ 
cile 4 obtenir que le vote d'un texte nouveau, qu'on n'a mSme pas 
toujours rintention ferme d'appliquer effect!vement. 


Louis LE FUR 
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NOTE ADDITIONNELLE 

Cette 6tude avait et (5 ecrite en 1936 ; depuis lors des faits impor- 
tants se sont produits en matiere d'intervention en Amerique et 
en Europe, — sans parler de TAsie, oil rintervention du Japon en 
Chine, non qualifiee de guerre, est le type de ces interventions uni- 
laterales contre lesquellcs on avait tentc en 1920 de constituer la 
Societe des Nations, En Amerique, la Conference interamericaine 
de Buenos-Ayres (decembre 1936) a cote de nombreuses autres regies 
a admis un Protocole additionnel relatif a la non-intervention. L'ar- 
ticle de ce Protocolc est ainsi con^u: (c Les Hautes Parties con- 
tractantes declarent inadinissibles Tintervention de n'importe 
laquelle d'entre elles, directement ou indirecteinent, ct pour n'im- 
porte quel motif, dans les affaires intcrieures ou exterieures d'une 
autre quelconque desdites parties ; la violation de cet article don- 
nera lieu a une consultation mutuelle dans le but d'^changer des 
vues et de rechercher des proccdfe de reglement pacifiquc. » (V. la 
Documentation intemationale de sept. 1937, p. 105.) Ce Protocole 
vient confirmer la prohibition de rintervention deja votee a la VII® 
Conference panamericaine (Montevideo, 1933) ; ce principe avait 
ete affirmc des 1927 a Rio de Janeiro par la Commission des Juris- 
consultes et vivement discute en 1928 a la VI® Conference de La 
Havane, oil il devait echouer devant Topposition tres nette de la 
Delegation envoyee par le President Coolidge. La politique de bon 
voisinage » pratiquee par le president Franklin D. Roosevelt a per- 
mis en 1936 d'arriver a une solution toutc differente ; elle a imme- 
diatement amene un rapprochement marque entre les grands Etats 
nord-americains et les Etats de rAmerique latine, qui avaient tou- 
jours lutte energiquement pour raffirmation du principe de non-in¬ 
tervention (V. J. M. Yepes, Le panamericanisme au point de vue 
historique, juridique et politique, p. 75, 136, 153 a 180.) 

II faut d'ailleurs bien s'entendre et ne pas croire que ce vote ex- 
pres d'un principe de non-intervention soit en contradiction avec 
le principe d'intervention, rintervention ddiumanite notamment, 
affirme en certains cas et sous certaines conditions dans I'etude qui 
precMe; ropposition n'est qu’apparente. Ce contre quoi luttaient 
avec energie les Republiques d'Amerique latine, e'est contre une 
intervention individuelle des Etats-Unis qui avait laisse a plusieurs 
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d*entreelles — Mexique, Haiti, Panama, Nicaragua, Cuba, d'autres 
encore — des souvenirs particuli^rcment penibles ; c*est cette inter¬ 
vention unilaterale (souvent appelee pour la distinguer 

de rintervention proprement dite, parfois legitime), que critiquent 
sans treve les grands juristes sud-americains, MM. Alvarez, de 
Bustamante, Yepes ; mais ils admettent parfaitement I’interven- 
tion collective exerc^e au nom de la communaute internationale 
contre un Etat coupable d'agression ou de violation des lois de 
Fhumanit^ (i). 

En Europe, en 1937, un principe ou plutot une politique de non¬ 
intervention a egaleraent ete proclame par Ics Puissances a Tocca- 
sion de la guerre civile espagnole ; mais si quelqucs Etats ont pra¬ 
tique franchement cette politique de non-intervention, dans un 
but d’ailleurs que les Espagnols pouvaient trouver un pen 6goiLste 
(il faut, a declare le premier Ministre de Grande-Bretagne, M. Ne¬ 
ville Chamberlain, rester fidMe k un objectif unique, maintenir la 
paix de TEurope en limitant la guerre a TEspagne), tres vite cette 
affirmation theorique de la n&:essite de non-intervention a fait 
place en pratique a unc intervention effective de beaucoup d'Etats, 
la Russie notamment d'un cote, rAllemagne et TItalic de Tautre. 
Comme Va dit tr^s justement A. Mousset, Terreur initiale dc Taven- 
ture interventionniste « s’est aggravee par la suite d’une equivoque 
juridique : celle dhine intervention de fait masquee par une proce¬ 
dure de non-intervention. L*histoire jugeraseverement les moeurs 
diplomatiques de notre temps qui, apr^s avoir permis aux gouverne- 
ments signataires des saiictions tHhiopiennes d'en annihiler eux- 
memes les effets, ont favorise les envois de troupes et d'armes en 
Espagne sous le convert d'une neutralite protocolaire. Par la des 
dizaines de milliers de victiines se sont ajoutees kcellesqu'eut faites, 
livree a ellc-mSme, la revolution espagnole, et FEurope a subi un 
ebranlement dont elle n’est pas pres de se remettre » (2). 

En realite, la guerre civile espagnole a suscite un grand con- 
flit dhdees, la lutte entre deux mystiques, comme on dit aujour- 
d'hui, la mystique bolch6vique et la mystique des regimes autori- 
taires ; la milheureuse Espagne est devenue,sous le convert d'une 


(1) Cf. A. Alvarez, Expose des motijs et Declaration des grands principes 
de droit international moderne, p. 35-39 et art. 21 et 22 de la Declaration. 

(2) Uevolution de la crise espagnole, dans VEsprit iniernaiional d’oetobre 

1937. P- 497 - 
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politique de non-intervention, un vrai champ de bataille interna¬ 
tional. 

Les gouvemements de Rome et de Berlin, aprfes avoir reclame 
par leur Note du 25 janvier 1937 ce qu'on avait appel6 un regime 
totalitaire de non-intervention, ont envoys des milliers de soldats 
au general Franco, qu'ils ont d'ailleurs tr^s vite reconnu officielle- 
ment, tandis que la plupart des autres puissances ont continue 
jusqu’a la fin k reconnaitre Tancien gouvemement comme seul 
legal. Ce gouvemement qui, en fait, n'exergait plus alors son auto- 
rit^ que sur moins d'un tiers du territoire espagnol, a d6clar6 dans 
sa Note k Geneve du 31 aout 1937 que « TEspagne legitime, loyale 
et d^mocratique... entend aussi ne pas servir demonnaied'^change. 
Elle ne permettra pas non plus que ces Conferences, successeurs 
malheureux du Comite de non-intervention, aient surtout pour 
resultat de permettre la continuation avec de plus grands renforts, 
deTintervention etrang^re sur son sol ». Cette argumentation aurait 
ete plus probante si, de son cote, ce gouvemement n'avait pas 
appeie de tons ses voeux et facilite autant qu'il Ta pu Tinterven- 
tion sovietique sur le territoire espagnol. En realite, dans Taffreuse 
guerre civile espagnole qui, a certains moments, a pris le caract^re 
d une guerre entre deux mystiques opposees, communiste et totali¬ 
taire, ce n'est pas seulement le principe de non-intervention unila- 
terale,cesont aussi beaucoup d'autres regies du droit international, 
les regies anciennes sur la reconnaissance des belligerants notam- 
ment, qui n'ont pas ete observees, et cela n'a pas peu contribue k 
aggraver et embrouiller la situation et a faire craindre parfois que 
la guerre civile d'Espagne ne degteer 4 t en guerre europeenne (i). 

(i) V. sur ces points mon ^tude La guerre d*Espagne etle Droit (d'abord 
parue dans la Revue de Droit international j n® 4 de 1937 ^ de 1938) et 

G. Scelle : La reconnaissance des insurges et la guerre espagnole, dans la Revue 
Die Friedensivarte,F 3 iris, octobre 1937,2ecahierde 1937, Zurich, octobre 1937. 



C. L’EXPANSION COLONIALE 
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PAR 

J. T. DELOS, 

Professeur de droit international public 
k la Faculty libre de droit de Lille 


Quoiqu'elle ait des aspects ^conomiques, culturels ou religieux, 
la colonisation est avant tout unph^nom^ne d'expansion politique. 
Elle met en rapports, et souvent en conflit, des Etats civilises et des 
populations qui, si elles ne torment pas des Etats au sens du droit 
international, constituent cependant des « formations politiques 
ou d'apparence politique » (i). D'autre part, TEtat colonisateur 
soumet k sa souverainet^ des territoires nouveaux ; il modifie done 
de toutes talons le status ret internationalis ; il exerce une activity 
sur laquelle le droit international a son mot a dire. 

En fait, ce mot a vari^ suivant les epoques, ou plut6t selon les 
conceptions qui ont fourni ilacommunaute internationale ses prin- 
cipes d'ordre et de droit. Le droit positif recent, — surtout depuis 
la creation de la S. D. N., — s'inspire de vues en partie 6trang6res a 
celles de la p^riode anterieure. Mais ces principes nouveaux pr^- 
sentent, par contre, de frappantes analogies avec ceux que profes- 
sait au xvi® si^cle un des fondateurs du droit international, Fran¬ 
cisco de Vitoria. Il serait int^ressant de noter ces discordances et 
ces concordances. Mais pour qu'une telle comparaison ait toute 


(i) Hauriou, PrScis de Droit constitutionnel, Sirey, 1929, 2® 6d., p. 119. 
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sa valeur, il faudrait replacer les doctrines de Vitoria et les institu¬ 
tions modernes dans leur contexte historiqiie, politique et spirituel; 
faute de quoi,lacomparaisonrisquerait de restersuperficielle, exte- 
rieure, verbale. Un travail de cette ainpleur depasserait le cadre de 
la prdsente etude ; notre attention se portera done sur un seul point: 
puisque toute solution donn^e au probleme de la colonisation s'ins- 
pire, consciemment ou non, d*une conception generate du droit, 
nous chercherons k quels principes de droit public se referent les 
deux manieres d’envisager Texpansion coloniale, celle du theolo- 
gien de Salamanque, et celle du droit moderne. 


I 

Le droit international ne pent s'etablir qu'entre peuples qiii 
offrent unc certaine « identite ou ressemblance entre les moeurs, les 
usages, les institutions sociales ou juridiques, une pratique com¬ 
mune des m^mes procc^'des, une reciprocite dans les modes de rela¬ 
tion )) (i). L'egalit^ juridique, si elle n'a pas pour fondement une 
certaine egalite reelle, est un mythe, ou mSme un danger. On ne 
saurait done faire grief au droit international de ne pas etendre k 
tons les peuples des normes qui repondent aux besoins de la vie 
juridique des Etats civilises ; et Lorimer ne fait qu'exprimer une 
des conditions naturelles du developpement de la vie juridique, 
lorsqu’il distingue, du point de vue du droit, une hierarchic parmi 
les peuples. « En tant que phenomene politique, dit-il,[rhumanite, 
dans sa condition actuelle, forme trois spheres concentriques : 
riiumanite civiliscc, Thumanit^ barbare et Thumanite sauvage. 
Que ces spheres resultent de caracteres particuliers des races ou 
bien de degrfe differents dans le developpement dhine mcme race, 
elles out droit, de la part des nations civilisces, k un triple degre de 
reconnaissance : la reconnaissance politique pleniere, la reconnais¬ 
sance politique partielle et la reconnaissance naturelle ou purement 
humaine (2). » 

Cette inegalite de fait ouvre la porte a la colonisation. Mais il 

(1) Fauchille, Traitd de Droit international public, t. I, I**® partie, p. 30. 

(2) Lorimer, Principes du Droit international, 1888, 1 . II, ch. ii, p. 69. Ct. 
Fauchille, op. cit., p. 31-32. 
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‘mporte de remarquer qu'on peut ia reconriaitre sans exclure pour 
autant les peuples sauvages ou barbares de la protection du droit 
international. Elle peut n'entrainer d'autre consequence que de 
cr^er pour eux un statut juridique diff^rencie. Chaque S5^t^me de 
droit a ses mineurs, ses incapables ou ses interdits ; et ceux-ci, loin 
d'etre exclus du systeme de normes juridiques, y sont au contraire 
integr^s par la tutelle m^me a laquelie ils sont soumis. 

D'ou vient au Droit international moderne la position qu'il a 
adoptee en face du probleme de rexpansion coloniale ? 

Elle decoule de sa conception m^me du sujet de droit. 

« Depuis trois si^cles, ecrit justement M. Politis, la construction 
scientifique du droit international est dominee par deux id^es fon- 
damentales : 

« II est essentiellement et exclusivement le droit desEtats;... 

(( 2^ Les Etats sont des personnes morales souveraines... (i). » 

On ne saurait mieux dire, Le droit international de Tepoque mo- 
derae est un droit interetatique, a ce point qu’il a longtemps re¬ 
fuse la qualite de sujet du droit international soit i Tindividu hu- 
main, soit a des groupes, individualists sur le plan international, 
mais incapablas de pretendre k la qualite d'Etat. Bien plus, il s'est 
fait de I’Etat une certaine conception, dont les deux notions de 
personnalite morale et de souverainete expriment les traits essen- 
tiels. 

Cette derniere contient, comme en leur source, tous les droits 
subjectifs que TEtat, personne morale, exercera librement dans 
la vie internationale. Elle est synonyme d’indtpendance. « Un 
Etat est independant, lorsqu'il ne recomiait aucune autorite su- 
perieure pouvant lui imposer une direction quelconque dans les 
questions de relations exttrieures oil sont en jeu ses intertts (2). » 
II jouit d’une entiere liberte d'action dans la poursuite de son avan- 
tage ; il echappe a toute obligation qu*il n'aurait point librement 
consentie ; il est a Tabri de tout controle qui impliquerait Texis- 
tence d'une autorite pesant sur sa souverainete externe. En tant 
que personne independante, TEtat peut done a orienter k son gre la 
direction de sa politique, cfaoisir librement ses alliances, et se ren- 
fermer dans ses possessions europ^ennes ou s^epandre au dehors, 

(1) Politis, « Le probleme des limitations de la Souverainete et la Thdorie 
de Tabus des droits dans les rapports internationaux », Rec. des Cours de 
VAcad, de Droit international, 1925, p. 5. 

(2) Fauchille, op. cit., p. 454. 
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au mieux de ses int^rfits » (i), dont il est seul juge. A lui done de de¬ 
cider s'il recherche ou neglige Texpansion coloniale, k lui de choisir 
les m^thodes et de juger des opportunites. 

II n*y a pas lieu de s'6tonner, dans ces conditions, que le Droit 
international ait k peine cherch6 k r^glementer Texpansion colo¬ 
niale : iln'y avait pas mati^re k intervenir en un domaine oil chaque 
Etat, abrit^ derri^re le principe de la souverainet6, restait libre de 
ses decisions. 

Si done on fait le bilan des efforts de r^glementation du droit 
international, on le trouvera assez maigre. On pent dire cependant 
que trois id^es principales Tout inspire. 

La liberty laiss^e k chaque Etat dans le choix de sa ligne poli¬ 
tique, d^clenche automatiquement une kpve concurrence entre les 
Puissances colonisatrices. Elle s*est manifest^e, aux epoques de 
grandes d6couvertes, par une lutte de vitesse en vue d'occuper les 
territoires propres k la colonisation. Concurrence d^autant plus vive 
que le concept moderne de souverainet6 s'est form6 dans une am¬ 
biance politique qui faisait de Tagrandissement territorial une ne¬ 
cessity, presque un devoir. « Celui qui ne gagne rien, perd», disait 
Catherine II. « L’id^e de grandeur de TEtat est intimement liye k 
celle de T^tendue de TEtat », ^crit Sorel (2). Ces principes, valables 
d'abord sur le plan europ^en, se sont appliques naturellement la 
politique coloniale des Etats. 

Ils n'allaient pas sans risque de heurts et de conflits. Ces risques, 
Tessor colonial qui entraina toutes les Puissances apres la guerre 
de 1870-1871 les fit apparaitre. Aussi le droit international a-t-il 
tenty d'introduire de Tordre dans les manifestations de cette con¬ 
currence, sans toutefois porter atteinte au principe qui la lygiti- 
mait. 

II ne pouvait fitre question d’ytablir un controle international 
sur Tappropriation des territoires africains ou asiatiques, ni sur la 
rypartition des dybouchys et des matieres premieres. II ne s'agissait 
pas de restreindre Texercice des droits d'expansion, inhyrents k la 
souverainety, mais de le normaliser, en supprimant certaines causes 
matyrielles de frictions. A la Confyrence de Berlin, 1885, Toccupa- 

(1) A. Pillet, « Les droits fondamentaux des Etats », dans Melanges Pillet, 
p. 281. 

(2) Cf. A. Sorel, VEurope et la Rdvoluiion frangaise, 1 . I, p. 16 et 19. 
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tion reste le moyen normal d'une expansion coloniale qui vise k 
Tannexion des territoires repute vacants; mais pour pr^venir les 
conflits entre puissances souveraines rivales, la Conference determine 
les conditions auxquelles Toccupation produira ses effets de droit* 

Aucune atteinte n'est portee par Ik au principe de la souverainete. 
Sans doute TActe general de 1885 exige-t-il que Toccupation soit 
notifiee aux puissances, mais interpreter cette notification comme 
la marque d'une investiture donnee par la communaute Interna¬ 
tionale nous semble exagere. Certes, elle prouve bien que tout fait 
d'expansion coloniale interesse la communaute Internationale ; il 
modifie le status ret international, et ne saurait rester ignore des 
autres Etats, puisqu’il cree des situations juridiques nouvelles. 
Mais cette notification est parfaitement compatible avec Tinter- 
pretation la plus orthodoxe du principe de la souverainete et de Tin- 
dependance des Etats ; simple mesure d*ordre, elle n'implique la 
reconnaissance d’aucun pouvoir superieur, ni Tinvestiture d'aucune 
fonction. 

Le droit international de repoque classique montre un second 
trait, qui s^harmonise bien, lui aussi, avec la theorie de la souverai¬ 
nete : une certaine predilection pour le traite, comme moyen de 
regler les rapports que Texpansion coloniale etablit entre TEtat 
colonisateur et les peuples inferieurs. La theorie de la souverainete 
incline k ramener toutes les situations de droit a des situations 
contractuelles. Elle y pousse d'autant plus qu'elle a pour base, ou, 
si Ton peut dire, pour substrat philosophique, le principe de Tauto- 
nomie de la volonte. La force obligatoire du contrat a sa source dans 
les volontes mfemes des parties qui se lient ; il n'y a done pas lieu 
de remonter au delk de ces libres vouloirs, attestes par le contrat 
lui-meme, pour juger de la justice des stipulations convenues. Une 
situation est juridiquement valable, des lors qu'elle r^sulte d'un 
accord des volontes. 

Il est tentant, pour des Etats dont le droit s'inspire de tels prin- 
cipes, de couvrir les faits d'expansion coloniale du manteau du 
traits. Nous ne parlons pas seulement ici des conventions par les- 
quelles des puissances rivales s'entendent pour se reconnaitre mu- 
tuellement certaines zones d'influence, politiques ou economiques : 
ce n'est 14 qu'une forme de cette politique des partages, pheno- 
mene caract^ristique du droit public moderne, conforme a la fois 
au principe de T^quilibre et k celui de Tagrandissement. Nous pen- 
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sons plutot anx traits qui, alleguant les droits de souverainet^, 
ont pr^tendu r6gler sur une base contractueile les rapports d'une 
puissance en voie d'expansion, avec des populations de civilisation 
inf^rieure, — quHl s'agisse de certaines grandes communautes asia- 
tiques ou, a Tautre extrdmit^ de la chaine, de priiicipautfe f^tichistes 
oil musulmanes de TAfrique. On a tente de creer pour ces derni^res 
une categorie speciale d'actes de droit international, ceile de « pac- 
tes de protection » ou de « protectorats coloniaux », dans lesquels 
Tegalite formelle cache mal une in^galite reelle trop manifeste. En 
fait, ils constituent parfois une veritable annexion, mais sans occu¬ 
pation effective ; c'est-a-dire quails permettent k des puissances 
press^es de tourner les dispositions de la Conference de Berlin. 

Mais si le dogme de la souverainet^ livre presque sans defense, 
— le formalisme du trait6 n*en est pas une, — les peuples inferieurs 
aux vis^s annexionnistes des Etats en quete d'expansion, le droit 
international, cependant, n*a jamais cesse de s'inspirer de sentiments 
moraux qu’il a essaye de traduire en obligations juridiques. Re- 
prenant la distinction ^tablie par Lorimer, nous dirons que les de¬ 
terminations du droit international positif ne s'appliquent pas in- 
tegralement aux peuples de la seconde et de la troisieme categorie, 
parce qu*ils ne b^neficient pas de la personnalite juridique interna- 
tionale, reserv^e aux Etats souverains ; mais ces peuples doivent 
etre ton jours trait^s selon les pr^ceptes du droit international ra- 
tionnel ou naturel, qui n'est autre chose qu'une « justice superieure, 
rev^lee par la raison et la conscience » (i). Le droit s'est toujours 
inspire d*une morale internationale et proprement humaine, qui 
repose sur une certaine notion de la civilisation, de la valeur de la 
personne et de la solidarite humaine. 

On trouve Teffet de cette preoccupation morale et humanitaire 
dans Taction internationale entreprise pour hitter contre certains 
abus, par exemple contre la traite des noirs et contre Tesclavage. 
Les Conferences de Berlin {1885), de Bruxelles (1890), TActe de 
Saint-Germain en 1919, ont essay^ de prot^er ceux qui, mission- 
naires, savants ou explorateurs, exercent une action civilisatrice. 
Ils ont protege aussi les populations coloniales contre elles-m^mes 
et contre certains fleaux que Texpansion coloniale introduit souvent 
chez elles: ils ont prohibe ou control^ le commerce des aiines k feu 


(i) Faiichille, op. cit., p. 28. 
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et des spiritueux dans certaines regions du continent africain, 
dans des conditions telles, malheureusement, qu'on pent douter de 
Tefficacit^ r^Ue de ces mesures. 

Une seconde trace de ce sens moral et de cet te solidarite se retrouve 
dans r^laboration d'une notion, qui est rest^e dans le domaine de 
la doctrine plutot qu'elle n’est passee dans les stipulations du droit, 
— celle de tutelle internationale. C'est surtout a propos de Tinstitu- 
tion du Protectorat qu'elle a pris corps. Cette institution du droit 
international unit en effet par un lien de droit deux coinmunautes 
politiques assez developpees Tune et Tautre pour avoir la person- 
nalit6 6tatique. Elies sont done Tune et Tautre sujet de droit, aux 
yeux m^mes du droit international classique. Elies sont pourtant 
de culture nettement inegale, et c*est sur cette in^galite que se fonde 
lenr union. Celle-ci ressortit done h la colonisation, mais elle ne va 
pas jusqu*^ Tannexion ; au contraire, le pays protcg6 garde sa qua- 
lit6 de sujet de droit. On aboutit done ainsi a Tid^e de tutelle et k 
rinstitution du Protectorat qui unit ces deux caract^res : d'une 
part, il est de nature con tract uelle, et d'autre part, il realise une 
tutelle au profit du protege. « Le protectorat, ^crit Despagnet, est 
le lien contractuel etabli entre deux Etats, en vertu duquel Tun, 
tout en n’entendant tenir que de lui-meme son existence comme 
puissance souveraine, cede k Tautre Texercice de certains de ses 
droits, a la charge par Tautre de le d^fendre contre les attaques 
internes ou externes auxquelles il pourrait etre en butte, et de Tai- 
der dans le developpement de ses institutions et la sauvegarde de 
ses interets (i). » 

Sans vouloir diminuer en rien Timportance ou la noblesse des 
preoccupations humanitaires et morales du droit international, 
une remarque s'impose cependant. Elle n'a pas pour objet de faire 
grief au droit international de la mediocrite des resultats obtenus 
dans le domaine moral, mais d'cclairer un point de doctrine. Les 
principes moraux auxquels il est fait appel, au nom de la raison et 
de la conscience, restent des principes metajuridiques. Le droit, 
lui, dans la conception classique, reste essentiellement fonde sur 
le principe de la souverainet^ de TEtat et de son independance 
dans tous les domaines ou des obligations librement consenties ne 
sont pas venues la limiter. En toute rigueur de terme, il apparait 
done que les preceptes moraux ne font point partie du syst^me 


(i) Despagnet, Essai shy les ProtectoratSt p. 31. 
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juridique international ; ils fournissent seulement aux Etats sou- 
verains des mobiles subjectifs de s’obliger, par des conventions 
g^n^rales ou des trait^s bilat^raux, en vue de r^aliser un certain 
id6al moral. On ne sort done pas des cadres de la doctrine de la sou- 
verainetS, avec ses corollaires : Tabsence de tout contrdle interna¬ 
tional et de toute responsabilit^ qui s’imposent objectivement aux 
Etats, rimpossibilit6 pratique de valoriser les id^es de protection 
et de tutelle internationale dans le droit positif. 

lors, il faut reconnaitre que le droit international de Tepoque 
moderne, quelles que soient les preoccupations morales qui animent 
ses auteurs, reste avant tout un droit interetatique et subjectiviste. 
Son systeme de normes juridiques a pour base le principe de la 
souverainete externe et de Tindependance des Etats, et non celui 
d*une solidarite a fondement objectif. Par Texpansion coloniale, 
TEtat 6 tend ses droits subjectifs de souverainete ; le droit considere 
done les gouvernements colonisateurs comme fond^s a poursuivre, 
selon Texpression de M. Scelle, des buts d’interet exclusif ; la colo¬ 
nisation tend Tannexion, et la conqu^te reste un moyen qui pro- 
duit des effets de droit (i). 

(1) Ce sont les expressions memes de M. G. Sccllc, dans son Pricis de Droit 
des Gens, I, p. 145. On sait que Tauteur, pour son compte, rompt hardiment 
avec la tradition subjectiviste du droit international. 

En matifere de colonisation, il oppose k la doctrine classique son propre 
a Essai de construction juridique ». Entre la m6tropole et la colonie se d6ve- 
loppe, selon lui, un sysUme de solidarite speciale. Elies torment une sociite 
mixte, ayant un systeme juridique particulier, que traduit Tensemble des 
actes Mgislatifs et reglementaires qui torment le droit colonial. Il ne s’ensuit 
pas que ce droit soit du droit public interne. Si ce n'est pas du droit inter- 
<§tatique k proprement parlor (sauf s'il s’agit du protectorat), e'est du droit 
inter social ou du Droit des gens, au sens large. 

Il en r^sulte que les gouvernants et agents m6tropolitains tiennent leurs 
competences (directement ou indirectement, selon qu'il s'agit des uus ou des 
autres), du Droit international et non du droit interne. Un gouvernement 
colonisateur regoit son investiture et sa reconnaissance de la societe internationale 
globale. G. Scelle, Precis de Droit des gens, Sirey, 1932, p. 149. 

Nous ne discuterons pas ici cet essai de construction juridique. Entre son 
systeme et celui que nous croirions devoir proposer, il y aurait plus d'une 
similitude, car tous deux seraient rdsolument objectivistes. Mais il y aurait 
aussi entre eux une difference profonde : si la doctrine classique se fait une 
idee fausse de la souverainete, e’est tomber dans une autre erreur que de nier 
la personnalite de TEtat. Il faut redresser les notions de souverainete et de 
personnalite; et, k cet effet, le point de vue sociologique et les principes de 
philosophie politique d’un Vitoria nous semblent aujourd'hui encore d’un 
grand interdt. 
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II 

Ce n'est pourtant pas dans cette voie que se fut engage le droit 
international, s'il 6tait rest^ fidele k la pensee de celui de ses fonda- 
teurs dont la doctrine pr^sente le plus de cohesion et de profon- 
deur (i). 

Nous ne pouvons pas, dans ces pages trop braves, exposer en de¬ 
tail les idees de Vitoria sur les droits et les devoirs des peuples que 
la colonisation met en contact. Vitoria en traite longuement, en 
moraliste qui a presents a Tesprit les cas de conscience poses par 
Texpansion coloniale dont il a ete le temoin. 

Notre dessein est seulement de tirer, de la morale Internationale 
du th^ologien de Salamanque, les principes de droit public qu'elle 
inclut. 

Ces principes fondamentaux se ram^nent k deux principaux : 
celui de la liberte des peuples, celui de la sociability des hommes. 

Le lecteur moderne des oeuvres de Vitoria ne pent manquer 
d’etre frappy de la force avec laquelle Tauteur aflirme la liberty des 
peuples de TAmyrique rycemment dycouverts et Toppose aux pry* 
tentions des conquyrants espagnols. M. Barcia Trelles note jus- 
tement que le thyologien de Salamanque formule, trois siecles a 
Tavance, une vyritable doctrine de Monroe, basee sur la liberty du 
continent amyricain et Tygalite des peuples. « Si le fait d’avoir dy- 
couvert un monde habity nous donne le droit de Tacquyrir, dit 
Vitoria, les Indiens auraient tout aussi bien le droit d’ytendre leur 
souverainety sur des terres espagnoles ou europeennes qu’ils eussent 


(i) Sur les thyories politiques de Vitoria, consulter H. Beuve-Myry, La 
Theorie des pouvoirs publics d'apvhs Frangois de Vitoria et ses rapports avec 
le droit contemporain. Spes, 1928. 

Tischleder: Ur sprung und Trdger der Staatsgewalt nach der Lehre des hi. 
Thomas und seiner Schule. Un chapitre est consacry ^ Vitoria. Nous avons 
nous-myme proposy une interprytation doctrinale de Vitoria dans La So- 
ciiti internationale et les Principes du Droit public^ Pedone, 1929* — On lira 
aussi avec fruit Robert Regout, La Doctrine de la Guerre juste de saint Au¬ 
gustin d nos jours d*apris les thiologiens et les Canonistes cathvliques, Pedone, 
i 935 » quoiqu'il n’aborde qu'un seul probiyme, celui de la guerre. Encore le 
considyre-t-il sous son aspect gynyral ; la guerre coloniale myriterait chez 
Vitoria une monographie. Bibliographic ytendue chez R. Regout. 
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decouvertes eux-mfimes (i). » Vitoria souligne si vigoureusement le 
principe de la liberty des peuples, qu'on croirait parfois Tentendre 
poser les bases de la doctrine classique de la souverainet6 externe 
qui a fleuri apr^s lui. 

II n*en est rien cependant ; la liberty telle que Tentend Vitoria a 
un autre fondement que la souverainet^ de TEtat moderne. Pour 
lui, et c'est un trait caract^ristique de sa philosophie politique, 
la liberte des peuples derive de la liberty naturelle de rhomme. 
L'homme n'est soumis par nature qu *4 deux chefs : Tautorit^ de 
Tun r^sulte du fait de la generation, et c'est Tautorite pater- 
nelle ; Tautorite de I’autre derive de Tinstitution du mariage, et 
c*est Tautorite du chef de famille. Au contraire, les hommes qui 
forment une communaute politique, une Respublica, y entrent 
sur le pied d’une parity essentielle. II n'en est aucun qui soit par 
nature le chef auquel les autres sont soumis (2). A qui done 
appartient Tautorite ? A la communaute elle-meme. Elle s'adminis- 
tre elle-meme, elle g^re ses propres interets. Le pouvoir est ici veri- 
tablement une puissance « publique ». Lacommunaute Texercepar 
les organes qu^elle se donne : potestas saecularis est in iota Republica 
et ab ilia derivatur in ntagistraius et in alias potestates ; le pouvoir des 
organes r^sulte d'une loi ; lege constituta est, e'est-a-dire d'une de¬ 
termination prise par la commimaute elle-meme. Ainsi chaque 
communaute, chaque Respublica, forme-t-elle un corps organise, 
libre d’une liberty naturelle, corollaire de la liberty dont jouissent 
par nature les hommes qui la composent. 

Mais on voit en quoi consiste cette liberte. C'est le pouvoir que 
poss^de un peuple de se dormer le regime et les lois grace auxquels 
il atteindra les buts qui ont motive la formation du groupe. Les 
hommes sont tributaires des exigences de leur nature sociale. Ils 
ont une destin^e k remplir, un ideal de bien et de bonheur temporel 
k atteindre, et ils n'y peuvent parvenir qu*en se soumettant aux 


(1) Non plus quam si illi invenissent nos, dit Vitoria, De Indis, sect, ii, 
p. 244. Nous citons d'apr^s redition de 1696, reproduite The Classics of 
international Law, ed. by James Brown Scott, Washington, 1917. 

« Une telle deduction pouvait paraitre une irreverence, et aujourd’hui 
meme elle provoquerait certes I’indignation de ceux qui ont etendu leur pou¬ 
voir souverain aux depens des peuples arrieres. »C. BarciaTrelles,«Francisco 
de Vitoria et TEcole moderne de Droit international », Recueil des Cours de 
VAcadimie de Droit international de La Haye, 1927, II, p. 166. 

(2) Nullum est qui jure naturalihaheat imperium orbis. Cf. De Indis, sect, ii, 

P- 235. 
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lois de la vie commune. Le bien commun qu'ils poursuivent en 
se groupant n'est pas seulement rendu n^cessaire par la nature : 
il est aussi determine par elle, dans son contenu g^n^ral, comme 
Test la notion mSme de bien humain. Ainsi la liberty des peuples 
n'est-elle que la prerogative de s'organiser et de se gouverner 
eux-m^mes en vue de remplir les fins naturelles de la vie sociale: 
la liberty des peuples est une liberty naturelle, mais une liberie 
finalisee, 

II en resulte que, d'une part, Texercice de cette liberte est un droit 
des peufles, et ils peuvent Topposer aux tiers dans la vie interna- 
tionale ; mais les droits du pouvoir qu'ils 6tablissent sont Texer- 
cice de fonctions, Lci oil la doctrine classique verra une souverainet^, 
c'est-i-dire une independance absolue, Vitoria verra une liberty, 
c'est- 4 -dire un pouvoir d'initiative et de decision exerce en fonc- 
tion d*un but ; la oil la premiere verra des droits subjectifs de la 
personne morale Etat, Vitoria verra d 6 \k des fonctions sociales or- 
ganiques, mises au service des membres de la communaute. Nous 
devons avouer que tout ne nous semble pas encore parfaitement 
clair dans la th^orie des pouvoirs publics de Vitoria : les droits de 
la puissance publique restent peut-^tre en partie k ses yeux des 
droits acquis d'ordre subjectif ; et il est difficile de dire si, en cela, 
Vitoria traduit seulement Tetat de fait qu*il avait sous les yeux 
une epoque ou ces droits restaient dans ime large mesure des droits 
patrimoniaux. Mais, meme s'il y a encore Ik un probEme k ducider, 
il est neanmoins hors de conteste que Vitoria professe une concep¬ 
tion organique de TEtat, dans laquelle les droits de la puissance 
publique apparaissent comme des fonctions et des competences 
determines par un but. Cette conception politique est en rapport 
avec sa philosophie, sa notion de sociabilite ; c/est elle qui com- 
mande ce qu'on pourrait appeler sa doctrine de Texpansion colo- 
niale. 

La liberte des peuples done est un fait de nature. Cest un droit 
qu'ils possedent independamment de leur religion ou de leur degre 
de civilisation. Ils en conservent la jouissance d^s lors qu'ils se corn- 
portent en hommes, et qu’ils obeissent dans leurs moeurs aux lois 
fondamentales d*e Tesp^ce. N'est-ce pas le cas des peuples mfime 
arrieres et paiens de TAmerique ? « Ils ont, dit Vitoria, un certain 
ordre dans leurs affaires, ils ont des villes dans lesquelles Tordre 
r^gne : on trouve chez eux le manage 6tabli, des magistrats, des 
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propri^taires, des lois ; ilsfont des travaux, des ^changes... ils ont 
une esp^ce de religion (i). » 

La liberty naturelle des peuples a pour corollaire leur droit de se 
gouverner eux-mfemes, ou par des maitres de leur choix. On n*ac- 
quiert Tautorit^ sur un peuple que par la loi, dit Vitoria, — et Ton 
sait que pour lui, c'est la communaut^ elle-mfime qui porte sa propre 
loi. C'est done au peuple lui-m^me qu’il appartient de se choisir un 
maitre. Certes, les barbares peuvent faire porter leur choix sur les 
colonisateurs, mais il faut un choix « sincere et volontaire » (2), — 
« par exemple, si les barbares, appreciant la sage administration 
et la civilisation des Espagnols, demandaient comme prince le roi 
d'Espagne, et que cela fut k la fois le d6sir des chefs et celui des su- 
jets » (3). 

Cette liberty, ce droit de disposer de soi-mdme, ne sont-ce pas de 
bien p^rilleuses prerogatives ? Les peuples barbares n'en useront-ils 
pas pour rester dans leur barbarie, ou pour s*opposer au progr^s de 
la civilisation et de Tevangeiisation ? L'interfit de ces peuples ne 
demande-t-il pas qu'un Etat civilise prenne en main la gestion 
de leurs affaires ? L*argument est specieux ; il contient une part 
indubitable de verite, mais si on lui cede, ne sacrifiera-t-on pas aux 
annexionnistes la liberte des peuples ? C'est ici que reapparait le 
point de vue de la finalite, et le caractere fonctionnel de la puissance 
publique. Certains barbares, disait-on k Vitoria, « sont incapables 
de constituer ou d'administrer un veritable Etat ; ils n'ont pas k 
proprement parler ce que nous appelons des lois et des magistrats ; 
ils ne sont meme pas capables d'administrer leurs biens personnels, 
ils n'ont aucune culture litteraire ; ils ignorent non seulement les 
arts liberaux, mais aussi les arts mecaniques ; on ne rencontre chez 
eux ni agriculteurs intelligents, ni artisans ; il leur manque quantite 
de choses utilesetmeme necessaires k Thomme. Onpourrait doncsou- 
tenir que, dans leur interfit mfime, les princes espagnols devraient 
se charger de leur administration et envoyer dans leurs villes des 
administrateurs et des gouverneurs : m^me leur donner de nouveaux 
chefs, s*il 6tait Evident que cela leur fut avantageux. » La conqufite 
se pr6sente ici sous les apparences d un service. « Cela, dit Vitoria, 
pent se soutenir ; car si tons 6taient d^nu^s de raison, il est hors de 

(1) De Indis, section i, p. 231. 

(2) Per veram et voluntaviam electionem. De Indis, section ni. p. 265. 

(3) De IndiSt section in, p. 265. Cf. supra, p. 50. 
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doute que cela serait non seulement permis,mais tout k fait conve 
nableiles princes seraient m^me ten us de le faire.,.)) Le devoir de 
service, — complete par le « pr^cepte de charity », — va jusque- 14 . 
Mais, « en tout cas, souligne Vitoria, il faut bien remarquer que ce 
que Ton fait, on doit le faire pour leur bien (des indigenes) et leur 
utility, et non pour Tavantage des Espagnols » (i). 

Ainsi rid^e de service est-elle 4 la base de la colonisation ; mais il 
faut remarquer que, chez Vitoria, cette idee,et celle de tutelle qui 
en d^coule, derivent de sa conception de la puissance publique. Ou 
plutot, elles n'en derivent pas: c'est Tid^e m^mc de puissance publique 
appliquee au gouvernement des peuples inferieurs. Nouspourrions 
rapprocher ici des textes pris du De Indis et du De potestate civili ; 
nous nous contenterons de citer une page longtemps inedite, publiee 
naguere par le R. P. Beltran de Heredia, en appendice 4 une de ses 
legons donntes dans la chaire Vitoria, 4 TUniversite de Salamanque. 

« Un prince, dit Vitoria, dans la Relectio de Temperantia, qui ob- 
tient ainsi la puissance sur eux (les indigenes) est tenu de faire les 
lois qui conviennent au bien de leur republique, m6me en matiere 
temporelle, de fagon qu'ils conservent et accroissent leurs richesses 
temporelles, et ne soient d6pouill6s ni de leur or, ni de leur ar¬ 
gent. C'est Evident, car le prince est oblige de procurer le bien 
temporel de la Republique. D'oii il suit evidemment que ce n'est 
point de Tutilite des autres sujets (metropolitains) qu*il faut tenir 
compte, mais seulement du bien de la republique indigene. C’est 
evident, car cette republique n'est pas unc partie de la metropole, 
et ne lui est pas ordonnee... S'il est expedient aux barbares de frap- 
per monnaie, le roi agit mal en ne Ic permettant pas ou enTinterdi- 
sant. C'est evident, puisqu'il empeche la prosperite [commodum) de 
la republique. » 

« En resume, tout ce que le roi est tenu de faire pour Tavantage 
de sa propre patrie, il est tenu de le faire pour les barbares aux- 
quels il commande, meme si auparavant ils ne pouvaient y pre- 
tendre par ignorance ou pour une autre raison. Tout ce que de- 
vrait faire un roi chretien indigene {etiam popularis) si les indigenes 
etaient chretiens, tout cela, le prince chretien doit le faire pour 
eux (2). » 

{i) De Indis, section iii, p. 267. Cf. supra, p. 53 * 

(2) Ce texte est public en appendice de la Legon donn^e en la chaire Vitoria 
de rUniversit6 de Salamanque, ann^e 1929-30. Cf. Anuario de la Asociacion 
Francisco de Vitoria, t. II, 1929-30. R. P. Beltran de Heredia, Ideas del maes^ 
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On con^oit qu'avec cette conception de la liberte des peuples, il 
soit difficile d'admettre la legitimite des guerres de conquete colo- 
niale. Elies n’ont pas d'adversaire plus refl6chi et plus mesur^ que 
Vitoria. Le droit international d*aujourd'hui refuse d’assimiler les 
« guerres coloniales » aux guerres entre Etats civilises ; il ne les sou- 
met pas aux m^mes regies positives, et n'entoure pas non plus les 
hostilit^s des m^mes garanties. Au contraire, Vitoria, fidele a sa 
conception du droit des peuples, soumet aux memes regies la guerre 
coloniale et la guerre entre Etats civilises. Quelque rudimentaire 
que soit Torganisation politique des indigenes, ils sont, eux aussi, 
des peuples fibres. Contre eux la guerre n'est licite qu'aux condi¬ 
tions ordinaires. Vitoria s*en tient a la conception traditionnelle et 
chr^tienne de la guerre juste (i). Bien plus, alors meme qu’une cause 
grave permettrait de recourir it la guerre contre les barbares, il ne 
serait pas legitime pour autant d'annexer leur territoire. Car la 
guerre cst un ch^timent inflige k un violateur du droit ; la perte de 
rind^pendance est une peine extreme dont Fapplication n'est licite 
que si elle est proportionnee k la gravity de la faute que venge la 
guerre et si elle est le moyen n^cessaire d'en emp^cher le retour. 
« De m^me, dit Vitoria dans la Relectio de Temperantia, que du fait 
qu'iin prince chretien a juste guerre contre un autre prince chretien, 
il ne suit pas immediatement qufil puisse le renverser et lui enlever 
le pouvoir, de meme en cas de guerre contre les barbares, il n'est 
pas permis ipso facto de les depouiller de leur autorite et de leurs 
biens {2). » C'est done a titre exceptionnel et de fa^on anormale que 
la colonisation aura pour effet de substituer la souverainet (3 poli¬ 
tique du colonisateur a celle du peuple objet de la colonisation. 

S'il nous fallait resumer cette premiere partie de Texposd des 
idees de Vitoria sur Texpansion coloniale, nous dirions volontiers 
que sa philosophic politique met au premier plan, dans la vie inter- 

iro Fray Francisco de Vitoria anteriores a las releciones « De Indis », acerca 
de la colonizacion de America, segun documentos ineditos », p. 52 et suiv. 

(1) Sur la conception de la guerre chez Vitoria, voir I'ouvrage de Robert 
Regout, La Doctrine de la guerre juste de saint Augustin d nos jours d'apr^s 
les thdologiens et les canonistes, Pedone, 1935, p. 152 et suiv., et particulibre- 
ment 162 et suiv. On y trouvera une analyse nuanc^e de la doctrine de 
Vitoria ; nous ne pouvons qu’y renvoyer le lecteur, sans entrer nous-m^me 
plus avant dans un sujet qui, lui aussi, m^riterait une monographie. Les 
analyses de R. Regout, qui jettent oertainemeut sur ce sujet une lumi^re 
plus precise, devraient ^tre utilis^es pour ddgager definitivement la doctrine 
de la guerre. 

(2) Cf. Anuario, etc., p. 63. 
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nationale, non pas la personnalite des Etats, mais la liberty des 
peuples ; — non pas la souverainete con^ue comme une non-inde- 
pendance absolue, mais la notion d'une puissance publique chargee 
d'assurer des fonctions. La consequence normale d'une telle doc¬ 
trine est de faire rentrer la protection et Tadministration des inte- 
rets des peuples arrier^s dans le syst^me des normes juridiques In¬ 
ternationales. Gr^Lce enfin k la notion de bien public, — ou de bien 
commun, — qui est la clef de voute de tout Tordre politique, il n'est 
plus necessaire de recourir k des principes metajuridiques ou pure- 
ment ethiques pour servir ce qu'on appelle aujourd'hui les « causes 
humanitaires » ; cette action civilisatrice s'insere dans Tordre poli¬ 
tique et juridique international pour autant qu'elle releve d'un bien 
public qui depasse les limites d'un pays, bonum totius orbis. Car les 
hommes qui constituent des communautds politiques libres, respu- 
blica, sont on m^me temps tous solidaires les uns des autres ; et 
Taffinnation de leur solidaritc fournit k la doctrine de Vitoria sur 
la colonisation le second de ses fondements. 

L’expansion coloniale, k ses yeux, r^sulte de Texercice du « droit 
naturel de societe et de communication » dont jouissent tous les 
hommes ; et c*est ce qui la justifie. 

De ce droit fondamental, Vitoria expose longuement les conse¬ 
quences. Cest d'abord la faculty de circuler et de s^etablir dans les 
pays nouvellement d(§couverts. C'est ensuite le droit de commercer 
avec les habitants, et de mettre en valeur les ressources du pays. Les 
Espagnols ont le droit de « faire le commerce avec ces peuples (les 
Indiens) sans causer bien entendu aucun prejudice aux indigenes, 
par exemple : leur apporter des produits qu'ils n'ont pas, emporter 
de leur pays Tor, Targent ou les autres choses qu'ils ont en abun¬ 
dance ; leurs princes ne peuvent pas les emp^her de faire le com¬ 
merce avec les Espagnols, et inversement les rois d'Espagne ne 
peuvent pas emp^cher leurs sujets de faire le commerce avec ces 
barbares » (i). 

Dans ce commerce international, le principe de T^galit^ des peu¬ 
ples trouve du reste k nouveau son application. « Si les barbares 
accordent certaines facultes aux indigenes de leur pays et aux 
strangers, ils n*ont pas le droit de les refuser aux Espagnols... mais 


(i) De Indis, section in, p. 257-258. Cf. supra, p. 54 
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dans les m6mes conditions qu'aux autres ; c'est-i-dire en sauve- 
gardant les droits des naturels et des habitants du pays (i). » 

Tirant enfin une quatrifeme conclusion du droit nature! desoci6t6* 
Vitoria, sous le couvert du droit a la nationality, affirme d’une fafon 
plus g^n^rale le droit pour tout homme de jouir, en quelque pays 
qu'il se rende, de ce que notre langage moderne appellerait ses 
droits d'homme et de citoyen (2).Le texte de cette conclusion, qui 
demanderait un long commentaire, postule la reconnaissance inter- 
Rationale des droits individuels, familiaux et civiques de Thomme. 

Notons-le : les droits que nous venons d'enumyrer, — tous ceux 
qu'on pourrait ajouter en suivant les textes de Vitoria,— sont en 
eux-mymes des droits de rhomme, et non des droits de TEtat sou- 
verain. C'est rhomme, en effet, qui aux yeux de Vitoria est au pre¬ 
mier plan de la vie politique. Sa sociability, d^extension universelle, 
I’entraine k nouer des relations par delk les frontieres gyographiques 
des Etats ; elle lui en donne le droit. Mais TEtat est au service de 
rhomme. II le suit partout ou il va, pour le proteger dans ses acti- 
vitys legitimes, pour rempycher aussi d'en exercer d'iliygitimes. 
Ainsi nait une communauty internationale, qui procMe de I'exer- 
cice du droit de communication et de sociyty propre k rhomme ; 
ainsi nait egalement un droit international, qui a les Etats pour 
sujet et pour agent, et qui a rhomme pour bynyficiaire ultime. 

L'expansion coloniale est une des manifestations principales de 
I'exercice du droit de sociyty et de communication ; la ryglementer 
est des lors un des premiers objcts du droit international. Tandis 
que le droit public de rypoque classique s'en remet k la souverainete 
de I'Etat, la doctrine de Vitoria ferait appel, au contraire, 4 la com¬ 
munauty internationale; k elle, directement intyressye, reviendrait 
logiquement le soin de contr 61 er le respect des droits et I'exycution 
des devoirs qui, par delk les Etats, ont leur fondement dans la na¬ 
ture sociale de rhomme. 

Mais jusqu'oii Vitoria a-t-il poussy sur ce point sa conception de 
la communauty internationale (3) ? 

(1) De Indis, section iii, p. 259. 

(2) Ibid,, p. 260. 

(3) Cf. Revtie ginirale de Droit international public, juillet 1927. J.-T. Delos, 

« Le probl^me de Tautority internationale d'apr^s les publicistes espagnols 
du xvi« si^cle. » 
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II est certain tout d*abord que Vitoria s'est €lev€ k une concept 
tion tr^s nette de la communaute humaine qui, sup^rieure aux Etats, 
les englobe et les soumet aux exigences de son bien commun ; 
Vitoria a vu en cette soci^te, non pas seulement une unite morale, 
mais une unit^ politique. De m^me que TEtat particulier a pour 
fondement le bien public (et nous avons not6 que, pour Vitoria, ce 
terme a un contenu precis), de mfime la communaute Internatio¬ 
nale a-t-elle pour clef de voute un bien commun universe!, bonum 
totius orbis, Elle est a sa fagon, une « R^publique une » ; elle a le 
pouvoir de legiferer ; aussi le droit des gens, qu'elle elabore, est-il 
une veritable loi, — etiam habet vim legis. L'Etat n'est qu*une par- 
tie, une province, de cette communaute^ plus vaste ; il doit done sa- 
voir, s'il en est besoin, sacrilier son bien k celui de cette communaute 
superieure ; faute de quoi il agira contre la justice : car il se doit k 
ce bien superieur (i). Les Etats particuliers apparaissent deji k Vi¬ 
toria en leur quality de membre de la communaute internationale, 
et certains de Icurs pouvoirs ne sont que des competences exercees 
au nom de cette communaute : ainsi certaines guerres, quoique de- 
clcnchees par un Etat particulier, se justifient-elles par leur carac- 
tere de sanction punitive ; quoiqu'il s'agisse d'un Etat souverain, 
Resptiblica, son prince n'agit que comme organe de la communaute 
universelle (2). 

Cette doctrine d'unc si belle venue est en harmonie parfaite avec 
les principes de philosophic politique de Vitoria ; elle lui reserve une 
place eminente parmi les precurseurs de Torganisation internatio¬ 
nale. Mais il convient d'ajouter que Vitoria ne s'est nulle part sou- 
ci^ de determiner les droits de contrdle que cette soci^te pouvait 
^tre appelee a exercer sur les Etats, ni les organes dont elle devait 
fetre dotee. Il faut reconnaitre qu'une telle anticipation Teut du 
reste fait passer, trois siecles durant, plutot pour un utopiste que 
pour un precurseur genial. Ce sont les agents nationaux, princes 
et gouvernants, qui restent a ses yeux les organes de cette commu¬ 
naute internationale. Les devoirs qu'impose le bonum totius orbis 


(1) Cum una Respublica sit pars totius orbis, et maxime Christiana pr ovineia 
pars totius Reipublicae, si bellum utile sit uni provinciae Reipublicae, cum 
damno orbis aut Christianitatis, puto eo ipso bellum esse injustum. De pot. 
civ., 13. 

(2) Quod si Respublica hoc (i. e, punire) potest in suos, haud dubium quin 
orbis possit in quoscumque perniciosos et nequam homines, et hoc nonnisi per 
principes. De jure belli, 6d. de Washington, The Classics, etc., p. 280 et suiv. 
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pesent sur leur conscience ; c'est k eux qu'il importe de s*en acquit- 
ter, faute d'organes specialises auxquels Vitoria ne semble pas 
penser ; ils restent assujettis k la loi du « dedoublement fonction- 
nel » qui les fait agir tant6t comme agents de la politique nationale, 
tantot comme organes internationaux. 

Le droit international nouveau, qui reste en general tres en 
retard sur les idees de Vitoria, les a pourtant depassees sur ce point 
precis : la creation d'organes de controle international. 


Ill 

En effet, revolution que le droit international a subic depuis la 
fondation de la Societe des Nations n'a pas ete sans repercussions 
sur la conception de la colonisation. Les similitudes entre le droit 
nouveau et les theories de Vitoria sont manifestos ; elles ont ete 
plusieurs fois signalces (i) ; pour ajouter quelque chose d'utile k ce 
qui a ete dit deja, il faudrait se livrer a une etude historique et juri- 
dique qui depa.sserait le cadre de cette communication. Nous essaye- 
rons seulement de voir dans quelle mesure les institutions reccntes 
affectent les principes du droit public et les rapprochent de ceux 
de Vitoria. 

La Convention de Saint-Germain, du lo septembre 1919, ne nous 
semble apporter aucun element vraiment nouveau. C'est au Pacte 
de la S. D. N. qu'il faut nous reporter pour trouver des innovations 
reelles. 

Quoiqu'il n'ait qu'une portce limitee et qu'il cree, en somme, un 
droit d'exception, Tarticle 22 contient cependant, implicitement du 
moins, une doctrine de la colonisation. L'expansion coloniale s'ac- 
compagne d'une mission sacree de civilisation, qui a pour objet le 
bien-etre et le developpement des peuples arrieres. Tel est le prin- 
cipe ; la meilleure methode de le realiser est de confier la tutelle de 
ces peuples aux nations developpees, qui Texerceront en qualite 
de mandataires et au nom de la Societe. 

Ainsi la colonisation est-elle replac^e, si Von pent dire, dans son 
cadre soci6taire ; c'est un fait qui prend place parmi les activity 


(i) Cf. Y. de la Bri6re, La CommunatUd des Puissances, Beauchesne, 1932, 
p, 244 et suiv. 
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soci^taires des Etats, membres de la communaut^ internationale 
et agents soumis k son contrdle. Cette communaute est elle-m^me 
fondee sur Tinterdependance qui unit les hommes ; des lors la no¬ 
tion de service se substitue au droit, pour TEtat colonial, de pour- 
suivre ses int^r^ts exclusifs. 

Mais en m^me temps, et tr^s logiquement, le mandat est institu^ 
pour la sauvegarde des int^rfits de la communaute internationale 
tout entiere. L'id^e d'egalite des puissances dans Texploitation des 
ressources economiques est consacree dans le Pacte et dans les Man¬ 
dats (i) ; le regime mandataire est etabli k la fois pour Tavantage 
des populations sous mandat et dans Tinteret des membres de la 
Societe internationale. 

La position de principe incluse dans le systeme des mandats est 
ainsi de tout point analogue a celle de Vitoria, en opposition avec 
celle de la doctrine classique. 

Ce changement de position ne pent se faire sans une modification 
correspondante de Tidee de souverainete. Elle apparait moins, peut- 
€tre, que le developpement de Tid^e de service et de tutelle ; elle 
ne se montre point dans la lettre des textes, car les Etats sont trop 
attach^ k ce concept et aux droits qui en dteoulent pour qu'une 
atteinte k la conception traditionnelle de la souverainete puisse 
etre facilement admise. L'article 22 du Pacte n'implique-t-il pas 
cependant une revision du concept de souverainete ? 

Les territoires aujourd’hui soumis au regime des mandats etaient 
jadis au pouvoir de TAllemagne et de la Turquie ; en quelles mains 
la souverainete est-elle aujourd'hui, apres que le Conseil de la S. D. 
N. a confirme la repartition des mandats faite par les principales 
puissances alliees et associees, en vertu de Tart. 119 du Traite de 
Versailles ? L'attribuer a la puissance mandataire ou k la Societe 
des Nations est une solution aujourd'hui abandonnee. Elle est, en 
effet, sans appui dans les textes, contredite par la pratique de la 
S. D. N., combattue par la Commission des mandats. A nos yeux, 
rinterpretation de Tarticle 22 n'est pas douteuse,et notre sentiment 
Concorde avec celui du P. Y. de la Briere:« C'est le peuple autoch- 

(i) « La puissance mandataire... tient ce territoire en vertu d'un titre dou¬ 
ble, — ce qu'on a appeie«le mandat duel»: a) pour le benefice des indigenes ; 
b) pour le benefice de la societe internationale ». Cf. Bentwich, « Le systeme 
des mandats », Rec. des cours de I’Acad, de Droit international de la Haye, 
1929, IV, p. 191 et suiv.. 
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tone... (qui) possMe en puissance tous les droits qui appartiennent 
k une nation ind^pendante et mattresse de sa destin^e » (i). Ces 
communaut^s sont des nations en formation ; elles poss^dent en 
germe toutes les propri6t6s et les prerogatives d'une nation, y com- 
pris la liberte et Tindependance. Inutile done de chercher en de¬ 
hors d'elles un titulaire de la souverainete ; celle-ci leur appartient 
dej 4 dans la mesure ou leur appartient Texistence; elle passera, avec 
la nation m6me, de Tetat potentiel k la pleine realisation, k mesure 
que s'affirmera Texistence objective du corps national. Car une so- 
ciete politique est un corps organique et plastique, soumis k une 
croissance historique. 

Cette interpretation est imposee par Talinea 4 de Tarticle 22, en 
ce qui concerne les pays sous mandat A. Ceux-ci s*etendent en effet 
k « certaines communautes qui ... ont atteint un degre de develop- 
pement tel que leur existence comme nations independantes peut 
etre reconnue provisoirement k la condition que les conseils et Taide 
d'un mandataire guident leur administration jusqu'au moment oil 
elles seront capables de se conduire seules ». Elies sont done bien 
considerees comme des nations in fieri, qui portent en elles le prin- 
cipe de leur ind^pendance. Le terme normal de leur d^veloppe- 
ment, e'est T^panouissement de leur souverainete manifeste par 
Tentree dans la S. D. N., dont Tlrak a donn^ Texemple en 1932 (2). 

De Tarticle 22, on pourrait en Toccurrence rapprocher Tarticle 
du Pacte de la S. D. N. II admet dans la Soci6t6 des Nations les co¬ 
lonies qui poss^dent un gouvernement libre ; elles y entrent sur 
pied d'egalite avec les Etats souverains et les Dominions. C'est done 
un fait qu'aujourd'hui colonies et dominions, par des portes di- 
verses, p^n^trent dans le droit des gens, au point qu'un classique 
du droit international, comme M. Fauchille, aprfes avoir dit que «les 
colonies, possessions et d^pendances ne constituent pas des sujets 


(1) Y. de la Bri^re, op. cit., p. 244. 

(2) Moins appuy^e par le texte en ce qui concerne les mandats B et C, 
notre interpretation garde cependant pour eux sa valeur. Avec cette diffe¬ 
rence que les peuples qui habitent ces territoires forment des communautes 
moins denses, moins developpees, moins coherentes socialement, plus eioi- 
gnees par consequent de Theure oil leur evolution atteindra son terme. Peut- 
etre meme cette heure ne sonnera-t-elle jamais. Les fonctions du mandataire 
sont done autres. Mais cette situation ne change pas le fond des choses. Elle 
illustre seulement cette verite, que tous les corps sociaux n'arrivent pas au 
terme de leur developpement politique ; ils s'etiolent et s'arretent parfois en 
cours de route. 
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de droit distincts de TEtat auquel elles appartiennent », consid^re 
que le Pacte de la S. D. N. a « consacr6, d'une mani^re g6n6rale et 
comme un principe absolu, la personnalit^ internationale des colo¬ 
nies les plus 6volu6es ». Qui ne voit la concordance de cette solution 
du probl^me de la souverainet6 dont les 616 ments sont inscrits dans 
le Pacte, avec la conception vitorienne de la liberty des peuples 
coloniaux, in6me encore soumis une tutelle ? 

Si maintenant on consid^re, non plus le titulaire de la souverai- 
nete, mais la nature de celle-ci, on ne peut s'empficher de trouver 
une nouvelle convergence entre le droit nouveau et la conception 
de la puissance publique que nous avons expos^e d'apr^s Vitoria. 
Nous savons bien quMl est toujours os 6 d'^tablir un rapprochement 
entre un texte de droit positif, r^dig^ sous Tempire de contingences 
politiques, et une doctrine inspir^e par une philosophic ; aussi bien 
parlons-nous seulement ici de similitudes et de coincidences. Mais 
il est certain que le systeme des mandats s*harmonise parfaitement 
avec la conception «fonctionnelle » d'une puissance publique fina- 
lis^e par le bien des populations 4 gouverner. Pour qui s'd^ve 4 
cette conception, la Puissance publique est un faisceau de compe¬ 
tences, determin^es par leur objet. Ce faisceau peut etre denoue, 
et Fexercice des diveises competences confie 4 des organes divers, 
etatiques ou internationaux, peu importe. Les Mandats n'en offrent- 
ils pas un cas ? N'y voit-on pas la S. D. N. exercer une mission de 
controle, la Puissance mandataire une fonction de service et de tu¬ 
telle, en attendant le remembrement des diverses competences en 
la personne de la nation devenue un jour independante ? 

II n'est pas rare que Fhistorien se croie autorise 4 reconnaitre 
dans des ^v^nements anciens Fimage anticip^e de faits r^cents, 
et 4 retrouver dans des doctrines oublides Fannonce d'institutions 
qui se sont r^alis^esparla suite. Mais les rapprochements qu'il croit 
pouvoir faire sont parfois fondfe sur unparallelisme tout ext^rieur 
et artificiel. — Ce n'est pas ici le cas. Les rapports que nous avons 
not^s entre la doctrine de Vitoria et certaines institutions recentes 
ne sont ni fortuits ni superficiels. Entre une doctrine, qui, comme 
celle de Vitoria, emprunte ses principes fondamentaux 4 la nature 
de Fhomme, et des institutions qui, comme celles du droit nouveau, 
r^pondent aux besoins de la solidarite humaine, il y a une harmonie 
profonde et n^cessaire. Il y a entre elles un lien qui est celui de la 
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verite : verity de la pensee chez le th^logien publiciste de Sala- 
manque qui a reconnu Texistence et T^tendue de la sociability 
humaine, verity de Taction chez ceux qui, en errant les institutions 
nouvelles, ont c^dy, consciemment ou non, aux exigences de cette 
sociability. 

A Tepoque oil la presente ytude a ety projetye, il ytait raisonnable 
non seulement de souhaiter, mais aussi d'espyrer, que le droit inter¬ 
national s*inspirerait de plus en plus du « droit de sociyte ct de com¬ 
munication » ynoncy par Vitoria : au point de vue individualiste 
succyderait prrogessivement le point de vue sociytaire, la notion 
de service et celle de compytence ytatique soumise au controle in¬ 
ternational Temporteraient sur Taffirmation de Tautonomie de 
TEtat souverain, Tinterdypendance des peuples trouverait une 
plus exacte expression dans le droit et dans les institutions inter- 
nationales. A la date oii paraissent ces pages, la ryalisation 
de cet espoir semble ajournee sine die et la communauty interna 
tionale subit une crise dont Tissue est encore inconnue. Toute crise 
internationale implique une rupture des liens de solidarity sur les- 
quels repose la vie des peuples. Mais qu*on ne s'y trompe pas ; cette 
rupture est presque toujours plus apparente que ryelle. En fait, 
les peuples engages dans une crise internationale cherchent sou- 
vent k amynager leurs rapports sur un mode nouveau, bien plutot. 
qu'ils ne rcnoncent k entretenir des relations ou k les dyvelopper. 
Ainsi en est-il dans la crise actuelle: le fait que le probleme imperial 
se pose aujourd'hui pour tous les peuples de haute civilisation suf- 
fit a les prouver. Mais ce probleme est liy au probleme de Texpansion 
coloniale, dont il est, en quelque sorte, la forme agrandie et plus 
complexe. Dans la question tres actuelle de Tacces aux matieres 
premieres, comme dans celle dela tutelle des populations arriyryes, 
la doctrine de Vitoria continue k offrir les principes hors desquels 
on ne trouvera pas de solution conforme la civilisation et ci Thu. 
manity. Les idees du thyologien de Salamanque sent a la fois les 
plus anciennes et les plus actuelles du droit international; telle est 
a lefon qui se dygage non seulement des essais de construction 
I>ositive de Tapres-guerre, mais aussi de la crise qui leur a succydy 


J.-T. DELOS, 
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